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CowamimmBHmt eoMtlnentfil. 

Fédérttton ià'itanniquo,.oontiiientale et gé- 
nérait pour taholitioyir àe la proattîuHon, 
spécialement envisagée comme institution 
légale ou tolérée, tel est le titre d'une nouvelle 
ligue internationale qui a sa source dans les 
associa tion* fondées en Anpleterre d epuis 1869 
pour demander au Parlemeiît Je retrait des lois 
connues sous le nom d'Actes relatifs aux ma- 
ladies contagieuses. Les comités qui diri- 
geaient ce mouvement durent se convaincre 
que des congrès internatioaaux pouvaient seuls 
aviser aux moyens de mettre un ternùe à l'ex-' 
tension effrayante de la prostitution en Europe. 
Us formèrent en conséquence des relations sur 
le continent, et au mois de mars de cette anné e 
leurs efforts aboutirent à la constitution de la 
ligue actuelle, dont les ramifications commen- 
cent à 3*étendre en France, en Suisse, en Alle- 
magne et surtout en Italie. 

La Fédération est indépendante de tout parti 
politique, de toute école philosophique, de toute 
confession ecclésiastique. Elle laisse à chacuq 
de ses membres pleine liberté de s'exprimer 
selon les convictions qu'il professe, mais elle 
invite tous les partisans de son œuvre à se coq- 
certer pour une action commune, au nom des 
principes les7)lus élémenUiires du droit naturel 
et de l'humanité. i 

Celte action a pour but, en général, d'opérer 
par la seule puissance de'' l'opinion, un relève- 
ment ou une amélioration de la moralité pu- 
blique, et en particulier de combattre les insti- 
tutions qui favorisent le vice, comme aussi de 
créer ou de soutenir des ét«)blissements propres 
à en prévenir le développement. 

La Fédération ne poursuit nullement ^jijne 
vaine utojpie. L'état de choses qu'elle répudie 
n'est' point, comme on se plaît h le dire, .de 
ceux qui ont toujours existé; il ne s'est, au 
contraire, jamais manifesté dans l'histoire que 
comme un symptôme morbide d'un ordre social 
vicié et d'une ^période de décadence. Quant à 
sa dernière expression, il l'a trouvée dans le re- 
cueil des ordonnances concernant ce que l'on 
nomme abusivement en France , la police des 
mœurs. Ce .code4ile.l'asclavaga iémimo-Be re- 
monte qu'à l'époque du Consulat; mais il a 
créé de ville eh ville un réseau d'institutions 
officielles de prostitution , qui a dépassé les 
frontières de la France et dont les mailles en- 
serrent la Belgique, la Hollande, l'Italie, une 
partie de l'Angleterre, de l'Allemagne et de la 
Suisse. 

il n'est plus temps de pousser le cri d'alarme, 



mais la Fédération se mettra d'aut<mt plus acti- 
vement à l'œuvre pour proclamer tout de nou- 
veau les droits naturels de l'homme, qui sont 
aussi ceux de la femme ; pour revendiquer dans 
tous les pays libres le respect des Jojs^ outra- 
g eusement yiolégs par le Pouvoir discrétion- 
nâire de la poljcie, et pour uîîre prévaloir enfin 
ce principe fondamental de salut public : 

L'Etat ne doit, sous aucun prétexte, transi- 
ger ni, à plus forte raison, pactiser avec le vice, 
comme il le fait en organisant directement ou 
indfvactemen t io prostitution ; 

L'Etcit ne doit pas favoriser lui-même le mal 
moral, puisqu'il représente la justice ; 

L'Etat ne doit exercer s^i tutelle que pour le 
bien. 

* La Fédération a un représentant spécial en la 
personne du soussigné, qui recevra avec recon- 
naissance toutes les cofnmunications que l'on 
voudra bien lui adresser dans l'intérêt de l'œu- 
vre humanitaire dont il a exposé ci-dessus le& 
principes. 

Neuchàtel, décembre 1875. 

Aimé HUAfBERT. 
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La sainte loi de Jésus-Christ gouverne potre 
civilisation, mais elle ne la pénètre pas encore ; 
on dit que l'esclavage a disparu de la civilisa- 
tion européenne. C'est une erreur. B existe 
toujours ; mais il ne pèse plus que sur la femme, 
et il s'appelle prostitution. 

n pèse sur la femme, c'est4-dire sur la grâce^ 

sur la faiblesse, sur la beauté, sur la maternité. 

Ceci n'est pas une des moindres hontes de 

l'homme. Victor Hugo, Les Misérables. 

Première partie, Fantine. Liv. V, XI. 



AtIs de la Dlreetlon. 

Le Bulletin continental est principalement 
destiné à servir de lien et d'organe de corres- 
pondance aux associations' du continent qui se 
rattachent à la Fédération. Cette publication 
parait à Neuchétel en Suisse, où toutes les com- 
munications relatives à la rédaction et à l'admi- 
nistration du journal doivent être expédiées» 



soit à l'adresse de son directeur , M, Aimé 
Humbert, soit au Bureau du Bulletin conti- 
nentaL Les deiliandes d'abonnement peuvent 
aussi se f^iirepaï* voie de librairie, notamment 
auprès de laiibrairie génératé de M. Jules San^- 
doz, à Neuchâtel, ou de la librairie Sandoz 
et Fischbacher, 33, rue de Seine, à Paris. 

Le Bulletin se compose de deux parties dis- 
tinctes et séparées ; la première , intitulée Revue 
mensuelle des intérêt de la moralité publi- 
que, s'adres^ etohisivement aux personnes 
adultes; la deoxième ,^ JoUrAul du bien public, 
Revue d^ôconomie sociale et d'éducation po- 
pulaire, peut être mise entre les mains de tout 
le monde.. Chaque partie a sa pagination spé- 
ciale. On ne s'abonne au Bulletin continental 
({ue pour I*année entière et pour les deux par- 
ties ; elles seront toujours expédiées sous bande 
et dans la même oouv^rUire. Le prix de l'abon- 
nement est de 6 francs pour la Suisse, et de 8 
francs pour les autres pays de l'Union postale; 
partout ailleurs on paie le prix indiqué pour 
la Suissé'avec le port en sus. 

Les personniés qui sont membres de la Fédé- 
ration reçoivent jusqu'au 31 décembre 1876 les 
deux parties du Bulletin^ sans autres frais que 
le paiement de leur cotisation annuejle, fixée 
pour cette première année à S J[rançsl 

Chaoue cotisation donne diroit à un exem- 
plaire au Bulletin : en conséquence, les person- 
nes qui ont payé double cotisation sont au béné- 
fice d'un double abonnement, et ainsi de suite. 

On devient membre de la Fédération en se 
faisant inscrire, verbalement ou par lettre, au 
bureau du Bulletin , qui est en même temps 
le sié^e du Commissariat continental de la Fé- 
dération. Toutes les personnes déjà inscrites 
sont aptes à recevoir des adhésions, mais celles- 
ci doivent toujours être transmises au Commis- 
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sariat, qui, de son côté, aura soin d*en faire 
part aux comités locaux, chacun pour ce qui le 
concerne. 

Le Bulletin continental ne sera envoyé 
nulle part à titre d'essai , mais on délivrera 
gratis le numéro spécimen aux personnes qui 
en feront la demande. 

La Direction acceptera l'échange du Bulletin 
avec les journaux oui se déclareront favorables 
à Tœuvre de la Fédération et qui travailleront 
à la faire connaître. 

Abstraction faite de toute éventualité d'é- 
change, la Direction recevra avec reconnais- 
sance des numéros de publications périodiques 
où il aura paru quelque article ayant trait aux 
questions de moralité publique. 

Les administrations, les publicistes et les 
particuliers qui, sans être abonnés au Bulletin, 
en recevraient tin numéro détaché, sont aver- 
tis que cet envoi n'a pas d'autre but que de 
leur faire part de quelque communication de 
nature à les intéresser. 

La Direction n'est responsable que de ses 
propres articles : elle laisse à ses collaborateurs 
ou correspondants la plus grande liberté dans 
l'expression de leurs vues et n'écarte que ce 
qui rentre dans la polémique politique ou reli- 
gieuse ; en tout état de cause, elle n'engage en 
rien la responsabilité de l'Administration de la 
Fédération. 



LA PUBLICITÉ 

Ce n'est pas sans quelque anxiété que l)eau- 
coup de nos lecteurs et 'surtout de nos lectrices 
ouvriront cette Revue. Ce n'est pas non plus 
sans une sorte d'angoisse que nous avons osé 
l'entreprendre. Ayons cependant bon courage, 
de part et d'autre ! Nous sommes en présence 
d'un fléau social qui n'a fait que grandir et qui 
ne fera que s'étendre dans l'ombre, dans le si- 
lence, au milieu de la stupeur générale. Rap- 
pelons-nous la belle défense de Zurich lors- 
qu'elle se vit envahie par le choléra asiatique. 
Le magistrat fît publiquement exposer à l'hô- 
tel-de-ville une grande carte de la cité : on y 
pointait chaque jour, sur les rapports des mé- 
decins, la marche de la contagion, et la con- 
naissance exacte des foyers d'infection conduisit 
à la découverte des causes de la propagation 
du mal. Alors on dirigea l'attaque comme les 
travaux d'un siège et bientôt Zurich fut déli- 
vrée pour le présent et assainie pour l'avenir. 

La publicité, la lumière, la science, la per- 
spicacité dans Tétude du fléau et le sang- froid 
dans l'application des remèdes, telles sont aussi 



les armes de notre guerre. Notre but immédiat 
doit être d'éveiller l'attention, d'éolaîrer les 
consciences et d'inspirer aux hommes de bonne 
volonté autant d'énergie pour lutter contre les 
institutions et les influences malfaisantes, que 
de zèle et d'ardeur pour travailler au relève- 
ment de la moralité publique. 

Nous aimons à nourrir la conviction que les 
temps approchent où le siècle qui a proclamé 
l'affranchissement des nègres et la suppression 
du servage complétera dignement sob œuvre 
par l'abolition de toutes les institutions qui ten- 
dent à consacrer, sous sa forme la plus hi- 
deuse, Tesclavage féminin. 

Pour le moment, il est vrai, les classes diri- 
geantes de la société européenne ne sont pas 
préparées à une si grande innovation. Elevées 
dans la préoccupation des intérêts matériels, 
surchargées de la liquidation d'innombrables 
entreprises industrielles et commerciales, il 
leur est difficile de saisir l'importance d'une 
question de pure humanité. 

C'est à la presse et aux associations scienti- 
fiques, religieuses, humanitaires, philanthropi- 
ques , qu'il appartient de prendre une vigou- 
reuse initiative pour frayer la voie aux réformes 
morales et aux mesures législatives dont la 
nécessité se sera fait sentir. 

Il n'y a qu'un grand mouvement de l'opinion 
publique qui puisse conduire au but, à une 
solution rationnelle, décisive, vraiment salu- 
taire, du redoutable problème que nous voulons 
et que nous devons affronter. Les accommode- 
ments, les compromis, les demi-mesures ne 
sont plus de saison. 

Si les hommes de notre ége ne peuvent ré- 
soudre la question de la prostitution sur la 
base des principes fondamentaux de l'Etat mo- 
derne, il ne leur reste plus qu'à courber la tète 
sous le joug d'un fatalisme qui n'aurait pas 
d'autre nom que le triomphe de l'abrutisse- 
ment. 

NOTRE PIMflRANME. 

Le programme de la F^éralion peut se ré- 
sumer comme suit : 

Au point de t>ue politiauej Elle adopte en 
plein le principe formulé en ces termes par M. 
Joseph Homung, professeur en droit à l'univer- 
sité de Genève (Medn k h Société geoevoise f otilité 
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L'Etat ne doit, sous aucun prétexte, transi- 
ger, ni à plus forte raison pactiser avec le vice, 
comme il le fait en organisant directement ou 
indirectement la prostitution. 

L'Etat ne doit pas favoriser lui-même le mal 
moral, puisqu'il représente la justice. 

L'Etat ne doit exercer sa tutelle que pour le 
bien. 

Au point de vue moral : En présence des 
progrès toujours plus menaçants du fléau de la 
prostitution en Europe, il ne suffit pas de tra- 
vailler à Tabolition des lois, règlements et ins- 
titutions qui tendent à donner au vice une orga- 
nisation ou une sanction officielles, il importe 
de former une vaste ligue pour agir par les 
armes spirituelles sur l'opinion publique. 

II faut en conséquence se proposer le relève- 
ment de la moralité publique et tout particu- 
lièrement l'élévation du niveau de la moralité 
chez les hommes ; on doit combattre toutes les 
influences délétères qui se manifestent dans les 
mœurs, dans les modes , dans les arts, dans la 
littérature, spécialement dans les feuilletons des 
grands journaux et sur le théàtre^réagir contre 
les préjugés du monde et contre son langage 
conventionnel sur les choses qui concernent les 
mœurs, enfin s'efforcer d'exercer la même in- 
fluence régénératrice dans le domaine de l'édu- 
cation domestique et de l'instruction publique. 

Au point de vue d es œuvres ch aritah les : 
La Fédération s'emploiera en faveur des t Re- 
fuges» proprement dits, et s'intéressera non 
moins vivement aux œuvres qui sont de nature 
à exercer une action préventive bienfaisante, 
en ouvrant ou en soutenant des Asiles pour les 
jeunes filles sans place, sans ouvrage, sans 
protection, et des pensions aux ouvrières sans 
famille. 

D'après le même principe, elle vouera aussi 
une sérieuse sollicitude, à la question des in- 
dustries recommandables pour les jeunes filles 
et à celle de l'élévation des salaires du travail 
féminin, comme à tout ce qui peut contribuer 
à consolider la famille et à améliorer les condi- 
tions d'existence des classes déshéritées des 
biens de la fortune. 

Au point de rue de ses relations : La Fé- 
dération est indépendante de tout parti poli- 
tique, de toute école philosophique , de toute 
confession ecclésiastique. Elle laisse à chacun 
de ses Hiembres pleine liberté de s'exprimer 
selon les convictions qu'il professe, mais elle 



invite tous les partisans de son œuvre à se con- 
certer pour une action commune, au nom des 
principes les plus élémentaires du droit naturel 
et de l'humanité. 

En Angleterre et en Suisse, elle a reçu essen- 
tiellement son impulsion du sentiment religieux 
qui respire dans ses principales publications, 
notamment celles de Mme Joséphine E. Butler : 
Sursum corda, Une voix dans le désert, etc. 
Elle sera par conséquent heureuse de pouvoir 
tendre la main d'association à des sociétés reli- 
gieuses déjà constituées et surtout à celles qui 
ont fourni une longue et riche carrière de bonnes 
œuvres. 

Toutefois, elle pourra se concerter avec des 
sociétés ou des groupes de gens de bien, qui 
traitent la question du relèvement de la mora- 
lité publique et de l'abolition de la prostitution 
légale comme une œuvre purement humani- 
taire. 

Elle ne répudiera formellement que les sectes 
hostiles aux institutions primordiales sur les- 
quelles repose la société. 

A l'égard des associations avec lesquelles elle 
peut se trouver unie par les plus étroites sym- 
pathies, il arrivera sans doute que des diver- 
gences d'opinion se produiront sur divers points 
d'application de ses principes. Elle ne doute pas 
que le temps et l'expérience n'amènent un rap- 
prochement toujours plus complet et elle s'abs- 
tiendra, autant que possible, de contestations 
qui menaceraient de semer la discorde parmi 
les alliés. Elle désire par dessus tout que ceux-ci 
se pénètrent de la nécessité qui s'impose de 
plus en plus à leur conscience, savoir : celle 
de faire front à l'ennemi commun, de l'attaquer 
en premier lieu dans les forteresses privilégiées 
du vice, et de rompre ce rése au d'institutions 
malfaisantes que le matérialisme contempora in 
cEërcBe a étendre 1Ig ville ^n vill e, de pays à 
payi7 sans" Wgéner de faire violence aux lois 
fondamentales de l'Etat. 

Même envers nos adversaires nous ne nous 
départirons pas de la charité. Notre croisade 
n'est dirigée ni contre les hommes, ni contre * 
les autorités , mais uniquement contre les doc- 
trines et contre les institutions que nous envi- 
sageons comme anti-sociales et anti-chrétiennes, 
ce qui, à nos yeux, est tout un. 

A plus forte raison , l'amour doit-il être le 
lien par excellenqp de tous les membres et amis 
ou alliés de- notre association, désireux de man^ 
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cher sur les traces de c Celui qui est venu cher- 
cher et sauver ce qui était perdu.» 



Administration de la Fédération en 1875. 

Nous n'en donnons qu'un aperçu sommaire, 
nous réservant de revenir prochainement sur 
les origines et sur les actes de l'association, qui, 
sous sa forme internationale, compte à peine 
dix mois d'existence. 

A. Directoire ou Comité exécutif 

Président, R. Hon. J ames Stansfeld , ancien 
ministre d'Etat, Membre du Parlement, à Lon- 
dres. 
Trésorier, M. W. Crosfleld, J.P., à Liverpool. 
Secrétaires honoraires, Mme Butler, a Li- 
verpool ; M. Jame>s Stuart, M. A., professeur au 
Collège de la Trinité, à Cambridge. 
Assesseurs : Mme Tanner,, à Sidcot. 
Mme Venturi, à Londres. 
Sir Haroourt Johnstone, Bart , 
Membre du Parlement, à 
Londres. 

Correspondant principal pour le continent, 
M. Aimé Humbert, à Neuchâtel. 

B. Conseil généraL 

a) Représentants de la Grande-Bretagne et 
de l'Irlande. 

Il y en a environ 70 en ce moment. 

La représentation est celle de groupes d'as- 
sociations et elle se fait sur la base des contin- 
gents d'argent, proportionnellement aux con- 
tributions financières que ces groupes appor- 
tent à l'administration centrale de la Fédération. 

On compte actuellement, dans la Fédération, 
une douzaine de groupes d'associations de da- 
mes et une dizaine d'associations de messieurs. 

En fait de noms connus sur le continent, 
nous rencontrons celui de Miss Mary Carpenter 
au nombre des représentants de l'association 
internationale des dames, — section de Bristol. 

H y a une association formée par la Société 
des Amis (Quakers), 

Une association wesleyenne, 

Une association écossaise. 

Une association nationale médicale, dont l'un 
des représentants est le Pr Nevins, qui vien t 
' de s'illustrer par ses "vi ctorieuses statistiques, 
^COfilréTa'prôsm 

'TjTârmi tes'pays^rangers, il n'en est en- 
core que quatre qui aient des représentants 
dans le Conseil général, savoir : 

lo L'Italie. 

MM. Asproni, membre du Parlement italien, 
député de la Sardaime. 
Le général Qaribaldi, député. 



Le comte Joseph Musio, sénateur, pré- 
sident de la Commission de révision 
du code pénal. 

Joseph Nathan. 

Maurice Quadrio. 

Le comte Aurelio SafR. 

2^ La Suisse. 

MM. Théodore Borei, pasteur, directeur du 
Refuge» à Genève. 

Duplan, procureur général du canton 
ae Yaud, à Lausanne. 

Dr Guillaume, directeur du Pénitencier, 
à Neuchétel. 

Joseph Hornung, professeur de droit 
public et pénal à l'Université de Ge- 
nève. 

H. LoYSon (le P. Hyacinthe), curé à 
Genève, 

3* La France. 

MM. George Appia, pasteur de l'église de la 
confession d'Augsbourg, à Paris. 
Edmond de Pressensé, député à l'As- 
semblée nationale, pasteur de l'église 
libre et directeur de la Revue chré- 
tienne^ à Paris. 

4® Les Etats-Unis d'Amérique. 
MM. W. Lloyd Garrison, 

Hon. S. Sewall, 

Wendeli Philllpps, 

bien connus par les immenses services qu'ils 
ont rendus dans leur pays à la cause de l'abo- 
lition de l'esclavage des noirs. 

(Lta suite au prochain numéro). 



Zurich. — Suppression des maisons de 
tolérance de la commune urbaine. 

Le chef-lieu du canton de Zurich se compose 
d'une agglomération de neuf communes : Zu- 
rich, Riesbach, Hirslanden, Hottingen, Flun- 
tern^ Oberstrass, Unterstrass, Aussersihl et 
Enge. 

La police des mœurs dans tout le canton est 
l'affaire des municipalités. Ce régime, qui est 
celui de la Belgique, offre le grave inconvénient 
de manquer de stabilité et d'uniformité. La 
commune urbaine de Zurich a passé en 1873 
de la tolérance à la répression et certaines 
communes de la banlieue sont devenues les re- 
paires du vice traqué dans la ville proprement 
dite.x 

Quoi qu'il en soit, l'arrêté de suppression, tel 
que nous le trouvons dans le Rapport du con- 
seil municipal de Zurich, publié en juin 1874, 
est un document remarquable à plus d'un titre. 

Le premier motif allégué dans les considé- 
rants esTcêlui du salut public. La protection 
accordée aux maisons de tolérance a provoqué 
la concurrence de maisons de passe et de toute 
sorte de mauvais lieux. Au point de vue moral, 
social et sanitaire, le mal est de^^u intolé- 
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Deuxièmement, il y a eu plainte formelle 
portée par les hamtants des quartiers infectés, 
notamment dans la paroisse de l'église des 
Prédicateurs, où l'existence de cinq maisons de 
prostitution était une cause permanente de 
scandales toujours plus graves. 

En présence de cet état de choses, l'autorité 
municipale a dû se con vaincre qpp^ ^oj^ f^'f tre 
un palliatif, les mai sons de .tolérance ne ftii- 
s aient qu'aus;iiicnlèf l'yni^i^s^îfi^ flTi (|ftân VVa^ 
n^est point avecTâ'prètêntion de le détruire ra- 
dicalement, mais en vue d'en arrêter les pro- 
§rès, qu'elle s'est décidée à entrer dans la voie 
e la répression, et cela par les considérations 
suivantes : ' "-- ,»..^ 

1* Le fait seul que les maisons de tolérance 
^^^ J!^ no tori été publique est un grand mal, 
car elles attirent i aiienuon de tout le monde et 
excitent en particulier la curiosité delà jeunesse, 
qui se familiarise avec des choses qu'elle de- 
vrait ignorer. 

2® La tolérance est la so urce d'un e funesto 
confu sio n d'idées : on s'tiàEîtue a envisager 
comme choses permises ce qui se passe dans les 
établissements qu'elle protège ; ainsi la jeu- 
nesse perd les notions d'honnètoté qui lui 
avaient été inculquées. 

30 Une perturbation morale non moins funeste 
s'opère parmi les employés ou les agents pré- 
posés à l a police des mœurs : leurs relations 
constantes a vec les fèna ncîers âës mauvais lieux 
aboutissent fatalement à une sorte d'intimité, 
et, d'un autre côté, il n'est pas possible qu'ils 
déploient beaucoup d'énergie à combattre la 
prostitution libre, lorsqu'ils travaillent à favo- 
riser celle qui est réglementée. La police n'ad- 
met pas de fausse position, elle ne saurait exer- 
cer d'action répressive contre le vice qu'en se 
montrant franchement hostile à toutes ses ma- 
nifestations. 7 

4® Transiger avec une industrie foncièrement 
condamnable, tolérer une certaine catégorie 
d'établissements de débauche et faire la guerre 
à d'autres, c'est entrer dans la voie des dem i- 
mesure s, des compromis et d'une partialité 
équivoque, conséquemment stérile en bons ré- 
sultats. 

5^ Zurich se doit à elle-même de veiller aux 
intér êts de la je unesse qui lui est confiée. Fa- 
ciliter les abords âûfvice, multiplier les occa- 
sions de s'y livrer, c'est exposer à la tentiition 
les nombreux étudiants de l'Ecole polytech- 
nique et de l'Université, ainsi que les citoyens 
de la ville et de la campagne appelés en caserne 
pour les écoles militaires, soit cantonales, soit 
fédérales. 

&> Le piège est d'autant plus dangereux qu'il 
se présente sous la fausse apparence de l'immu- 
nité sanitaire. L'opinion que les maisnnsjleJo- 

lérance sont un pn&sprvatjf cnntrft l«s mAl^rfi^s 
COhiagieUSesf ftst 'd^^antifl par \^ fj|fl[jgflqiiP 

moderne eC n^a plus en sa faveur que la mmo- 



j jté des suffrages d p la Fafînlt^j jnink h la tfna- 
cite d'un prc»jugé invétéré. 

70 Le parti que l'on peut tirer des maisons 
de tolérance au point de vue des mesures pro- 
phylactiques contre la contagion, ne saurait 
être mis en ligne de compte avec leurs effets 
nuisibles, tant indirects qu'immédiats, car c'est 
une chose reconnue que ces établissements 
ten^^en^; k nourrir piL h di^vplnpppr Ip ffnnlAei 
l a sensualite , jusqu'à multiplier tout autour 
d'eux les moyens de la satisfaire, tandis que 
l'abolition des maisons cl etolérflmfiê.ÉlÔi^^ 
la même proportion Ta ï iïtte contre la prostitu -^ 
tion en général, l'émoi nTexpérîënce qui s'est 
faite dans la ville de Francfor t sur le Mein et la 
comparaison de son état moral et sânTEarrê avec 
celui de la ville de Hambourg. 

8° Si, d'aTnëurs71a prô'slîîlïlfôn, comme tout 
autre vice, est indestructible, si l'action de la 
police ne peut s'étendre qu'aux cas où il y a eu 
scandale public , ou plaintes fondées, ou délit 
de provocation, d'eml)aucha|;e, ete., combien à 
plus forte raison doitron sévir contre ces mai- 
sons qui ne sont en réalite qu'un accessoire, un 
objet de luxe pour les débauchés consommés, 
mais, à d'autres égards, les pépinières de la 
prostitution et les foyers pestilentiels de tous 
tes abus et de tous les délits que poursuivent 
les lois protectrices de la moralité publique. 

90 Enfin et pour tout dire en un mot, je sys - 
tème de la tolérance officielle de la prostitution 
ne p e ut s e 'concinjSf ni a \ ëcnâ" n otion^ morale 
de l'Eta l^' m avecT^pnncmes^Qin^^ 

nomiê^cîàîêel^ipJ^^ 
ilèn pour ta conscienc e publique/ pour l'im - 
mense m ajorîlS ' Jû peypjg' ^" 
L arrête ïïuTîonseH nmnicipal de Zurich a eu 
pour effet la suppression immédiate des six 
maisons de tolérance qui existaient dans le 
ressort de la commune urbaine. Le recours tenté 
par les tenanciers auprès des autorites supé- 
rieures a éte écarte comme mal fondé. La com- 
mune d'Enge a donné son adhésion à l'arrête 
de la commune de Zurich. Celle-ci eût désiré 

au'une entente générale s'établit sur le sujet 
e la police des mœurs entre toutes les com- 
munes de l'agglomération zuricoise, au moyen 
de conférences auxquelles seraient invites les 
représentants des autorités cantonales; mais 
jusqu'ici ce projet n'a pas abouti. 

Nous parlerons plus tard des scandales dont 
la commune de Riesbach a éte le théâtre. 

Chaux-de-Fonds. --Appel du Comité de la 
Société pour le progrès de la moralité pu- 
blique et pour l'abolition de la prostitution. 

Chers concitoyens. 
Le 8 février 1875, une Anglaise, Madame 
Butler, donnait ici deux conférences sur la 

Î>rostitution , l'une à une assemblée de dames, 
'autre à une quarantaine de citoyens. Elle an- 
nonçait la formation d'une Jigu^ internationale 
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pour combattre le vice, nous invitait à former 
des comités locaux, et à joindre nos eÔbrts à 
cette association. Nos dames se constituèrent 
aussitôt en société, elles fondèrent un asile pour 
les jeunes filles sans travail et sans abri ; cet 
asile est établi à la rue du Parc N^ 15, et il a 
déjà rendu de grands services. — De leur côté, 
les hommes ne restèrent pas inactifs, ils nom- 
mèrent un comité provisoire qui entra en rela- 
tions avec M. le professeur Aimé Humbert^ 
représentant de la Fédération sur le continent. 
Une nouvelle assemblée eut lieu le 16 août, un 
Comité définitif fut nommé par la Société qui 
se fonda ce jour-là. C'est ce Comité qui s'adresse 
à vous maintenant ; il vous demandfe votre con- 
cours pour une œuvre de justice , de moralité 
et d'humanité. 

En vous adressant notice premier appel, nous 
tenons à vous dire nettement ce que nous vou- 
lons. 

Ce que nous voulons : Travailler, par tous 
les moyens en notre pouvoir, au développe- 
ment cie la moralité publique, en luttant de 
toutes nos forces contre la prostitution. 

La prostitution existe chez nous, c'est un fait 
patent. Malgré notre Code pénal qui la poursuit, 
menaçani de pemes sévères t quiconque s'y 
» livrera, quiconque aura attenté aux mœurs 
» en excitant, favorisant ou fticilitant habituel- 
» lement la débauche ou la corruption de l'un 
> ou de l'autre sexe. » 

Alarmés des progrès du mal, un certain 
nombre de citovens se sont concertés pour tra- 
vailler non-seufement à l'amélioration, mais à 
l'abolition d'un état de choses destructif de la 
morale et de la santé publiques. 

Nous n'avons plus à vous signaler l'ennemi, 
Tennemi est dans la place. Nous ne faisons à 
c^tte heure que lever le drapeau, en vous criant : 
le danger est grand, il faut le combattre I 

Chers concitoyens, nous comptons sur vous ! 

Nous sommes faibles; la tâche que nous en- 
treprenons est considérable, mais dès mainte- 
nant nous pouvons compter sur de puissants 
auxiliaires. 

Nous avons pour nous l e t exte précis deja 
Loi, qu'il ne doit pas être permis pTusTliong- 
têmps d'enfreindre, dans un état démocratique 
moins que partout ailleurs. 

Nous avons pour nous les pères tant soit peu 
soucieux de l'avenir de leurs fils et toutes les 
mères de famille. 

Nous avons pour nous le mouvement qui se 
produit en divers pays, notamment en Angle- 
terre et en Italie, pour soulever l'opinion pu- 
blia ue, et pour le retrait des lois protectrices 
de la prostitution. 

Surtout nous avons pour nous la conscience 
de la bonté de notre cause. Nous croyons à la 
moralité, à Thonnéteté et à la justice. Nous 
prp^ons.^qu'iljtt^^t jjas néc essaire ni que les 
Sommes se so uillent , m que toute" une dâsSe 



de femmes soit tenue dan5;.jtti^.vérilabte.,eacla- 
vage pou r satisfaTreTTes pass ions déréglé es. 

Nous croyônrqïie hotre"œuvre est énîmem- 
ment utile, commandée par le devoir, comme 
par l'amour que nous portons à notre cité mon- 
tagnarde. 

Le Comité chargé par la Société de diriger 
ce mouvement, a jugé nécessaire de solliciter 
l'appui de toute la population. A cet effet, nous 
invitons tous nos concitoyens à donner leur 
adhésion à notre association, en signant la for- 
mule ci-jointe , et en l'adressant à l'un des 
membres soussignés du Comité. 

Une prochaine assemblée générale réunira 
tous les adhérents, pour aviser aux moyens 
d'atteindre le but que nous poursuivons. Il faut 
Que ce soit l'œuvre, non de quelques-uns, mais 
de toute notre population. 
Chaux-de-Fonds, le 19 novembre 1875. 

Jules GALLEY, pasteur, président. 

Gustave BOREL-GIRARD, pasteur, 
vice-président. 

Henri RIECKEL, caissier. 

Jules DUCOMMUN-ROBERT, secret. 

Eugène LENZ. 

Jules BREITMEYER. 

Jules CALAME-ROBERT. 

Charles-Edouard JACOT. 



Correspondance» 

De L... (Suisse), 27 août 1875. 
Il m'est tombé entre les mains et je possède 
encore une longue et déplorable lettre présen- 
tant un nouvel exemple, soit du triste sort qui 
attend beaucoup de nos jeunes personnes par- 
tant pour la Hongrie et pays voisins, soit de 
l'esclavage dans lequel les maisons de tolérance 
tiennent leur proie. Cette lettre est écrite par 
une jeune orpheline du canton de... qui, partie 
pour la Hongrie il y a peu d'années, dut quit- 
ter précipitamment sa place pour avoir refusé 
d'épouser le fils de la maison , complètement 
paralysé. Elle tomba chez un juif de qui elle 
ne put rien recevoir, car il s'était ruiné, et qui 
lui vola, sousprétexte de les changer contre 
du papier, 500 francs de patrimoine qu'elle 
s'était fait expédier pour aller rejoindre un pa- 
rent en Russie. Apres une série de vicissitudes, 
au milieu desquelles un colonel qui la vit au- 
désespoir la séduisit, puis l'abandonna, ne sa- 
chant que devenir, elle se réfugia dans une 
maison de tolérance. Ici je transcris* un pas- 
sage de sa lettre : < La maîtresse m'accueillit 
avec empressement ; c'était une bonne aubaine : 
une fille jeune, jolie et sans dettes ! Au bout de 
deux mois j'avais 1,10 florin de dettes et n'a- 
vais pas de bardes. Enfin je fus vendue à Pesth. 
car vous savez, je suppose, qu'ici les jeunes 
filles dans cette position sont vendues et ache- 
tées par leurs maltresses comme un vil bétail. 
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Ma nouvelle maîtresse m'avait donc achetée 
pour 1 â. 10, mais à peine arrivée à Pesth je 
pris une maladie qui me retint sur un grabat 
d'hospice pendant un an. En sortant, je rentrai 
dans la maison pour payer ma dette, et c'est 
de là que M. L... m'a tirée, en payant pour moi 
30 florins que je devais encore. Il dit qu'il m'é- 
pousera, mais il ne le fera jamais...» 

Quelque part, dans sa lettre, la jeune fiUe 
dont j'ai parlé ci-dessus dit : c Tout plutôt que 
de revenir en Suisse 1 > 

De C... (Suisse), 24 septembre 1875. 
Je donne par ma signature, mon adhésion 

Sleine et entière au but que se propose la Fé- 
ération britannique et continentale, et je dé- 
sire, par conséquent, entrer comme membre 
actif dans cette société. 

Je vous remercie d'avoir appelé l'attention 
et le concours de tout homme de bien et de 
tout citoyen éclairé, pour combattre le fléau du 
matérialisme dans ce vice hideux de la prosti- 
tution. Et, comme on Ta si bien dit, ce n'est 
pas seulement une œuvre philanthropique que 
nous poursuivons, mais une œuvre chrétienne 
sur laquelle Dieu mettra, n'en doutons pas, son 
sceau et sa bénédiction. 

Tenues, grandia conamur. 

De D... rSuisse), 24 septembre 1875. 

J'aurais aimé a pouvoir vous crier bien haut : 
< Courage! en avant I et le Dieu de Sainteté, le 
protecteur des chétifs et des opprimés vous bé- 
nira. » Je ne me fais moi non plus aucune illu- 
sion sur les difficultés colossales, effrayantes 
même d'une telle entreprise , et je m'attends 
parfaitement à une série de défaites pour notre 
cause , permettez-moi de dire c notre • cause, 
et même à une recrudescence apparente du 
mal par suite même des efforts qui seront ten^ 
tés pour l'extirper, de même oue les premières* 
démarches de llotse auprès de Pharaon ne firent 
que rendre plus intolérable la position des 
Israélites qu'A venait délivrer; mais le même 
Dieu qui brisa l'opposition obstinée du grand 
roi, saura aussi triompher de tous les obstacles 
que noiis rencontrerons. Et plus près de nous 
n'avons-noufipas l'exemple de Wilhe rforce^jqui 
dut lutter pendant trente années avant d'obte- 
liïir tg T fetrtm désu^fjnDussions-nous lutter 
pendant U*ente ans Viiisi et mourir avant d'a- 
voir obtenu le résultat désiré, que cela ne dé- 
courage personbe : notre cause doit triompher 
et elle triomphera en son temps, car Dieu sera 
avec nous. 

Savez- vous. Monsieur, ce qui m'a immédia- 
tement inspiré confiance dans votre œuvre? 
c'est un tout petit détail, c'est le fait que vous 
avez eu le courage d'appeler le mal par son 
nom et de parler franchement de la c prosti- 
tution. » Si vous aviez employé les termes ga- 
zés en vogue de nos jours, soyez assuré que je 
me serais tenu à l'écart. Et, par parenthèse, je 



suis convaincu que le vrai moyen d'agir sur 
l'opinion publique et de relever le sens moral 
de notre peuple, ce sera de se faire une règle 
absolue de bannir sévèrement ces termes gazés 
de tout discours et de tout article. C'est une 
chose absolument essentielle , j'en suis con- 
vaincu. 

Quand u ne fois dang Ip^ nnniropci^yj^ng pt {[r^j^^ 
la presse t in^ i^pppi i^r» iAn#».hftgflB par f^^ip y^^y^ 
bibli que, notre ca use se ra gagn ée. 

" R., pasteur. 

De la caserne fédérale de... 
29 septembre 1875. 
J'ai distribué la Voiœ dans le désert à quel- 
ques hommes de ma compagnie en leur recom- 
mandant de la faire circuler. Cette brochure a 
été très bien accueillie. 

Je fais tous mes vœux ^our le succès de la 
campagne qu'a entreprise Madame Butler. Il 
est douteux qu'elle réussisse pleinement. La 

S restitution a pour alliée. ]jp..^tuatiûXLâfitliene 
e Ta ^OCi^,"*ïJm^ ne lais se qu'à hq pnmhrp, ta - 
rativefnerirTëst rëînt de gens Jfl fvtouhÂ dp «a 
itianér eT'quî prive bien f^^*^ j^impg f^llpg Ha 
râppût^ôiirTôlif laiijle sse aurait bes oin. M"« 
Butler aura cependant fait quelque cEose si elle 
arrive à détourner quelques jeunes gens du 
libertinage et à convaincre les hommes d'Etat 
que la prostitution n'est pas une industrie 
que l'on puisse patenter. Ce qui est un mal ne 
peut être reconnu par le gouvernement, sous 
prétexte de sécurité publioue : à chaque indi- 
vidu, non à l'Etat, incomoe la responsabilité 
des conséquences qu'un acte répréhensible en 
soi peut entraîner. Il «st h ^.^irftr fjn^ VBItyt | 
ne punisse pas la pr^ tjîni'^», "^^'^ ^' ^cr ^go- 
lemeni a soun aker gu iji^iie, lg,QP.Q]acgge.pas en L 
la rçKsonnaî^nr.' S^ la reconnai$^a.iL il fau- T 
drait q u'il rot logique et qu?! lui consacrât un | 
chapitre cfàns fô Idrsûr Tés sociétés anon ym^. / 

De Neuchâtel (anonyme). 
Monsieur, 

Bien que je n'aie pu assister à aucune des 
réunions qui ont eu lieu à propos de l'œuvre 
entreprise avec tant de courage et d'énergie par 
Mme jButler, je m'y associe de tout mon cœur et 
je vous prie de recevoir ces 50 francs * pour 
subvenir aux frais indispensables qui s'y ratta- 
chent. 

Ennemie comme je le suis de tous les genres 
d'esclavage, celui-ci m'a toujours paru l'un des 
plus odieux, de quelque nom et de quelques 
motifs plausibles qu'on le revête. Je bénis Dieu 
de ce qu'on soulève enfin cette question, car 
dévoiler de pareilles iniquités, c'est les forcer 
à disparaître. 

* Observation de la Direction^ En remerciant la gé- 
néreuse anonyme, nous l'informons qu*U sera rendu 
compte annuellement de remploi des dons affectés f 
roeuvre de la Fédération. J I p 
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Je fais des vœux ardents pour qu'il en soit 
ainsi, pour aue cette entreprise ait un plein 
succès, avec l'aide de Dieu, et que le niveau 
de la moralité publique soit relevé dans notre 
cher pays-. 



BalleÉln blbllofraphl^ae* 

Extrait du Chrétien évangélique du 20 septembre 1875. 

Moralité publique: Une voix dans le Désert, 
par Mme Joséphine E. Butler, de Liverpool. 
— Paris, Sandoz et Fischbacher, 1878. 

II y a de cela ({uelques mois , les principales 
villes de la Suisse furent visitées par Mme 
Butler, secrétaire de l'association britannique 
pour combattre l'impureté. Obéissant à une im- 

Sulsion d'en haut, elje venait plaider la cause 
e son sexe et attaquer la prostitution dans des 
réunions convoquées ad hoc^ privées, et néan- 
moins assez nombreuses. Elle était personnelle- 
ment inconnue de la presque totalité des per- 
sonnes appelées à l'entendre : on savait seule- 
ment aue, depuis vingt ans, elle travaillait 
sans relâche au triomphe de la cause qu'elle 
avait embrass^. Toutefois, en présence du 
sujet annoncé, on n'était pas sans une certaine 
crainte. Nous avons eu le privilège d'assister 
à la séance qu'elle a donnée à Lausanne, et il 
nous est rarement arrivé d'être saisi comme 
nous l'avons été. Qu'on se représente un audi- 
toire d'environ cent personnes, devant lequel 
se lève une dame modeste et tremblante d'émo- 
tion. Durant une heure entière, elle nous fit 
part de ses expériences, et nous parla avec un 
ton de conviction tel que l'on pouvait lire sur 
ses traits la souffrance que lui faisaient éprou- 
ver les maux physiques et moraux inséparables 
de l'impureté. C'est la substance de son discours 
qui se trouve dans le volume que nous annon- 
çons, et dont nous ne saurions trop recomman- 
der la lecture, non pas aux jeunes filles, ce livre 
n'est point fait pour elles, mais aux parents et 
surtout aux personnes chargées de veiller à la 
moralité publique.. 
Mme Butler s'adresse d'abord aux femmes, 

au'elle appelle c ses sœurs et ses compagnes 
'humiliation, t *- c Revenons-en, leur ait^lle, 
à cette éducation biblique qui ne jette pas des 
roses sur le serpent, qui n'use pas d'un double 
vocabulaire, qui donne à chaque péché son 
vrai nom, et qui ne pactise ni avec le mal ni 
avec la prudence mondaine. » Ce que Mme Bu- 
tler recommande à son sexe, elle le pratique 
elle-même, et il suffisait de l'entendre pour en 
être convaincu. Il était beau d'assister à la lutte 
intérieure qui se livrait en elle, sa retenue na- 
turelle lui conseillant de se taire, tandis ou'un 
appel supérieur lui ordonnait de parler. Aussi 
sa cause /ut-elle bientôt gagnée auprès de ceux 
qui savent apprécier la puissance du devoir 
triomphant de répugnances légitimes. Mme 



Butler ne se tire pas de côté et ne s'enveloppe 
pas d'un manteau d'orgueil, parce qu'elle-même 
est étrangère au vice qu'elle combat, c Que l'on 
ne s'y trompe point I dit-elle. Cette dégrada- 
tion de pauvres misérables femmes n'est pas 
une dégradation pour elles seules, c'est une 
offense a la dignité de toute femme vertueuse, 
c'est un déshonneur pour moi, c'est une honte 
pour toutes les femmes, dans tous les pays du 
monde. » 

Il faut l'entendre proclamant l'unité de la loi 
morale, pour le sexe fort comme pour le sexe 
faible, et détruisant les sophismes par lesquels 
on cherche souvent à excuser et a justifier la 
tolérance de la prostitution. A ceux qui préten- 
dent que c'est là un mal nécessaire: câi vous 
le croyez, messieurs, étes-vous prêts, dites-le- 
moi, à présenter en holocauste à cette fatalité, 
soit votre sœur, soit votre fille, soit votre mère, 
soit votre propre femme? Quel est celui d'entre 
vous qui ose me répondre affirmativement? Il 
n'y en pas un seul, n'estril pas vrai ? » 

Puisse la voix de cette cnrétienne pieuse et 
dévouée, ne pas être, comme le titre le porte : 
une voix dans le désert ! 

P. B. 



Extrait de la Gazette de Lausanne du 27 
juillet 1878 : 

La Voix dans le désert^ dit Mme Butler, 
est celle d'une femme qui s'adresse à la multi- 
tude, c On trouvera sans doute à redire à la 
forme de cette manifestation. Elle est loin d'être 
parfaite, mais elle suffit à notre dessein. C'est 
aussi quelque chose d'imparfait que le son de 
la trompette (}ui appelle a la bataille ; cepen- 
dant on ne lui demande que d'être assez péné- 
trant, pour attirer les combattants sur le ter- 
rain de l'action. » 

Il faut avoir la foi et le courage de Mme Bu- 
tler pour avoir accepté une aussi lourde mission, 
mais elle se sent soutenue par l'amour de l'hu- 
manité et de son sexe; elle veut avec ses com- 
pagnes renverser ce (]u'elle nomme des der- 
nières forteresses officielles du vice, t et Je plai- 
doyer éloquent qu'elle fait en faveur de cette 
cause doit être lu par toute personne qui s'in- 
téresse aux questions de moralité publique. 
Heureusement que leur nombre est encore 
grand. Ain si, nou s apprenons par lesjoumaux 
angl ais,7j[ue le P ar teMrenri 5rTegûJBii-B.vpiir iîu 
nrnpl dé la loi de 18US), plus deisenLvin^ 
initie signatures, qul'fîgurent sur l»iâS.péti.r 
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L'étendue de la prostitution se mesure A la 
grandeur du luxe et à la profondeur de la mi- 
sère. L. Faucher. 



AdHiiiilAÉratlon de la rédéruÉlon. 

Dans sa séance du 21 décembre 1875, le Di; 
rectoire ou Comité exécutif a élu au nombre 
de ses assesseurs : M. William Carter, doc-; 
teur-médecin, à Liverpool. 



Lettre de M. JAMES STANSFELD, 

Président de la Fédération. 

Londres, !•' décembre 1875. 

Je viens d'apprendre qu'il y aura une confé- 
rance à Genève le 6 courant, et comme je dois 
quitter la ville dans une demi-heure, je veux 
me hâter de vous écrire avant le départ du 
courrier. 

Nous avons, les uns et les autres, entrepris 
une grande œuvre en cherchant à abolir la pros- 
titution légale. Peu^ètre que ce que je puis vous 
dire de mieux aujourd'hui, c'est que, par rap- 
port à ma patrie, je n'éprouve ni doute, ni 
crainte, quant au résultat final d^ nos efforts. 
Il n'est pas possible que le sens moral et reli- 
gieux de notre peuple admette jamais les prin- 
cipes et le but de nos Lois sur les Maladies 
contagieuses, 

n n'y a pas dans toute l'histoire d'Angleterre 
un seul exemple de non- réussite d'une agita- 
tion s'appuyant sur les convictions morales et 
religieuses de notre peuple, et entretenue avec 
foi et persévérance par un nojau tant soit peu 
considérable d'hommes et de femmes. Et vrai- 
ment, nous avons assez d'hommes et de femmes 
prêts à consacrer leur vie à cette sainte cause, 
pour être assurés du succès. Nous avons eu la 
faiblesse, nous avons commis le péché d'em- 
prunter et d'accepteir cette loi imp ie et indé-^ 
cenje^d e la Fr ance. Elle a pénétré à la dérobée 
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dans notre code, sous un misérable prétexte 
d*hygiène. Ses inventeurs me paraiSënt n'a voir 
pas conscience de l'unité de la loi de Di«u. Ils 
voudraient sacrifier la moralité à la santé, l'âme 
au corps, l'immortel au mortel. Ils ne regardent 
ni assez haut^ ni assez loin pour comprendre 
que c'est une vérité philosophique et scienti- 
fique aussi bien que religieuse, qu'il ne peut y 
avoir de désacconl entre les lois de la nature 
et celles de Dieu, et que, par conséquent, il 
n'est pas concevable qu'une loi immorale puisse 
être une loi vraiment sanitaire. 

Quoique appliquées seulement partiellement 
et temporairement, il est déjà constaté que nos 
léOis sur les maladies contagieuses ont man- 
qué l'effet que Ton en attendait sous le rapport 
sanitaire : c'est un point acquis par les statis- 
tiques mêmes du gouvernement. 

Lorsque l'œuvre continentale sera plus avan- 
cée, nous tiendrons un congrès international de 
la Fédération, et notre mot d'ordre sera de 
mettre un terme à la conspiration non moins 
internationale qui se trame contre la supré- 
matie de la Loi morale. 



Deux jagemenis à méditer. 

Nous sommes loin d'ignorer combien notre 
entreprise paraîtra insensée aux yeux des in- 
différents, des sceptiques, des railleurs. Déjà 
en 1869, l'auteur àsj^ Dame aux Camélias 
écrivait dans le Gaulois ces paroles du ne gaîté 
sinistre : 

< L'espoir de mettre un frein ou un obstacle 
à la prostitution toujours croissante du XIX<» 
siècle a quelque chose qui donne envie de rire, 
comme l'acte d'un fou. > 

Mais à la même époque, un publiciste fran- 
çais dont le vrai caractère s'est révélé dans 
ses œuvres'posthumes, P^JiJVoudhûD, sondait 
dans un tout autre esprit cette plaie du siècle 
et s'appliquait particulièrement à en apprécier 
les ravages au sein de sa propre nation. Les 
notes qu'il a laissées sur ce triste sujet rem- 
plissent tout un volume ^ Nous en détachons 
quelques passages, dont le premier se place 
fort à propos à la suite de la citation d'Alexan- 
dre Dumasjls : 

« Le moindre coup d'œil jeté sur le théiitre 

* La Pornocratle. Paris. A. Lacrols et C*. 1875, 



moderne suffit pour montrer que les auteurs^ 
se plongent dans la vie de bohème : qu'ils y 
oublient et la morale, et 1^ nature, et l'amour; 
que , dans leurs pièces , ils substituent sans 
scrupule l'esprit de ces dames à celui de la 
société, qu'ils façonnent sur leur modèle, fai- 
sant ainsi fonction de proxénètes et de corrup- 
teurs. » 

Les deux notes suivantes portent l'empreinte 
d'un abattement qui serait excessif si, plus 
loin , l'auteur ne revenait sur la possibilité 
d'une restauration morale : 

c On a parlé, dilril, de la féodalité nouvelle, 
ou industrielle. Elle a un triste pendant : c'est 
la pornocratie. 

> Le cuite de l'amour et de la volupté est le 
cancer de la nation française. 

> Le parti républicain a flatté cette inclina- 
tion détestable. 

• Journaux à 5 centimes, journaux du di- 
manche. Le peuple repu de romans : assouvis- 
sement de la luxure pour toute instruction.» 

(Suit une diatribe si blessante pour la nation 
française, qu'il nous répugne de la reproduire.) 

Et plus loin : « Le rapport de M. Delangle 
sur la statistique criminelle de 1851 à 1860 
prouve que la moralité publique en France 
a subi une effroyable dépression depuis dix 
ans. 

» Diminution des crimes contre l'ordre, des 
brigandages, de l'assassinat, de tout ce qui sup- 
pose une certaine énergie ; mais augmentation 
des délits bas, lâches et vils : 

• Crimes contre les njœurs » 

(Encore un passage supprinfé.) 

c Infanticides ; 

» Fornication générale, adultère (non pour- 
suivi) ; vie de bohème ; 

» Délits contre l'honneur, manque de parole, 
escroquerie raffinée non prévue par la loi, dé- 
tournements, agiotage, jeu, pots^ie-vin, véna- 
lité, trahison, ingratitude, concussion, tianque- 
route frauduleuse; désertion du travail... 

» Il y a décadence dans le crime même. » 
• Cependant c'est le même écrivain qui évoque 
tout à coup un réveil de la conscience, une 
ligue du bien public, une action commune, un 
je ne sais quoi d'analogue à un culte pour 
transformer avec d'autant plus de puissance la 
société : 

f II faut, s'écrie-t-iK organiser une propa- 
gande... 

• ' Digitizedby VnOOÇlC 
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• » Quand la police, la critique, les artistes, 
les gens de lettres et les pères de famille se 
montreront sévères et résolus , ce sera iini de 
rimmoralité. 

• H faut qpp "o »g rgfossioi^s de la m orale 
comme un culte. Nous pouvons, avec les seules 
forces de Tesprit, donner une théorie, défmir 
le droit, en formuler les applications... mais 
en remplir le coeur, l'âme, en faire une poésie; 
une publication, une sainte allégresse ? Jamais! 
Il nous faut autre chose. » 

En présence de pareilles aspirations, prove- 
nant d'une source si éloignée du mysticisme, 
il est encore permis de ne désespérer de rien. 

Et en effet, surtout depuis les grands dé- 
sastres de la dernière guerre, il se poursuit en 
France, sans bruit et sans éclat, principalement 
dans le domaine de Téduc^ition, un travail sur 
lequel nous serons heureux d'attirer un jour 
Tattention de nos lecteurs. Convenons toutefois, 
d'après le témoignage des statistiques du mou- 
vement de la population, que Proudhon a mis 
le doigt sur Tun des facteurs les plus actifs de 
Taffaiblisseuient de la France. Un pays qui ne 
compte pas moins de soixante-sept villes où 
fleurit le régi nie des maisons de tolérance, se 
trouve dans des conditions défavorables à la 
prospérité de la vie de famille, qui est la base 
de tout l'édifice social. 

N'en déplaise à M. Dumas fils, il s'est accom- 
pli dans le monde plus d'une œuvre de salut 
public, qui dans l'origine donnait envie de 
rire. 

En Italie, on ne rit plus de l'idée d'une ligue 
contre la prostitution. La ligue existe et le mou- 
vement croît de jour en jour en étendue et en 
élévation. Déjà il atteint k ces hauteurs sereines 
où L'on rencontre cette c poésie» cette «sainte 
allégresse » évoquées d'une manière si touchante 
dans le rêve de Proudhon. 

Est-il quelque personne en France qui ose 
traiter d'utopie le relèvement des races latines? 
Nous ne le pensons pas: tout en regrettant que 
les divers partis l'entendent généralement, cha- 
cun selon ses vues politiques. 

En Italie, le patriotisme pur donne au mou- 
vement une impulsion toujours plus populaire, 
et les partis tendent à s'accorder sur le point 
capital de leur commun programme : la restau- 
ration de la race, par le relèvement de la mo- 
ralité publique. 



ADRESSE 

Les Dames de la Grande-Bretagne et de 
l'Irlande qui se sont associées pour la sup- 
pression de la prostitution réglée par l'E- 
tat, aux Dames de la Suisse qui se sont 
dernièrement liguées pour le même objet. 



Chères amies. 



Juin, 1875. 



Notre bien-aimée collaboratrice^ Madame 
Butler^ de Liverpool , nous a appris votre 
«grande sympathie pour la cause au'eHe et nous 
avons tant à cœur, et pour laquelle , il y a peu 
de temps, elle quitta sa famille et son pa^s pour 
vous apporter le message que Dieu lui avait 
mis au cœur de vous communiquer. 

Nous désirons d'abord vous remercier cor- 
dialement de toutes vos bontés envers elle, et 
vous dire que nous considérons le succès qu'elle 
a obtenu parmi vous comme une réponse di- 
recte à nos prières pour elle, quand nous l'avons 
cnvojée avec la certitude que votre Dieu, qui 
est le nôtre et le sien, la garderait en sûreté à 
l'ombre de ses ailes tutélaires. 

Nous nous réjouissons que vous a^ez parti- 
cipé comme nous aux Ix^nédictions spirituelles 
qui nous ont visitées : nous souhaitons que 
leurs effets fertilisants puissent être ressentis 
par nous toutes, et que nous soyons portées à 
faire des efforts plus sérieux et a déployer un 
plus grand zèle, pour accomplir l'œuvre que le 
ligueur |)ourra nous donner à faire. 

Nous vous considérons, chères amies Suisses, 
comme jointes à nous d'une manière toute spé- 
ciale : nous avons bien des avantages que ne 
possèdent pas d'autres nations moins favo- 
risées. Comme nous, vous jouissez d'une grande 
liberté ; comme nous aussi, vous possédez la 
Bible et la liberté parfaite d'adorer Dieu d'après 
les instructions qu'elle renferme, et telles qu'el- 
les se présentent à chaque cœur. — Mais vous 
avez des bénédictions que nous ne partageons 
pas : vous n'avez pas d'armée permanente, et, 
jusqu'à présent la malédiction de la prostitu- 
tion n'a pas été établie par l'Etat parmi vous. 

Il nous semble que tous ces avantages vous 
rendent spécialement propres à être les princi- 
paux guides d'un mouvement qui, commençant 
humblement , s'étendra partout , et sera le 
moyen de délivrer l'Europe d'une grande ma- 
lédiction et d'une terrible oppression. 

En écrivant ainsi, nous souhaitons vous as- 
surer affectueusement que nous ne désappré- 
cions pas ce que cela vous coûtera; car nous 
ne sommes pas engagées dans un faible combat. 
Beaucoup d'entre nous pourraient Vous dire 
quelle horreur et quelle répugnance s'emparè- 
rent de nos émes lorsque nos yeux s'ouvrirent 
pour la première fois a la connaissance du mal 
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auquel nous étions appelées à résister dans 
notre propre pays. Quelques-unes d'entre nous, 
mères de famille, accoutumées à consacrer la 
plus grande partie de notre temps à la direction 
de nos enffmts et de notre ménage , nous recu- 
lâmes d'effroi à la pensée d'avoir nos noms 
associés h une telle question, mais ce moment 
de faiblesse passa, et nous nous levâmes réso- 
lues, tout en nous rappelant notre faiblesse , à 
faire face à cette grande abomination, et avec 
la force du Seigneur, à guerroyer contre elle 
jusqu'à la mort. 

Il vous serait peut-être utile d'apprendre 
comment nous nous sommes mises à l'œuvre 
en Angleterre. Nous commençâmes, pour ainsi 
dire, en retenant notre haleine et en chucho- 
tant, mais nous découvrîmes bientôt qu'il fallait* 
de la hardiesse; qu'il était nécessaire de parler 
de manière à se faire entendre ; que nous de- 
vions réveiller toutes les villes de notre pays, 
former des comités, tenir des réunions ; que 
les femmes devaient apprendre à parler à des 
réunions de femmes, que celles qui ne se sen- 
tîiient pas assez de confiance pour parler de- 
vaient écrire des essais et les lire dans ces as- 
semblées. Dans ces réunions, des pétitions 
adressées au Parlement étaient toujours prêtes 
h être signées par les personnes pivsentes, et 
un grand nombre des femmes qui y assistaient 
entreprenaient joyeusement de procurer des 
feuilles remplies de signatures des femmes du 
peuple dans les villes, et de les remettre aux 
dames pour les attacher aux pétitions. 

Par ce moyen, nous avons pu envo\er un 
très grand nombre de pétitions au Parfement, 
et, par elles, nos législateurs ont été convain- 
cus que les femmes d'Angleterre s'opposeraient 
constamment et religieusement aux horribles 
indignités imposées a leur sexe dans la per- 
sonne de leurs pauvres sœurs infortunées. 

Nous avons maintenu dès le commencement 
(jue les hommes et les femmes sont égaux de- 
vant Dieu; nous ne reconnaissons aucune Iqi 
qui sanct ionne ê( brotége le vice chez le^ hom- 
mes mafs nous* résistons ^ avec toute l'énergie 
(TimT nous sommés capables, h toute loi qui 
combiné la double injustice; de piinîref dèlor-^ 
TuTCT Tés Tcin"méi7'parce qu^efTes participent h 
ùiî pécTié flans lequelles hommes sont protégés 
TnTencourng'ès. Nous savons que l'abjecte pau- 
yfciè et l'orphelinage sont au nombre des causes 
les plus communes de la chute des jeunes filles, 
et aussi qu'elles sont recherchées, que des piè- 
ges leur sont tendus, par ces misérables qui ront 
métier de la traite des âmes ; et c'est pour cela 
que nous considérons comme d'autant plus in- 
juste la loi qui opprime et outrage la pauvre 
esclave, tandis qu'elle encourage par l'immu- 
nité ceux qui procurent ces esclaves. 

Nous avons travaillé d'année en année, et, 
avec l'aide de Dieu, nous continuerons à tra- 
vailler, sans jamais diminuer nos efforts, ni 
perdre courage, jusqu'à ce que nous ayons ac- 



compli la tâche difficile de faire disparaître une 
loi vile et vicieuse. La position que nous avons 
prise dans ce pays a été fort bien décrite par 
notre vénérable sénateur chrétien, le très hono- 
rable J, \V^ Hpiilfty lorsque de son siège au 
Parlement , il s'exprimait en ces termes : < On 
se plaint de ce que l'agitation est l'œuvre des 
femmes ; mais il est impossible de ne pas voir 
que ce sont les femmes qui sont le plus frap- 
pées par cette loi. Nous ignorons ce qu'elles 
souffrent. Les femmes se sont placées sur le 
Rocher des Siècles et rien ne leur fera aban- 
donner leur position. Elles savaient fort bien 
quelle croix elles auraient à porter, et elles ont 
résolu de prendre la croix et de mépriser la 
honte, et rien ne les en détournera. • 

On nous fait souvent oette question : Pour- 
quoi vous autres femmes touchez- vous à un 
tel sujet? Pourquoi souiller votre esprit par la 
connaissance d'une telle impureté ? nous répon- 
dons que ce serait un pécné et une honte de 
faire les lâches et de fermer les yeux. Nous li- 
sons dans la Bible que les femmes suivirent 
notre Sauveur dans sa dégradation la plus pro- 
fonde, quand II fut conduit, comme un malfai- 
teur condamné et méprisé, pour souffrir des 
tortures inexprimables et une mort ignomi- 
nieuse, hors des murs de Jérusalem ) Les femmes 
étaient remarquables par leur dévouement en- 
vers Lui ; méprisant la honte et maîtrisant leurs 
propres sentiments, elles se forcèrent à être té- 
moms de toute son agonie, quoique leurs c<Burs 
en frémissent d'horreur. Les femmes furent les 
premières au sépulcre, et ce sont des femmes 
(lui furent honorées de ses premières paroles 
d'affection et à qui il confia son message d'a- 
mour pour ses disciples éplorés. De nos jours, 
le Fils de Dieu est crucilié de nouveau par le 
mépris ouvert et impudent de sa sainte lof de 
pureté et de miséricorde. Et nous, femmes, l'a- 
bandonnerons-nous en ce moment , lui tourne- 
rons-nous le dos et passerons-nous outre? Non, 
certainement I Acceptons plutôt la honte et la 
douleur, et continuons de pleurer en. cheoiin; 
nous éprouverons, côirimeTônt déjà fait quel- 
ques-unes d'entre nous , qu'il y a une joie et 
une paix dans l'œuvre qui surpassent de beau- 
coup la honte et la douleur. 

Vous nous permettrez, nous l'espérons du 
moins, de vous oflrir quelques suggestions au 
commencement de votre œuvre. Nous propo- 
serions que chacune de nos amies cherchât à 
se procurer autant de noms que possible d'hom- 
mes et de femmes qui désirent se joindre à 
notre Fédération Européenne , car maintenant 
que cette société est formée, nous ne reconnais- 
sons pas de nationalités : l'Angleterre et le Con- 
tinent ont joint leurs mains et, nous aimons à le 
penser, vont travailler ensemble d'un même 
cœur jusqu'à ce que cette terrible iniquité ait 
disparu. Nous proposons (jue vous envoyiez 
aux corps officiels des pétitions signées par 
toutes les personnes que vous pourrez induire 
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à le faire. Celles d*entre vous qui ont bien 
étudié le scyet pourraient former de petites 
conférences avec les femmes des autres villes 
à qui vous pourriez exprimer les convictions 
de vos cœurs ; elles rentreraient dans leurs 
foyers réchauffées par le zèle aui vous anime, 
et préparées à communiquer à leurs amies et à 
leurs voisines leur connaissance et leur juste 
opinion du sujet. Dans certains cas, il parait 
désirable que les femmes d'une ville adressent 
des lettres aux femmes d'une autre ville pour 
réclamer leur sympathie et leur aide après avoir 
expliqué leur objet. Vous pourriez aussi vous 
adresser aux hommes influents parmi vous, 
leur demander de veiller, pour Tamotir de leur 
pays, à ce que ce mal ne s'établit pas uarmi 
eux, et les prier de devenir membres de la Fé- 
dération. Nous espérons qu'il est inutile de vous 
avertir de ne pas vous laisser influencer par les 
arguments utilitaires trop souvent énoncés : la 
statistique et les faits européens, recueillis de 
toutes parts, prouvent que les lois et les règles 
qui pèchent contre la loi morale ne protègent 
et n'améliorent jamais la santé du peuple : c'est 
le contraire qui a lieu. 

Nous souhaitons ardemment apprendre de 
vous que la bonne œuvre fait aes progrès 
parmi vous. Ici, le C4)mbal a été long, mais nous 
ne le regrettons pas, parce que nous croyons 
qu'il vaut mieux déraciner complètement le 
système que de couper quelques-unes de ses 
branches. Nous devons réussir, et nous réussi- 
rons, non pas à cause de notre sagesse ou de 
notre force , mais seulement parce que nous 
savons que Dieu est avec nous, et que nous 
combattons sous sa bannière. Mais nous avons 
toutes besoin de prière et de patience. En An- 
gleterre, nous avons eu à passer par des sai- 
sons de profond dœouragement, et notre foi 
semblait prête à s'éteindre ; mais ces temps-là 
ont presaue toujours été suivis par des saisons 
de nouvelle espérance et de nouveaux triom- 
phes : de sorte que nous avons appris k ne pas 
être facilement abattues, mais a continuer à 
lutter avec calme malgré toute espèce de dé- 
couragement. 

Aussi recevons-nous avec joie votre aide et 
votre sympathie comme l'un des plus brillants 
endroits de notre croisade, et nous remercions 
Dieu du fond de nos cœurs d'avoir réussi à for- 
mer la Fédération Britannique et Continentale 
pour la suppression du vice légalisé. 

Nous vous prions de bien vouloir lire cette 
adresse à tous les amis de notre cause dans 
votre localité à la prochaine réunion de votre 
Comité, ou à une réunion convoquée exprès. 

Avec les salutations chaleureuses et cordiales 
des membres individuels de nos divers Comités, 
nous avons l'honneur, en leur nom et le nétre, 
de nous anppeler, 

Vos amies sincères, 

Au nom des Comités de, etc. 
(Suivent les signatures). 



RÉPONSE 

Des dames de Neuchdtel aux dames de la 
Grande-Bretagne et de l'Irlande, qui leur 
ont tendu la main d'association. 

Mesdames, 

Nous avons reçu en son temps votre adresse 
si sympathique et si encourageante, et récem- 
ment les exemplaires imprimes nous sont par- 
venus. Si nous avons tardé jusqu'à ce jour à 
vous remercier et à vous répondre, c'est que, 
par des causes indépendantes de notre volonté, 
nous n'avons pu réunir que dernièrement quel- 
ques dames pour leur faire lecture de votre 
lettre, et que la saison d'été, où chacun va 
chercher le repos à la campagne, rend tout 
travail en commun difficile. Aussi avons-nous 
été confuses en voyant que vous nous supposiez 
déjà à l'œuvre, tandis qu'il nous est encore 
difficile de voir notre chemin et de discerner 
ce que le Seigneur attend de nous dans cette 
voie. ' 

La visite de M™« Butler a été pour nous la 
révélation d'une triste plaie de l'humanité, dont 
nous étions loin de comprendre toutes les con- 
séquences. 

Quelques-unes d'entre nous ont essayé d'y 
porter remède d'une manière très indirecte en 
collectant pour le Refuee fondé à Genève i>ar 
les soins de M. Th. Borel, et où sont recueillies 
un certain nombre de Neuchclteloises. Mais, 
ayant le privilège d'habiter une localité où le 
vice a soin de se cacher, parce que la moralité 
publique jouit de la protection des lois, nos 
pensées ne se sont que rarement arrêtées sur 
ces honteux péchés et nous n'avons point cher- 
ché à sonder un abime de misères dont la seule 
pensée nous fait frémir. Nous avons trop re- 

§ardé les malheureuses créatures qui vivent 
ans ce péché, comme bannies de rimmanité, 
nous ne les avons pas considérées comme nos 
sœurs et nous avons cru que nous n'étions point 
solidaires d'un esclavage aue nous mettions 
presque entièrement à leur cnarge : nous avions 
peine à les aimer comme Jésus nous a aimées. 
C'est M"»«- Butler, à çîui Dieu a mis au cœur 
cette œuvre de miséricorde, qui nous a rappelé 
tout à nouveau ce devoir ; c'est à son zèle, au 
feu d'amour avec lequel elle parlait de ces sœurs 
infortunées, au courage plein de chasteté qu'elle 
a déployé dans tous ses entretiens avec nous et 
avec nos maris, aue nous devons de comprendre 

3ue si nous voulons être les vraies servantes 
e Celui qui est venu chercher et sauver ce qui 
était perau, nous avions quelque chose de plus 
à faire, et ou'il est grand temps de nous mettre 
à l'œuvre. Et comment Jésus s'y prenait-il pour 
accomplir son œuvre? Tout d'abord en se don- 
nant Lui-même, agneau sans tache, pour nous 
laver de toutes nos souillures, puis en nous pré-T^ 
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sentant l'exemple d'une vie entièrement sainte, 
enfin en att^iquant le péché jusque dans ses der- 
niers retranchements, condamnant les pensées, 
les convoitises, les sentiments les plus cachés 
de nos cœurs. Puisse-t-il noujs accorder une 
abondante mesure de son Esprit et de sa cha- 
rité, afin qu'à son école nous sachions nommer 
le péché par son nom, sans crainte de l'opinion 
puolique, et le regarder en face, car un ennemi 
qu'on ose regarder en face est déjà à moitié 
vaincu. Ne pouvons-nous pas dire à l'exemple 
de David : Nous combattrons «au nom de l'E- 
ternel des armées, du Dieu des batailles ran- 
gées d'Israël?» Ce Dieu n'est-il pas tout-puis- 
sant , aujourd'hui comme autrefois, pour faire 
tomber le géant au mo\en d'une petite pierre 
lancée par la main de là foi ? 

Nous avons besoin. Mesdames et chères 
sœurs, de nous diie cela, pour ne pas perdre 
courage au commencement de notre œuvre. 
Nous sentons toutes qu'il y a quelque chose à 
faire et nous voudrions agir, mais nous nous 
demandons : Gomment nous y prendre? Vous 
nous dites ce que vous nous conseillez de faire 
et nous vous remercions de vos excellents con- 
seils. Certiiinement ils nous seront utiles, mais 
il nous faut adapter notre activité aux usages 
de notre pajs, pour ne pas la rendre infruc- 
tueuse. Il e^t si peu reçu chez nous que les 
dames interviennent par des pétitions dans les 
conseils de la nation, que nous craindrions de 
giUer notre cause en enîployant cette vaie, sur- 
tout que^ connue nous vous l'avons déjà dit, 
nos lois protègent la moralité publique. 

Ce que nous nous sommes promis à la réu- 
nion de vendredi H courant, c'est de faire de 
l'œuvre qui est placée devant nous un objet de 
prières et de préoccupation, d*en parler autour 
de nous, et les exemplaires de votre adresse, 
ainsi que le discours de M™® Butler, qui va 
paraître et que nous répandrons très largement, 
nous faciliteront cette tâche. Puis, à la fin de la 
saison d'été , lorsque chacun sera rentré dans 
ses foyers, nous espérons arriver à la création 
d'un Comité qui, à l'exemple de celui de la 
Chaux-de-Fonds. s'occuperait à fonder une œu- 
vre préventive dans le but d'aider à des jeunes 
pers(»nnes à gagner honnêtement leur vie, en 
les préservant de toml)er dans de mauvaises 
mains. 

D'ailleurs, si nous sommes fidèles à deman- 
der les lumières d'En Haut, Dieu ne manquera 
pas de nous montrer notre chennn, comme il 
vous a montré le vôtre , après que vous vous 
étiez mises à l'œuvre comme en hésitant et en 
retenant votre haleine. 

Du reste, nous sommes prèles à nous joindre 
à votre Fédération et à recueillir, dès que faire 
se pourra, un plus grand nombre de signatures. 
Votre exemple nous sera un enseignement et 
l'image de M'"« Butler, que Dieu veuille réta- 
blir et fortifier, nous rapj)ellera toujours que ce 
n'est qu'en nous anéantissimt nous-mêmes, en 



entrant en contact direct avec ces pauvres créa- 
tures tombées, que nous pourrons en sauver du 
moins quelques-unes. 

Soutenez-nous par vos prières, chères sœurs, 
et recevez l'assurance de notre reconnaissance 
et de notre coi'diale et fraternelle sympathie. 

Neuchâtel, 24 juin 1875. 

(Suivent les signatures). 



Berne. — Dans la ville de Berne, les maisons 
de tolérance ont été officiellement supprimées 
dès 1828: mais de fait la prostitution a continué 
de subsister et a pris, depuis bien des années, 
les proportions d'un fléau public. 

tfn Comité s'est constitué au commencement 
de 1873 pour chercher un remède à cet état de 
choses; il a adressé au Conseil communal un 
mémoire se terminant par ce vœu : « Nous 
prions le Const^l communal de prendre, au 
moyen d'une ordonnance de police, les mesures 
néc<?ssairespour restreindre la prostitution dans 
les bornes que réclament impérieusement la 
morale et la santé publique. » 

Mis ainsi en demeure, le Conseil communal 
a rédigé à son tour un long mémoire sur la 
question, et Ta présenté au Conseil d'Etat. II y 
repousse la responsabilité de l'état de choses 
actuel, en se fondant sur ce que la compétence 
de la police locale de la ville de Berne, trop 
restreinte et mal définie, ne lui permet pas de 
s'occuper d'une manière sérieuse de la répres- 
sion des délits contre les mœurs ; de plus, l'au- 
torité municipale disposât-elle d'une police 
mieux organisée, son action, en ce qui concerne 
la répression de la prostitution, serait paralysée 
par la disposition de l'art. 164 du Codé pénal, 
qui renvoie, non devant le simple juge de po- 
lice, mais devant le tribunal correctionnel, les 
personnes poursuivies pour délit de prostitu- 
tion ; il en résulte t qu'au lieu de la procédure 
sommaire devant le ji/ge de police, dans laquelle 
les rapporte des agents sont admis comme 
preuve suffisante, on est obligé d'avoir recours 
a toutes les formalités d'une audition de témoins, 
avec les nombreux inconvénients qui s'y ratta- 
chent. • 

Le Conseil communal résume son opinion sur 
la question dans les deux conclusions suivantes : 

t !« Que le Conseil d'Etat veuille bien faire 
en sorte qu'au moyen d'une modification de 
l'art. 164 dii Code pénal , la connaissance du 
délit de prostitation soit attribuée au juge de 
police. » 

1 2'J Que le Conseil d'Etat veuille bien entrer 
en pourparlers avec le Conseil communal, afin 
d'arriver à une entente sur les mesures à pren- 
dre contre la prostitution dans la ville de fiSerne. 
A cet effet, nous proposons des conférences entre 
des délégués de ces deux autorités, conférences 
auxquelles seraient invités les fonctionnaires 
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supérieurs de la police de l'Etat et de la ville, 
ainsi que ceux du parquet. » 

Ces moyens sont-ils efficaces? En tout cas, on 
ne s'est pas montré bien empressé de les appli- 
quer. La question est pendante depuis 1873. et 
nous ne sachions pas qu*il ait été fait depuis 
un seul pas vers la solution. 

Le Comité qui a provoqué à Berne Tiniter- 
vention de Tautorité pour faire cesser les scan- 
dales dont cette ville est le lhéi)trev demandait 
une réglementation de la prostitution. Le Con- 
seil communal bernois, sans souliaiter expres- 
sément le retour à l'état de choses d'avant 1828 
(institution de maisons de tolérance concession- 
.nées par TEtat), nous parait aussi pencher de 
ce côté. iNous n'entendons nullement par-là, 
dit-il, une sanction officielle à des pratiques 
condamnables, mais l'application de mesures 
devant neutraliser, dans la mesure du possible, 
ies fâcheux effets de la prostitution sur la mo- 
rale et la santé publique. » Quelles seraient ces 
mesures? Le Conseil communal de Berne ne 
nous l'apprend pas. 

Allemagne. — S. A. L la princesse héréditaire 
d'Allemagne a envoyé h M"»« J. E. Butler, une let- 
tre pour la remercier chaudement de Celle qu'elle 
lui avait adressée, et lui exprimer tout l'intérêt 
et 4a joie que lui a causés la lecture de la Voîx 
dans le Désert. S. A. 1. espère que M"»* Bu- 
tler lui écrira aussi souvent qu'elle aura quelque 
nouvelle importante à lui communique^, con- 
cernant une question si intéressante, et la prie 
de lui envoyer toutes ses publications sur un 
sujet que S. A. L a pris profondément à cœur. 
Elle termine en faisant les meilleurs vœux pour 
l'entier rétablissement de la santé de Madame 
Butler. 



LES MAISONS DE TOLÉRANCE 

Fragynents tVune conférence de M» le pasteur T. Borel, 
Directeur du Refuge de Genève. 

La protection de la loi, c'est un vernis d'hon- 
nêteté sur la maison de tolérance. Ce qui n'est 
pas défendu est permis, tout ce que la loi pro- 
tège est bon, d'autant moins suspect qu'un Dé- 
partement est journellement en rapport avec 
ces établissements. 

La maison de tolérance a donc droit de cité 
dans la ville avec oirssrnseoseigne. Ce n'est pas 
comme un tripot qui n'est connu que d'un petit 
nombre d'adeptes, où ils ne peuvent aller qu'à 
des heures et. à des jours fixésd'avance qui va- 
rient pour dépister les observateurs incommo- 
des, et où Ton court la chance d'être surpris et 
arrêté d'un instant à l'autre par une police bien 
informée. C'est un établissement public, connu, 
^tenté, to^oUrs ouvert comme un hà\^], 

'^ùssTIa maîtresse *7e la maisQU de tolérance 
vous dit-ellë hardiment qu'elle faft un métier 



aussi légal que tout autre, qu'il n'y a pas plus 
à blâmer dans son commerce que aans celui de 
l'épicerie, de la boucherie, d'un restaurant, que 
non seulement elle n'est en contravention avec 
aucun règlement, mais qu'elle est sous la tutelle 
de la police. Au fond sa conscience, ce gendarme 
incorruptible, proteste contre la faveur accor- 
dée par la loi civile. La maîtresse se gardera 
d'élever son enfant près d'elle si elle en a mi, et 
elle n'osera se nommer dans une aumône que 
son cœur ou un besoin d'expiation lui inspirera, 
car il y a dans cette classe des femmes dont le 
métier n'est pas parvenu à étouffer tout mouve- 
ment de conscience et de bonté. 

La fille entretenue est sauvegardée en quelque 
sorte contre une plus grande dépravation par 
le travail, qui voile plus ou moins son intrigue, 
et par la position sociale de son séducteur. J^ 
fille gn carte t rouve dans son isolement et son" 
indépendance deux éléments qui la maintien- 
nent à un certain niveau d'immoralité, et qui 
ouvrent la porte au repentir et à un change- 
ment de vie. La maison de tolérance est plus 
implacable. Aussi tous les Refuges ont-ils cons- 
taté un degré de corruption plus graml., et des 
retours au bien plus rares et plus difficiles à 
obtenir chez les malheureuses qui ont séjourné 
dans les établissements patentés. 

La maison de tolérance draine au profit de 
l'infamie patentée ces malheureuses que la pa- 
resse, l'amour de la parure, la passion du plai- 
sir, l'absence d'énergie et de sens moral, peut- 
être une première chute, préparent à la vie la 
plus honteuse, à laquelle elles auraient échappé 
sans cette institution qui a enlevé le dernier 
voile où se cachait un débris de pudeur et de 
respect de soi-même. 

S'imagine-t-on ce que peut être pour la mo- 
ralité d'une ville une institution qui, disséminée 
dans tous les quartiers, ou confinée dans un 
seul, le plus souvent dans des allées de traverse, 
ouvre à toute heure sa porte aux jeunes gens, 
aux vieillards, quelouerois même, malgré les 
règlements, à des enfants du gymnase, du col- 
lège, des ateliers? Se plaçant au niveau de 
toutes les positions de fortune, elle a pour le 
pauvre le taudis dégoûtant, imprégné de l'acre 
odeur du vin et du tabac; pour le riclie le salon 
garni de moelleux tapis, capitonné de velours, 
orné de tableaux cythéréens et d'un piano en 
bois des iles. Celui qui éorit ces lignes, allant 
à Lyon, se trouva dans un wagon avec deux 
commis dont l'un parlait du bienveillant accueil 
qu'il avait reçu chez un client de sa maison : 
f Pour moi qui n'ai pas de ménage, ajouta-t-il, 
quand je veux faire politesse à quelque confrère, 
je. l'invite à passer la soii*ée dans une maison 
de tolérance. > Il y eut entre ces deux commis 
une dissertation sur ce sujet avec une désin- 
volture qui me surprit autant que leurs récits 
me consternèrent: c'était quelques semaines 
avant la guerre d'Allemagae. 

A la suited'un souper, d'un bal, d'une excur^Tp 
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sion, plus d'une fois il a suffi d'un mot pro- 
noncé par un de ces débauchés qui font parade 
d'immoralité, pour entraîner quelques victimes 
dans le cloaque ; il n'y a qu'une rue à traverser 
et que le premier pas qui coûte. 

Si ces foyers de corruption protégés par la 
loi infecten^toute ratmqs2hèred|un^ v ille. 
j'ugez ce qu'il en résultera pôuTneVôîsTnage 
immédiat de ces foyers. 

vous dont le copur est honnête, songez-vous 
i\ ces familles de prolétaires que la pauvreté 
force d'habiter ces quartiers honteux? Que de 
fois le sommeil de l'ouvrier, c«tte halte bienfai- 
sante et si nécessaire que la nature accorde aux 
labeurs de la vie, n'est-il pas troublé par les 
chants de l'orgie se prolongeant jusqu'à mi- 
nuit? Que de fois une épouse, une mère n'a-t- 
elle pas dû interdire l'air et la lumière k la 
chambre qui est en face du bouge, pour qu'un 
mari, des enfants ne fussent pas témoins de 
spectacles dont la vue ne peut être toujours 
voilée, malgré les stores que la police impose 
aux maisons patentées? 

Quel effet peut produire dans un quartier 
populeux le passage journalier de ces nlles de 
paresse et de joie, insultant au travail honnête 
par leur toilette luxueuse, et dont les regards 
lascifs sèment dans une nonchalante promenade 
l'excitation à la débauche? Avez-vous songé à 
la jeune ouvrière, à l'apprentie qui, après une 
journée de fatigue, fr6Ie en regagnant son triste 
logis une robe de soie et aperçoit l'illumination 
oue ne cachent pas les persiennes abaissées? 
Il est des créatures exceptionnelles que la vue, 
Tfiî inal raRerniFt (lansTeJbÎBii; BTen est d'autres" 
eh plus grand nombre qu'elle séduit et en- 
traine. 

Avez-vous songé à ce s enfan ts si nombreux 
dans les quartiers habités par les ouvriers, à 
ces enfants qui vivent beaucoup dans la rue, 
qui voient et entendent ce qu'ils ne compren- 
nent pas encore, et dont l'imagination mise en 
éveil est flétrie, et la pureté déflorée avant 
même qu'ils aient eu l'idée du vice? Dans une 
des principales villes de la Suisse , ^ës dôcrr 
inèhls'"ôfficîéîs r'ecueîïirs 'celte année indiquent 
huit jnaison s de t olérance dans unig nie qui 
compte IW ménages et ,plu& de' jOO ê nianïsP ' 
nQùél'éstTêtre dont le cœur resterait froid à 
la pensée qu'il a des concitoyens condamnés 
par leur position à respirer, à laisser respirer 
ce qu'ils ont de plus cher dans le poison aune 
atmosphère que la loi maintient autour de leui*s 
demeures? Quelle est la société de bienfaisanoe 
qui ne voudrait pas avant tout préserver de 
cette délétère influence ceux qu'elle couvre de 
son patronage? 

Honteux et navré d'une plaie qui souille l'Eu- 
rope, on se demande où en peut être le remède, 
et (pie\ sera le gouvernement qui aura l'ini- 
tiative d'une législation qui extirperait oe fléau. 
Hélas ) il ne s'agit pas d'une province à aiouter 
à ses Etats, d'une extension à donner a son 



commerce ou à son industrie. Le but k attein- 
dre est purement moral et humanitaire. 



AtIs de la Dlreclion. 

Il nous parvient de divers endroits des lettres 
de personnes qui ne sont pas inscrites sur notre 
rôle de souscriptions ou d'abonnements et qui 
réclament néanmoins leur journal en qualité de 
membres de la Fédération. Nous nous empres- 
sons de les inscrire et de leur envoyer un exem- 
plaire du Bulletin; mais nous prions les Co- 
mités locaux de la Fédération de ne pas garder 
par devers eux, sans nous en faire part, les 
noms de nouveaux adhérents. Ceux-ci ont droit 
au Bulletin par le fait de leur inscription : il 
importe donc que nous recevions sans délai 
leur adresse. 

Nous percevrons par voie de remboursement 
postal les cotisations aui n'ont pas encore été 
payées, ainsi que les abonnements proprement 
dits. 

Quelques membres de la Fédération nous ont 
renvoyé le Bulletin continental^ faute d'avoir 
lu l'avis de la première page. Ils ne compre- 
naient pas que c'était le journal qui leur avait 
été promis en échange de leur cotisation an- 
nuelle et se figuraient qu'on leur adressait une 
demande d'abonnement en dehors du bulletin 
convenu. Il doit donc être bien entendu que les 
membr es de la K^.^l'^r.ati.Qfl.reçoiyent. le Bulh- 
tincoritinentc^î, si\m AiUre^ £rai§ QUC ,l<^ £i*l£* 
nîenî "de Teiir cotisatjlQQ annuçUe jle^ frap^^^ 
"*Sr, par querque erreur d'expMrtïoni il "arrl^ 
vait qu'un souscripteur reçût à la fois deux 
exemplaires de l'une des parties seulement du 
Bulletin continental^ au lieu d'un exemplaire 
de chacune des deux parties, c'est-à-dire la 
Revue des intérêts de la moralité publique 
et le Journal du bien public, il sufflrait de 
nous signaler l'erreur pour en obtenir immé- 
diatement la réparation. 

Nous attirons l'attention de nos lecteurs sur 
les avis insérés dans l'intérieur de la couver- 
ture. 
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Il faut que la femme acquière le sentiment 
de sa dignité personnelle pour imposer à 
l'homme le respect d'elle-même. Ce que je vou- 
drais donc voir attaquer, c'est la prostitution, 
sousJoutffiJjBS /ormes. VoiR l'Oeuvre du sièulu, 
nstfvfe"morale a accomplir et destinée à pas- 
sionner tous les esprits généreux. Elle est im- 
mense, je le sais, mais le reste n'est rien. Elle 
est immense, car elle touche à tout : économie, 
politique, religion, éducation, morale, instruc- 
tion, etc.^ etc. Il n'est pas un point de la vie 
sociale qui ne s'y rattache de près ou de 
loin.... 

droisade sociale contre la prostitution! 
Tel serait le titre ou du moins l'objet de la lutte 
à entreprendre. 

Ch. Fadvett. 

(Extrait d'une lettre à la Solidarité, dé- 
cembre 1875.) 



AdHiinlaÉraÉloa de la Védératloa. 

Dans sa séance du 21 décembre 1875, le 
Conseil exécutif a élu membres du Conseil 
général: 
M. Donat Sautter-de Blonay, à Bonmont, près 

Trélex, canton de Vaud, 
M. Bernard de Watteville^de Gingins, à Berne. 
De même, pour la section des Etats-Unis 
d'Amérique : 
M™«» Lucretia Mott ; 
Mary Livermore; 
Lucinda Chandier. 



L'un des représentants de la section italienne 
dans le Conseil général de la Fédération, Joseph 
Musio est mQrt a Rome le 23 janvier. Il naquit 
en Sardaigne en 1797. Secrétaire d'Etat sous 
la monarchie sarde, il fut nommé sénateur du 
royaume d'Italie. Il présidait la commission du 
sénat pour la révision du code pénal. Les jour- 
naux de tous les partis s'accordent à rendre 
hommage au patriotisme, à la droiture et à 
l'humanité de cet éminent magistrat. 



Lettre da cardiBal-archevéqDe MANNIN6 

au Rév, George Butler^ Principal du Collège 
de Liverpool. 

Westminster, le 23 janvier 1875. 
Monsieur, 
En réponse a votre billet de ce matin, par le- 
quel vous me demandez mon opinion sur les 
Actes concernant les inaKidies contagieuses, iff 
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D*hésite pas un moment à dire que je les envi- 
sage avec la plus grande répugnance et les 
craintes les plus sérieuses pour la moralité pu- 
blique du pays. 

Je suis assuré par des témoignages dignes de 
confiance, que ces Actes n*ont pas été suffi- 
samment discutés par le législateur ; et leur état 
actuel doit être attribué à cette cause. 

Quant à leur application, elle me parait fatale 
à notre sens moral et public, au point de vue de 
tous les principes de la moralité naturelle et 
chrétienne. Je^ e_puis concevoir aucun argu- 
ment qui puisse ju stifier c es Actes, n i en théo- 
ri^^jn^en ^ratiqatejj)as même dans des cas par- 
ticuliers, à moins que Ton ne produise des rai- 
sons sanitaires ac cablantes rT»Kîg''Je'^trTOt^ 
vaincu par des témoignages que je ne puis 
mettre en doute, que les bienfaits sanitaires 
allégués n*ont pas été obtenus. 

En conséquence, mon opinion est que la loi 
morale exige la révocation des Actes existants, 
d'autant plus qu'ils sont la première tentative 
faite pour introduire dans notre régime politi- 
que une législation qui, selon moi, a eu des con- 
séquences désastreuses dans d'autres pays. 

En résumé, j'estime que les pratiques médi- 
cales et chirurgicales prévues par cas Actes ne 
sauraient se justifier que si leur application 
était dépourvue de conséquences immorales : 
ce qui ne peut être le cas dans l'administration 
publique et systématique des Actes sur les ma- 
ladies contagieuses. 

Je reste, etc. 

Henry, E. 
archevêque de Westminster. 



CONGRÈS INTERNATIONAUX 

I. Congrès international médical de Phi- 
ladelphie (Etats-Unis d'Amérique), du 4 au 9 
septembre 1876. 

Ce Congrès, institué à l'occasion du centième 
anniversaire de l'indépendance des Etats-Unis, 
aura lieu pendant l'Exposition universelle. Les 
travaux seront répartis entre neuf sections : la 
quatrième s'occupera de la dermatologie et de 
la syphilologie; la septième, de la science sa- 
nitaire comprenant l'hygiène et les statistiques 
médicales. 

Nous espérons, dit le Shield, que la cause 
de l'abolition de la prostitution légale ne man- 



quera pas de défenseurs au sein du Congrès 
médical transatlantique. 

La Direction du Bulletin continental offre 
ses services aux médecins du continent qui dé- 
sireraient se mettre en rapport avec les méde- 
cins anglais disposés à se rendre à Philadel- 
phie. 

- II. Congrès périodique interyiational des 
Sciences médicales, 5™« session, à Genève^ 
du 9 au 16 septembre 1877. 

Le Comité d'organisation, nommé par la So- 
ciété médicale du canton de Genève, de concert 
avec la Section scientifique de l'Institut natio- 
nal genevois, est composé comme suit : 

Pi^ésident : M. le professeur C. Vogt. 

Vice-Président : M. le docteur Cl. Lombard. 

Secrétaire- général : M. le docteur Phevost. 

Secrétaires -adjoints : MM. les docteurs 
D'EspiNE et Reverdin. 

Membres : M. le prof. Mayor ; MM. les doc- 
teurs DUNANT, FiGUIÈRE, JuLLIARD fils, 

Reviluod. 

La langue officielle sera le français. 

Toutes les communications relatives, soit au 
Congrès, soit aux questions qui pourront faire 
l'objet de ses délibérations, devront être adres- 
sées au secrétaire-général, D»" Prévost, à Ge- 
nève, avant le !•' juin 1876, époque à laquelle 
le Comité fixera définitivement les statuts, le 
programme, et nommera les rapporteurs. 

Le Congrès s'ouvrira sous les auspices du 
Conseil Fédéral suisse et des autorités du can- 
ton et de la ville de Genève. 

m. Congrès international de la Fédération 
britannique continentale et générale, pour 
V abolition de la prostitution légale. Pre- 
mière session, pareillement à Genève, à la 
suite du Congrès médical, dans la dernière 
quinzaine du mois de septembre 1877. 

En prenant la grave décision d'ouvrir déjà 
l'année prochaine le cycle des congrès interna- 
tionaux de la Fédération, le Comité Directeur 
a évidemment compté sur l'appui de tous les 
amis de la grande œuvre du relèvement de la 
moralité publique, en quelque lieu du monde 
qu'ils se trouvent disséminés. 

Nous n'avons pas trop d'une année devant 
nous pour apprendre à nous connaître et pour 
nous concerter. Travaillons donc de tous côtés 
à nous rallier et à nous organiser. 
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Les statuts et le programme du premier Con- 
grès seront discutés et adoptés par les deux 
Conseils réunis, dans leur session réglementaire 
du printemps, à Londres. 

Les personnes qui auraient à proposer des 
Thèses propres à être soumises à Tune ou à 
l'autre des sections du Congrès (Sections de 
morale, d'hygiène, de statistique, de droit, 
d'éducation, d'économie sociale, etc.) peuvent 
dès à présent en faire part à la Direction du 
Bulletin continental. 



De rimporUnce des Congrès internationaux. 

Il ne faut ni s'exagérer ni se dissimuler l'im- 
portance de ces Congrès internationaux qui 
vont se multipliant dans une progression ra- 
pide, comme si notre siècle, à mesure qu'il tire 
à sa fin, avait hâte de recueillir et de formuler, 
pour le^ léguer à son successeur, non ses der- 
nières volontés, car l'héritier ne les admettrait 
que sous bénéfice d'inventaire, mais du moins 
sa pensée intime, ses aspirations et ses vœux, 
sur les nombreux problèmes qui l'ont préoc- 
cupé. 

Nous avons essentiellement en vue les Con- 
grès bénévoles, qui agissent sans mandat et dont 
les décisions ne lient personne. Remarquons 
qu'ils préparent quelquefois le terrain à de vé- 
ritables actes diplomatiques. C'est du Congrès 
purement philanthropique de Genève qu'est 
sortie la Convention de la Croix rouge sur les 
soins à donner aux blessés et sur la réforme du 
service des ambulances. C'est grâce à l'initiative 
des hommes de la science que s'est réunie à 
Vienne, le l©' juillet 1874, la Conférence sani- 
taire internationale sur la peste, la fièvre jaune 
et le choléra. Elle était composée de repréisen- 
tants duement accrédités de toutes les puis- 
sances de l'Europe, et ses travaux ont donné 
lieu à des conventions et à des règlements qui 
font actuellement partie du droit internatio- 
nal. 

C'est donc avec raison que M. le professeur 
Proust ouvre son compte-rendu de la Conférence 
sanitaire de Vienne dans les Annales d'hy- 
giène publique (avril 1875) par l'observation 
suivante : 

c n est des questions qui, par leur caractère 
international, par l'intervention administrative 



que provoquent nécessairement les solutions 
qui leur sont données, et par les intérêts si 
complexes qui sont mis en jeu, exigent impé- 
rieusement la réunion des représentants des 
puissances du monde entier. 

» La solution de ces grandes questions d'hy- 
giène internationale touche presque à la poli- 
tique. » 

Cette remarque s'applique incontestablement 
à l'étude de la prostitution et de ses affreuses 
conséquences sanitaires. 

«Les plus iipposantes autorités, dit le Dr 
Jeannel {Annales d* hygiène, 1874), s'accor- 
dent à considérer la syphilis comme un fléau 
analogue à la peste, et cent fois plus pernicieux 
dans ses effets, atteignant les races humaines, 
d'abord dans leur virilité, puis dans leur repro- 
duction... maladie éminemment contagieuse, 
dont les pernicieux effets ne sont pas momen- 
tanés, mais se prolongent souvent durant la vie 
entière des malades, et au-delà de leur vie chez 
leurs descendants. » 

Le Congrès périodique international des 
Sciences médicales prit à l'égard de l'étude de 
ce fléau une louable initiative. Dans sa pre- 
mière session, celle de Paris, (in août 1867, la 
question qu'on examina surtout fut celle-ci : 
Est-il possible de proposer aux divers gouver- 
nements quelques mesures efficaces pour res- 
treindre la propagation des maladies véné- 
riennes? A cette occasion, de vives et tumul- 
tueuses discussions eurent lieu, dans lesquelles 
MM. Bouillaud et Ricord se signalèrent; mais 
aucupe proposition ne fut votée (Dictionnaire 
de Larousse). 

Néanmoins ce fut une opinion de plus en plus 
répandue et corroborée après le Congrès de 
Vienne (1873), que la science avait parlé, et 
qu'elle s'était prononcée, selon l'expression de 
Jeannel, pour l'application, dans la mesure du 
possible, du système quarantenaire (réglemen- 
tation administrative, visites sanitaires, séques- 
tration, eto.) à la prophylaxie de cette espèce 
de maladies contegieuses. 

On ajoutait volontiers que d'ailleurs il s'agis- 
sait de questions réservées à l'exclusive com- 
pétence des administrateurs et des médecins 
(Jeannel). 

Si bien que Littré et Robin imprimaient en ^ 
1873, dans leur 13^ édition du Dictionnaire de 
médecine, une sorte de déclaration catégorique, 
en sept points, constatant ce que «les hygié- 
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nistes • réclament en fait de Police médicale : 

10 L'inscription, dans toutes les localités, des 

filles se livrant ^ la prostitution de no- 
toriété publique ; 
2o Leur visite faite, tous les quatre jours, par 

des médecins, etc. 
30 La visite hebdomadaire, dans toutes les 
villes de garnison, faite par les soins 
des chirurgiens respectifs des troupes de 
terre et de mer; 
40 L'admission des malades dans les hôpitaux 
généraux, sans pour cela supprimer les 
services spéciaux ; 
50 L'amélioration du régime de certains hô- 
pitaux spéciaux ; 
6<> La multiplication des consultations pu- 
bliques, avec distribution gratuite des 
médicaments ; 
70 L'interdiction absolue de toute provocation 

sur la voie publique. 
Tout a bien changé. Après avoir feuilleté 
l'énorme littérature du sujet, publiée dans 
ces dernières années, nous sommes arrivés à 
la conviction que la discorde règne dans le 
camp des c protectionnistes >, au point que l'on 
n'en trouverait pas deux qui fussent complète- 
ment d'accord sur les détails d'application de 
leur système c quarantenaire » . 

D'un autre côté, le parti c abolitionniste » 
parmi les membres de la Faculté, gagne cons- 
tamment en nombre et en importance, non 
seulement en Angleterre, mais sur le conti- 
nent. 

Quant aux Anglais, organisés en Association 
nationale médicale et possédant une Revue 
mensuelle de grande valeur, ils sont armés de 
toutes pièces. 

Aussi viennent-ils d'entamer les démarches 
nécessaires auprès du Comité du Congrès de 
Genève, pour faire admettre à l'ordre du jour 
de cette 8«« session, le sujet de t la prophylaxie 
internationale des maladies vénériennes • . 

Qui estrce qui niera qu'une idée juste, une 
fois lancée, fait son chemin en dépit de toute 
contradiction ? 

11 n'y a pas une année que notre association 
existe, et les principes sur lesquels elle repose 
vont être déjà l'objet d'un 'triple débat interna- 
tional : le premier, ainsi que le second, ne 
traitera que la question d'hygiène, et sous le 
point de vue purement scientifique; le troi- 

ème embrassera le sujet dans toute son éten- 



due et aura essentiellement une tendance pra- 
tique. Nous lui dédions pour devise ce motto 
de nos amis d'Italie : c Più fatti que parole». 
Des actes plutôt que des discours) 



Locle, décembre 1878. 

Il est difficile de comprendre qu'il se trouve 
aujourd'hui encore des hommes pour soutenir 
l'opinion que les maisons de tolérance et leur 
organisation actuelle soient une digue k la pro- 
pagation des maladies vénériennes. 

il est vrai que le nombre de ceux qui pensent 
ainsi s'en va diminuant tous les jours et que 
tout le monde est bientôt d'accord sur l'insuf- 
fisance de la réglementation de la prostitution 
légale. La plupart conviennent qu'il y a lieu 
de prendre, sans aucun retard, des mesures 
énergiques et radicales pour remédier au mal 
qui va croissant. 

Quand nous serons tous d'accord sur ce point, 
que les choses ne peuvent pas rester dans le 
statu quo, il ne restera plus a discuter que sur 
l'efficacité des moyens proposés et la questiou 
sera sans doute simplifiée de beaucoup. 

Quand on remonte aux causes, on retrouve 
toujours le même fait, c'est que la prostitution 
est la source des maladies contagieuses, et que 
c'est par la prostitution qu'elles se propagent 
incessamment. 

Or, depuis que l'on parle de lois et de règle- 
ments pour régulariser la prostitution, depuis 
qu'on a élevé ce vice à la hauteur d'une pro- 
fession légalement autorisée, depuis qu'on a 
rendu obhgatoires les visites médicales, voit-on 
peut-être diminuer les cas de maladies véné- 
riennes? Mille fois noQ) 

Tout au contraire : on constate de tous côtés 
l'augmentation de leur fréouence. 

Récemment encore, au ô"^^ congrès médical 
international qui a eu lieu à Vienne en 1873, 
et où l'on a discuté longuement les moyens pro- 
phylactiques qu'on devait employer, il a été 
hautement déclaré que les afiections vénériennes 
allaient plutôt en progressant qu'en diminuant. 

Deux faits demeurent incontestables : 

La prostitution est la cause de l'accroisse- 
ment des maladies vénériennes. 

Les maisons de tolérance, malgré les visites 
sanitaires les mieux ordonnées, bien loin d'être 
un préservatif, sont un des foyers les plus fré- 
quents de la contagion. 

Un fait bien connu dans l'étiologie des mala- 
dies vénériennes , c'est que la majeure partie 
des prostituées offrent des symptômes d'affec- 
tions contagieuses dès la deuxième ou la troi- 
sième année de pratique de leur repoussante 
industrie... Ce n'est pas en leur donnant l'es- 
tampille de l'Etat que l'on parviendra jamais à 

extirper le fléau. ^ ,, iD^LABAMB. > 
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L'ÉTAT ET LA MORALITÉ PUBLIQUE 

(Prunier article, extrait cTune brochure actuellement 
soits presse.) 

L*autorité peut prendre trois positions diffé- 
rentes à l'égard de la prostitution : 

i^ Elle peut l'ignorer, la laisser libre; 

30 Elle peut la réglementer et lui donner une 
position légale ; 

30 Elle peut la réprimer, soit par voie admi- 
nistrative, soit par voie judiciaire. 

PREMIER SYSTÈME. 

LA LIBBRTÉ. 

Ce système repose sur l'indifférence de l'au- 
torité à l'égard de' la prostitution. La débauche 
n'est considérée que comme un vice îndividueL 
un péché. Elle n'est ni un délit ni un désordre 
social. L'homme et la femme, dit-on, sont libre s 
de f aire de leur corps ce que bon leur semble , 
èTce qu'ils peuventjaire isolément, il s le peu- 
vent parassociation. Ce n'est donc plus seule- 
ment la prostitution isolée, mais encore la mai- 
son publique de débauche qui doit être . laissé e 
à elle-fnéme. au nom de la liberté. Qu'on pu- 
nisse les attentats violents et la débauche des 
mineurs, soit; mais l'homme et la femme ma- 
jeurs sont libres de disposer d'eux-mêmes ; ils 
ne relèvent que de leur volonté et de leur con- 
science. Ils peuvent, sans doute, par leur vie 
de désordres, contribuer à l'extension d es ma- 
kdies. contagieuse^, mais ceux a^ixquels ils les 
transmettent pourraient les éviter et rautorité 
n^gt pas charg ée de gar der ceux qui ne veu - 
lent pas se gardée euxjimèmes. 
^XlAjig^êter'*® pratique encore le système de 
liberté que nous venons d'esquisser. Quelgues 
districtssontj il_est vrai, depuis 1864, soumis 
à un autre régime biéjTplus dangereux, et que 
nous examinerons ; mais dans toutes les grandes 
villes, Londres, Edimbourg, Dublin, etc., les 
prostituées et les proxénètes jouissent du droit 
commun. cLa police, dit le Di* Jeanne!, ne peut 

> pénétrer dans les maisons de débauche de 
) ces villes que si la paix publique y est trou- 
) blée ou lorsqu'une plainte est portée par deux 
• contribuables sous leur propre responsabi- 

> lité. • 

Nous comparerons bientôt dans ses résultats 
hygiéniques et moraux le système de la liberté 



avec celui de la réglementation. Nous verro ns 
q ue la liberti^ ym\t miftiiY. Mais l'idée même 
de la liberté en .pareille matière, de fi liberté' 
individuelle ayant seule des droitSj^ Ç?l^,l4^ 
est-elle bien juste? Le socialisme qui subor* 
donne entièrement l'individu au corps social, 
exaltant celui-ci et niant presque celui-là, le 
socialisme, disons-nous, est une théorie fausse« 
Elle est même plus dangereuse que l'indivi- 
dualisme excessif. Cependant, en dehors de ces 
deux extrêmes, n'est-il pas possible de trouver 
mieux et de tenir compte à la fois des droits 
et des besoins de l'individu et de ceux du corps 
social dans son ensemble. Puisqu'il est prouvé 
que la débauche influe n on seulement sur la 
santé de ceux qui s'y livrent, mais^aussi par 
leur intermédiaire sur celle d'un grand nombre 
dTrinoc ehts; puisqu'il est prouvé, en outre, que 
ia débauche étalée au grand jour nuit à la mo- 
ralité publique et entraine au mal par la conta- 
gion de l'exemple ceux qui sans cela en fussent 
demeurés éloignés, l'autorité qui représente la 
justice doit chercher à y mettre ordj^^ 

Nier le droit qu'a l'Etat de limiter dans l'in- 
térêt de tous la liberté de quelques-uns serait 
nier la vie en société, car elle n'est possible 
qu'à cette condition. Les exemples pleinement 
acceptés de cette limitation sont nombreux. 
Nous admettons que, dans l'intérêt de la mo* 
raie publique, il peut être interdit au libraire 
d'exposer, dans les vitrines de son magasin, 
des livres ou des gravures obscènes. Nous ad- 
mettons les lois sur les épizooties et bien d'au- 
tres, qui, utiles à l'ensemble de la population, 
peuvent être profondément vexatoires pour tel 
ou tel individu, dont l'intérêt personnel est 
lésé. Il se soumet cependant et les approuve 
même. C'est d ire que nous reconnaissons à l'au- 
torité le droit et le devoir d'intervenir dans les 
questions d'hygiène et de morale publiques. 
Qu'on cherche ce qui peut être fait pour atté- 
nuer les conséquences des diverses maladies 
contagieuses, rien de mieux. Qu'on se préoc- 
cupe en particulier des maladies causées par la 
débauche, car jusqu'ici les moyens qu'on avait 
cru trouver se sont montrés impuissants. La 
liberté avec toutes ses conséquences est encore 
moins dangereuse sur ce point que le régime 
immoral de l'autorisation de la prostitution avec 
visites sanitaires pour les femmes seulement. 

Nous allons le prouver. 
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DEUXIÈME SYSTÈME. 

LA RÉGLEMENTATION. 

C'est au commencement du 19« siècle jue fut 
inauguré à Paris et bientôt après dans d'autres 
villes de France et d'Europe le système de la 
débauche légale. Fatigués de lutter contre la 
prostitution^ des magistrats dignes de respect 
en vinrent à l'admettre comme une nécessité 
sociale. Impu issants à la vaincr e, ils entrèrent 
en composition ayec^elie, lui concédant à cer- 
taines conditions le droiit J^xercif Tégalèiiienl 
ce qu'on osa "dèis "loi'S appeler son m^us trJer 
Les lois, ou tout au moins les règlements de 
police, qui ne sont qu'une autre forme de la 
loi, protégèrent dès lors non seulement la pros- 
tituée comme jiidijddii, mais aussi commQ 
industriel. La débauche reçut une organisation 
officielle. Elle devint une institution publique. 
Ceux qui introduisirent ce systcMne désîistreux 
avaient oublie une loi morale qui domine l'hu- 
manité : Dès que nous cessons de combattre le 
mal e t que nous entrons en accommodement 
âveclui, iltrîônijihe de nous. En fin de compte, 
c'est nous qui sommes vaincus. Les résultats 
l'ont prouvé. 

La réglementation de hi prostitut|on est, en 
rénlitéj_^ne autorisation. Il faut jouer sur les 
mots pour le nier. M. le D»' Jcannol, un des ar- 
dents défenseurs de ce système, le reconnaît 
quand il dit : «Lorsque la loi réglemente et par 
1 suite autorise la prostitution, elle lui recon- 
» naît une existence civile ; elle devient comme 
> complice de l'immoralité; elle révolte la con- 
» science des honnêtes gens et tomlje dans le 
» mépris public •. 

Le système de la réglementation est basé sur 
l' inscription . Un registre est ouvert à la police 
sur lequel sont inscrites les prostituées, soit 
isolées, soit habitant les maisons de tolérance 
autorisées. Par un véritable contrat bilatéral 
entre elles et la police, la position réciproque 
des unes et de l'autre est nettement définie. La 
police exige des prostituées qu'elles se soumet- 
tent à des visites sanitaires périodiques, dont 
les conséquences pour elles peuvent être l'hô- 
pital. La prostituée d'autre part et la mal tresse 
reçoivent le droit de tenir maison ouverte pour 
la pratique de la débauche. Elles peuvent 
même, sous certaines réserves d'heures et de 
vêtements, aller chercher leurs victimes dans 
la rue et s'efforcer de les séduire sur la voie pu- 



blique. Le Code pénal interdit l'e xcitation à la 
débauche, mais la po lice la permet k ses pro- 
tégées, qui sont en même temps ses esclaves. 
Ce qu'une femme non inscrite ne peut pas faire ! 
au N^ 3 d'une rue, par exemple, la maîtresse 
d'une maison de tolérance et la prostituée le 
peuvent au N^ 4. Le même fait se passant dans 
l'une ou l'autre de ces maisons aurait des con- 
séquences fort différentes. La femme non ins- 
crite serait traduite devant les tribunaux et 
condamnée au nom du Code pénal. La femme 
débauchée montrerait sa carteTTSgent de l'au^ 
torité; elle prouverait par là qu'elle est en règle; 
que faire le mal et violer la loi sont des droits 
pour elle. Nous n'exagérons donc pas en disant 
que l'inscription est une autorisation, la recon- 
naissance d'un droit, J*un privilège, une pa- 
tente en un mot. 

« La traduction exacte d'une demande d'ins- 

• criplion, écrit le D"" Meugy, n'est pas autre 

• chose que celle-ci : Accoi'dez-nous la permis- 

• sion de faire, sims être inquiétées, tout le mal 
» possible, de corrompre le corps et de dépra- 

• ver l'esprit, dexaller tous les mauvais pon- 
» chants et d'abaisser tous les bons; accordez- 

• nous la permission d'abrutir l'humanité, de 

• semer et de propager sur la terre beaucoup 
» d'infamies et beaucoup de crimes, d'être viles, 

• cyniques et immondes, de faire couler les 

• larmes de toutes les mères en empoisonnant 
» le cœur des enfants. • 

Cette permission, la police la donne. 

Bien plus! elle déplore de n'avoir pas à Ta 
donner plus Souvent et de devoir recourir à 
l'inscription d'office pour garnir les maisons de 
tolérance, objet de sa sollicitude. Un auteur a 
même proposé qu'une prime fût donnée à toute 
prostituée qui se ferait inscrire, pourvu qu'elle 
prouvât par son inconduite qu'elle en ét«ût vé- 
ritablement digne. 

L'autorisation et la patente ne sont pas seu- 
lement accordées à la maison de tolérance et à 
la fille isolée. On les donne aussi h la maison 
dépasse^ établissement bien plus dangereux 
que l'autre, puisque, dit Frégier, « il offre un 
» refuge non seulement aux filles publiques 

• isolées, mais à des femmes de toutes condi- 
> tiens qui ne sont point inscrites sur les re- 

• gistres delà police». Une maison de cette 
nature est un véritable appel à la débauphe, 
adressé, avec autorisation de l'autorité, h des 
femmes ou à des jeunes filles, qvày sans cette 
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facililé, ne seraient peut-être pas tombées jus- 
qu'au fond du bourbier. 

L*inscriplion sur le registre infôine n'est pas 
toujours volontaire de la part de la prostituée. 
Comprenant que cet acte, malgré le privilège 
qu'il lui confère, scelle pourtant son ignominie, 
qu'elle devient par là l'esclave et la chose de 
la police aussi bien que sa protégée, la débau- 
chée ne se fait inscrire que de plus en plus 
rarement. Tant qu'elle ne dépend que d'elle- 
même, la femme entrevoit le relèvement. Elle 
l'espère et le cherche. Les causes de sa chute 
ont souvent été si indépendantes de sa volonté, 
qu'elle voit le moment où des circonstances plus 
favorables lui permettront le retour au bien. 
Inscrite, ce droit même de revenir au bien lui 
sera marchandé. Il lui faudra une permission 
pour être radiée. Connue de tous les agents de 
police, ci'éature vraiment publique, elle ne peut 
rien espérer de mieux. L'inscription l'a fait en- 
trer dans l'odieux engrenage. Elle doit y être 
broyée jusqu'au bout. 

Eh bien, cette inscription n'est plus seule- 
ment volontaire. Dans la plupart des grandes 
villes, la crainte de la prostitution clandestine 
a donné naissance à l'inscription d'office. 
Lorsque, pénétrant dans une maison qu'elle 
soupçonne abriter une débauchée non autori- 
sée, la police y surprend un homme et une 
femme 9 la police abandonne l'homme à lui- 
inême; quant à la femme« elle est arrêtée au 
nom de la santé et.de. la, !lloralité_£ubHques. 
Conduite à la police, elle est soumise à une 
visite sanitaire et cela de force, car, si elle s'y 
refuse, elle est conduite en prison. Si le méde- 
cin la constate malade, elle est menée à rhôpital. 
Si elle est saine, elle est rendue à la liberté, 
mais dans l'un et l'autre cas, qu'elle y consente 
ou qu'elle proteste, elle est inscrite d'office 
comme prostituée de profession. Elle ne l'était 
peut-être que momentanément, par abandon 
ou par misère; elle le sera dorénavant par l'ordre 
de l'autorité. 

Les règlements n'admettent l'inscription que 
pour filles majeures, mais, comme nous le di- 
sions plus haut, quand on est entré dans une 
voie fâcheuse, on est toujours entraîné plus loin 
qu'on ne pensait au début. Il s'est trouvé des 
débauchées mineures et, toujours par crainte de 
la prostitution clandestine, on a successive- 
ment abaissé l'âge d'inscription à 18, 16 ou 
15 ans. Quand les agents de police amènent au 



dépôt une débauchée mineure, l'administration, 
avant de l'inscrire, téche de la rendre à ses 
protecteurs naturels. lEIle procède, dit M. 
» Frégier, avec autant de discernement que de 

• prudence, et n'autorise l'inscription qpi'après 

• avoir épuisé les ressources de la temporisa- 
» tion la plus patiente et reconnu que la fille 

• estvouéedéfinitivementauvice,3 M. Parent- 
Dtichàlelet, en traitant ce point, affirme avoir 
lUQUYé sur ]oss ref;istrejs de 1-^ pnlipi^ H^ Parj^^ 
l'inscription d'un grand nçmbre (le p rostituées 
é^gées deJ5, i4,l37l5i,ilVet ïnimê. 10 ans, 
f et. ajoutê^tril, la manière dont étaient tenus 

• CCS registres fait croire qu'il devait en exister 
) à Paris un bien plus grand nombre. • 

La citation que nous avons soulignée plus 
haut est d'une extrême gravité, et montre dans 
quelles erreurs l'on tombe, lorsqu'on part d^une 
base fausse. Un chef de bureau à la préfecture 
de la Seine, dans un ouvrage sérieux, afûrme 
donc que l'administration se sent appelée à re- 
connaître, c'estrà-dire à prononcer, non pas 
qu'un être est vicieux, ce serait là un fait pa- 
tent, mais bien que cet être est définitivement 
voué au viçe^ et cet être c'est une enfant. Elle 
ne se livrait peut-être que pour ne pas mourir 
de faim, ou sur l'ordre de parents indignes et 
sans que la passion fût encore pour rien dans 
ces désordres. Si cette jeune fille était voleuse, 
l'administration ne la déclarerait pas vouée au 
vol, mais elle en prendrait soin sans jamais se 
permettre de désespérer d'elle. Mise dans l'un 
ou l'autre des établissements destinés aux en- 
fants vicieux et entourée d'une surveillance 
intelligente, la malheureuse enfant reviendrait. 
Mais non, c'est une prostituée, déclarons qu'elle 
est définitivement vouée au vice. Ohl quelle 
responsabilité assume une administration qui 
ne craint pas de se faire juge de l'avenir ter- 
restre et éternel d'une àme ! D. S. 



THÈSES SUR LES REFUGES 

Présentées au XVII« Congrès de la Mission Inté- 
rieure allemande, par M. Bastian, pasteur à 
Bernburg, et par M. Baur, prédicateur de 
la Cour et du Dôme, à Berlin, l'un et l'autre 
directeurs de Refuges. 

I. Le souci de la pureté morale pour notre 
peuple comprend deux choses : une lutte virile 
contre Timmoralité en général et une activité 
hnmble et sans bruit pour le relèvement du 
ceux qui sont tomlx's. C^ ^^^^r-Ar-». 
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II. De ce que la plaie de Timmoralité est très 
ancienne et s*étena comme une peste à travers 
tous les âges et tous les pays, nous no devons 
pas pour cela reculer devant le combat. La 
conscience publique, dont le réveil a déjà pro- 
duit l'abolition de l'esclavage, la fermeture des 
ieux de hasard, les soins aux malades et aux 
)lessés en temps de guerre, se réveillant à nou- 
veau s'opposera aussi avec succès à l'immora- 
lité. 

m. Le gouvernement et la législation, l'é- 
glise et les associations particulières, la société 
civile et la famille doivent unir leurs efforts, 
d'abord pour établir, comme sauvegarde pour 
les jeunes filles les plus exposées au mal, des 
facilités plus granues de trouver des occupa- 
tions honnêtes, des institutions pour élever les 
jeunes filles pauvres et pour former celles qui 
se destinent à être servantes, des habitudes re- 
ligieuses et des récréations convenables pour 
les soirées du dimanche ; puis, pour diminuer 
la puissance des entraînements au vice, pren- 
dre des mesures énergiques contre toutes les 
occasions de plaisir qui blessent la pudeur: 
établissements publics, théâtres, livres, ima- 
ges, et, en particulier, contre toutes les formes 
d'enrôlement sous la bannière du vice; enfin 
exercer une rigoureuse surveillance sur les éta- 
blissements publics, restaurants, cafés, etc., 
dont le personnnel de service se compose de 
personnes du sexe. 

lY. Mais, en attendant une lutte vigoureuse 
contre le vice dans son ensemble, la charité 
chrétienne ne doit pas négliger le salut des in- 
dividus ; elle doit au contraire se fixer pour 
but, se donner pour tâche d'avoir partout une 
main qui se tende à ceux qui sont perdus, et 
qui se laisse facilement trouver de toutes les 
âmes qui cherchent secours et délivrance. 

V. La fondation de Refuges est d'une ur- 
gente nécessité. De tels asiles sont indispen- 
sables pour fournir aux créatures tombées un 
moyen de gagner leur pain sous la salutaire 
discipline du travail et de s'habituer à une vie 
paisiole, laborieuse et réglée ; mais encore plus 
pour leur faire recouvrer la santé de l'âme. En 
même temps ces asiles sont une puissante pro- 
testation contre l'horreur de l'impudicité. Le 
travail de la charité pour le relèvement des 
créatures tombées est le plus noble chemin 

Sour arriver h atteindre et h combattre ce vice 
ans son ensemble; il condamne et flétrit le 
vice en lui arrachant ses victimes ; la charité 
met le vice en évidence tout en le couvrant de 
son voile; elle élève des maisons de refuge, 
pour renverser et détruire des maisons de pros- 
titution. 

VI. Pour soutenir les Refuges il est néces- 
aire de former dans les villes et dans les cam- 
agnes des associations ayant pour but : !<> de 



diriger les repentantes vers les Refuges, de 
p ourvoir aux be?« )1p.< matérj^^ ji dcces établisse- 
ments, et ensuiteju placement et a la suryeil-^ 
Tance biêhvëïïlântie de. celles qui en sortent; 
i^ de former des asiles auxiliaires, c'est-à-dire 
des?taBïïssements dans lesquels les repentantes 
puissent être provisoirement reçues soit apré» 
leur sortie du Refuge, en attendant qu'une place 
convenable se trouve pour elles, soit surtout 
avant l eur entrée au Refuge, lorsqu'il faut pour 
elles un abri immédiat, et comme un stage qui 
permette de les observer et d'apprendre à les 
connaître. 

Vn. Les traits fondamentaux de la vie des 
Maisons de refuge, sont : entrée libre et volon- 
taire ; ordre de maison réglé dans l'esprit et 
d'après les commandements de la Parole divine ; 

Erière et travail. Ce dernier autant que possi- 
le manuel, exerçant les forces du corps, cul- 
ture des jardins, "blanchissage du linge; l'un 
et l'autre dans la discipline morale qui rappelle 
à la pécheresse la nécessité de la lutte et ae la 
vigilance, mais en y unissant l'affection chré- 
tienne oui conduit, par la foi, au pardon de 
Dieu, à la paix et à la joie. 

Vm. A tous ceux qiii reconnaissent dans les 

Srogrès de l'immoralité un des plus graves 
angers pour la vie de notre peuple, le Congrès 
de la Mission Intérieure recommande d'ouvrir 
son cœur et sa conscience à la sollicitude pour 
le relèvement de la moralité dans notre peuple, 
et d'entrer de son intérêt et de sa personne dans 
la lutte pour combattre le vice et lui arracher 
ses victimes. 



Dons pour l'œuvre de la fédération 

à la date du Si Janvier, 

Report de décembre Fr. 80 

Reçu de Madame R > 280 

1 deM. E. L 1 2 

) 4*u" ('anonyme de D. . . . > 50 

FrTlHl 
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C'est une grande abomination que de yoir^ 
chez les nations chrétiennes, la pros titution to - 
gfêe: c'^tunejûûunis ; il n'y a pûs de nom 
pour caractérfser une ponce aussi exécrable. 11 
ne faut pas supporter les mauvaises mœurs, 
lorsqu'elles se montrent à découvert ; il faut 
encore moins les fomenter ouvertement. Fer- 
mez donc les maisons de débauche. N'ayez pas 
la chimérique inquiétude des crimes secrets 
que la suppression de cette ressource, pour la 
corruption vulgaire, pourrait occasionner dans 
les familles honnêtes. Si vous dites que les 
mœurs sont actuellement trop dépravées pour 
éter ainsi aux nombreux débauchés les moyens 
d'assouvir leurs passions brutales: qu'on ne se- 
rait pas en sûreté dans les maisons et jusque 
dans les temples, vous donnez dans une étrange 
illusion ; ne voyez-vous pas que ce sont vos to- 
lérances immorales qui portent elles-mêmes la 
dépravation des mœurs à cet excès, et qui vous 
réduisent h craindre nartout la violence de cet 
instinct de brutalité ? Mirabeau. 



Adininistration 4e la fédération. 

Nouveaux membres du Conseil général. 

Allemagne : M. le comte Maurice d'Ungern- 

Sternberg, à Berlin. 
Etats*Unis d'Amérique : M»^ Lucy Stone. 
Gap de Bonne-Espérance : M. Seul Salomtns, 

membre du Parlement, au Can. 
Inde britannique : San, Babou iCtshud Chun- 

der, à^loloutola, Calcutta. *) 

*) La lettre d'adhésion de cet iflustre Hindou 
eontient le passage qui suit : 

t Nous devons à l'Angleterre un grand nora- 

> bre de bienfaits politiques pour lesquels notre 

> pays est sincèrement reconnaissant envers la 

• Providence; mais, hélas t ces bénédictions 

> sont souvent accompagnées de maux cpiî ne 
» pourront être déracméis^ que par l'action de 

• l'opinion publique, lorsqu'elle aura été ré- 
» veillée et éclairée au moyen de la Fédération 
» et d'autres sociétés de ce genre. Je suis heu- 
» reux de me joindre à votre croisade et je sou- 

> haite qae Dieu lui soit en aide. > 



NOTES irr DOCUMENTS 
relatifs au mouvement national pour t l'abro- 
gation des règlements qui donnent à la pros- 
titution une sanction gouvernementale..» 

(premier article.) 
Les Règlements de police qui organisent la 
prostitution en lUilic d'après le système françal^p 
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ont été revêtus de la sanction ministérielle par 
décret du comte de Cavoùr daté 'du 13 février 
1860. et sont entrés'^n vîguéurTe l*' avril de 
la même année ; le susdit décret a été confirmé 
par le ministre de l'intérieur G. Lanza, en 
vertu de l'art. 86 de la loi du 20 mars 1865, 
ainsi conçu : 
Art. 86. (Legge della pubblica sicurezza.) 
cLes autorités chargées de la sûreté publi- 
que pourvoiront à Tarrestation de toutes person- 
nes exerçant clandestinement la prostitiitkm. 
Dans rintérét de Tordre et des mœurs, aussi 
bien que de la santé publique, le gouvernement 
peut édicter des règlements relatifs aux femmes 
qui se livrent à la prostitution. > 

Ces règlements, appliqués d'abord au Pié- 
mont et à la Lombardie, ont été successivement 
étendus aux autres provinces, à mesure que 
celles-ci étaient annexées au royaume d'Italie. 

On compte actuellement en Italie 210 bu- 
reaux sanitaires, 8S0 maisons de tolérance, et 
environ 10,000 prostituées inscrUes. 

On ne saurait dire que l'introduction du 
régime de la prostitution légale ait soulevé 
dans l'origine une forte opposition. Il y eut, à la 
vérité, des protesta ti onsjsolégs, parmi lesquel- 
les nous pouvons mentionner celles de Madame 
Anne-Marie Mazzoni, de Milan, et de l'honorable 
Salvatoro Morelli, député au Parlement. Mais 
ce n'est qu'à la suite des nombreuses réunions 
tenues en Italie par Madame Butler dans le 
mois de jan vier 1875, et surtout après son im- 
portante conférence de Mila n, que l'on a com- 
mencé à organiser la croisade abolitioniste. De 
ce mouvement est sortie la Section italienne 
de la Fédération britannique et continentale^ 
dirigée par le Comité central italien^ lequel 
siège à Rome, et correspond avec les Comités 
locaux constitués dans d'autres villes d'Italie, 
7)armi lesquelles Milan, Florence, Forli, Bolo- 
gne, Anc6ne, Gènes, Reggio (Emilie), Orvieto, 
Savone, etc. 

Un très grand nombre d'associations, de cer- 
cles et de clubs de tout genre, ont envoyé leur 
adhésion collective au Comité central. 

Nous nous bornerons à mentionner les socié- 
tés dont les noms suivent : 

Fraternité ouvrière Amour et Liberté, de 
Milan (plus de 300 membres). 

Fraternité ouvrière de secours mutuels^ 
de Forii (600 membres). 



Société ouvrière^ de Bologne , section des 
hommes et section des femmes (nombre des 
membres inconnu). 

Commune ouvrière (avec plus de 15,000 
membres), en Toscane et dans TOmbrie. 

Association régionnaire de la Ligurie 
(plus de 6,000 membres). 

Société Dieu et Humanité^ à Savone. 

Cercle Joseph Mazzini, à Gènes (600 mem- 
bres). 

Cercle Dieu et Humanité, k Reggio (Emilie). 

Club des artistes, à Bagnorea. 

Fraternité ouvrière, à Rome. 

Société des ouvrières et des ouvriers de la 
Manufacture de tabacs^ à Bologne. 

Réunion artistique, de Faënza. 

Société Dieu et le Peuple^ de Pesaro, etc. 

Sauf un petit nombre d'exceptions , les_ 
JQurnajix d'Italie ont tous fait mention de la 
lutte contre la prostitution légale et beaucoup 
se sont déclarés favorables à la cause de la 
Fédération; parmi ceux dont l'appui lui est 
assuré, il faut indiquer, comme les plus ardents 
champions de l'œuvre, L'Emancipazione (h 
Rome), // Diritto (à Rome), Libéria e Asso- 
ciazione (à Milan), // Pungolo (à Naples), La 
Donna (à Venise), La Demoerazia (à Forli), 
// Lucifèro (à Ancône), La Tribuna del Po- 
polo (à Pavie), La Fratellanza artigiana (à 
Florence), /i Corriere di Sardegna (à Ca- 
gliari), La Minoranza (à Reggio-Emilie), La 
Provincia (à Pérouse) ; — et nous voyons 
constamment augmenter le nombre de ceux qui 
se prononcent dans le même sens. 

Un fait bien digne d'attention, c'est la quan- 
tité de médecins qui ont adhéré à la Fédération, 
à leur tète plusieurs qui sont, à juste titre, cé- 
lèbres dans toute l'Italie, tels que les docteurs 
Palasciano, Occhini, Panizza, Saiucci et Mar- 
chisio. 

La question de l'abolition des règlements sur 
la prostitution sera posée au sein du Parlement 
dans la session du printemps, par la voie de 
pétitions et à l'occasion de la discussion du 
nouveau Code sanitaire. Le ministre de l'inté- 
rieur, Cantelli, a fait au D' et député Bertani, 
dans la séance du 12 décembre 1875, la pro- 
messe de présenter ce code dès l'ouverture de 
la session, et' bon nombre de députés se sont 
engagés à prendre la parole pour appuyer les 
vœux des pétitionnaires. 

Le Comité central italien a ses bureaux^u^ 



LE BULLETIN CONTINENTAL ' 



27 



N* 17 de la rue de* Prefetti, à Rome. Les mem- 
bres dont il se compose sont, sauf omission, le 
prince Francesco Pallavicini, le comie Carlo 
Rusconi, les députés 6. Tamajo et 6. Asproni, 
le D' Leopoldo Vîglioni, le professeur Scifonî, 
V. Rofisi, Santé Venerati et Giuseppe A. Nathan, 
qui remplit les fonctions de secrétaire-général. 
C'est à son ardent enthousiasme et h son im- 
mense activité que la cause de la Fédération 
doit principalement la popularité toujours 
croissante dont elle jouit en Italie. 



Nous reproduisons ci-dessous les principaux 
passages de Tnppel publié par le Comité cen- 
tral à son entrée en fonctions. 

c Italiens t 

< La parole que vous adresse le Comité cen- 
tral italien est une parole de Foi. Oui, nous le 
disons hautement, nous croyons à la morale ; 
nous croyons à la pureté des mœurs ; et nous 
avons la foi qu'un peuple peut les réaliser, s'il 
le veut. Mais pour cela il faut que la moralité 
descende d'en haut ; il faut que les Lois pour 
lesquelles on réclame le respect du peuple, 
soient de nature à inspirer ce respect ; il nmt 

au'elles élèvent et non qu'elles rabaissent Fi- 
ée aue la nation doit se former de la force 
morale à laquelle Vhommà peut ei doit aspirer. 

• C'est la ce que ne font pas les règle- 
ments SUR LA PROSTITUTION. Aussî, nous Ics Com- 
battrons jusqu'à ce qu'ils soient abrogés. 

» On n'extirpa pas nn mal en offrant à 1'^- 
vance dés garanties contre ses conséqagpces,; 
et cela 71'âi itarii, moins, ]ors(|iie ces garanties se 
t rouve nt être en réalité illQsôîresT" 

• Nous combattrons ces règlements parce 
qu'ils «ont immoraux : en effet, ils reconnais- 
sent comme une nécessité^ ce que le gouverne* 
ment ne devrait reconnaître que comme un 
mal^ mal qui doit être graduellement extirpé 
au moyen aune éducation morale universelle- 
ment répandue. 

• Nous combattrons ces règlements, paroe 
que. violant le principe qui déclare la loi égale 
pour tous ^ ils laissent impunie chez lôus les 
Tîommes cette même faute pour laquelle ils en- 
lèvent h la femme ce qu'elle a de plus cher et 
de plus sacre I 

» Enfin, nous combattrons ces règlements, 
parce qu'ils sont une mystification au point de 
vue sanitaire ; en effet, de l'aveu même de leurs 
plus fervents défenseurs, ils sont impuissants à 
mettre une digue à la propagation des maladies 
contre lesquelles ils ont été décrétés. 

> Nous disons à tous les Italiens, à tous nos 
concitoyens: 

» Ayons foi dans le triomphe final de la 

MORALE. 



> Votre coopération nous permettra d'y at- 
teindre d'autant plus vite. • 



LiTAT ET LA MORALITÉ PUBLIQUE 

(Deuxième article. 
Voir BuUetin N» 3, I« partie, pages 21-23.) 

Il vient de paraître a Neuchâtel, au Bureau du 
Bulletin continental , sous le titre général de : 
€ Uhe question sociale, » une petite brochure 
de 88 pages in-16, qui se compose de deux 
parties, la première intitulée : *^Les maisons 
de tolérance devant le droit et la moralité 
publique^ pa rT. Bore l, pasteur » ; la deuxième : 
t L'Etat et la moralité publique, par D. S. » 

Nous en avons extrait, pendant Timpression, 
deux fragments, dont Tun a été publié dans le 
N« 2 du Bulletin, I^* partie, page 15, et lautre, 
dans le N<> 3, comme il est dit ci-dessus. Nos 
lecteurs sont donc en état d'apprécier le mérite 
de la brochure, mais nous ne saurions assez 
leur recommander de la lire tout entière : nous 
avons en mains des lettres qui témoignent du 
bien qu'elle a déjà produit. 

En nous référant à notre dernière citation, 
nous signalerons et compléterons sur certains 
points les résultats auxquels arrive M. D. S., 
dans son étude du système delà réglementation. 

La prostitution lé£aje a été orga nisée, dit-on , 
en vue de combîïttre la prostjtutionjîland estin e. 
bans les petites villes, comme dans les grandes, 
c'est l'effet inverse qui s'est produit. Le système 
distingue les pr ostitué^ e n filles inscrite s et en 
filles insoum ises, et Tes filles inscrites en filles 
de maisons et en filles isolées. Il devait avoir 
pour conséquences une diminution dans le 
nombre des filles insoumises, ainsi qu'une di- 
minution des filles inscrites isolées et une aug- 
mentation proportionnelle des filles de maisons. 

Or, voici la statistique des rfaultata o b tenufi. 
à Paris gar la surveillance delà Police pendant 
"une pério<te de^inzê,^4jaa».J5^ em^;^ 

jire : 

1<^ Diminution du nombre des inscriptions 
sur les registres de la prostitution : 
En 1885, il y en eut 611. 
En 1869, seulement 370. 
2o Diminution du nombre des maisons de 
tolérance; le fait est si curieux « qu'il vaut la 
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|)einc de renaonter h 1852 et de descendre jus- 
qu'à 1874 : 

En 1882, il y en avait 217. 
.1858 ». 204. 

» 1868 » 172. 

> 1869 > 152. 

1 1872 . 142. 

. 1874 . 136. 

3« Diminution du nombre des prostituées 
dans les maisons de tolérance : 

De 1855 à 1860, la moyenne des femmes ha- 
bitant ces maisons était de 1935. 
En 1869, ce chiffre descendait h 1206. 
En 1873, il n'était plus que de 1031. 
4^ Augmentation du nombre des prostituées 
isolées, en chambres particulières : 

En 1855, il y en avait 2429. 
En 1869, » 2525. 

5'^ Augmentation considérable dans le nom- 
bre des prostituées clandestines ou filles insou- 
mises : 

En 1855, la police en arrêta) 1323. 
En 1869, . i 1999. 

Enfin 6^ Diminution correspondante et tou- 
jours croissante du nombre des filles enregis- 
trées : 

En 1855 ... . 4357. 
. 1869 .... 3731. 
» 1870 .... 3656. 
On a dit aussi que la prostitution légale serait 
un puissant palliatif contr e les maladi es véné- 
riennes. Nouvelle erreur^ démontrée par les'sta- 
tisliqucs de Paris, de Lyon, de Marseille, ainsi 
que par des attestations de divers médecins, 
spécialistes parfaitement concordantes avec l'ap- 
préciation du D** Ladame, publiée dans le pré- 
cédent numéro, page 20. 

Il faudrait y ajouter une horrible déclaration 
du D^* Auzias-Turenne, qui nous est tombée 
sous les yeux en parcourant le compte-rendu 
du Congrès médical international de Paris, pu- 
blié chez Asselin, 1868, voir page 378 : 

« En moyenne approximative, les prostituées 
» vivent de leur métier pendant quatre années, 
• dont elles passent au moins une h l'hôpital. » 
L'intéressant document que nous allons re- 
produire est tiré textuellement de la brochure. 

Effrayées comme partout du développement 
des maux vénériens, les autorit és anRlaises ont 
introduit en ISSl^^dans quelques districts mi- 
litaires et maritimes, une législation de la pros- 



titution, qui rappelle l'organisation fraoçaise 
et belge. Les résultats de cet essai s<»it très 
vivement discutés de part et d'autre. Donnons 
la parole au D** Birbeck j^evins, de Liverpool : 
€ n peut paraître étrange, dit-il, que l'un de 
ceux dont la vocation est de combattre les ma- 
ladies causées par la débauche, s'élève contre 
les moyens proposés dans le même but ; aussi 
ai-je d'abord hésité à me prononcer. Mais sou- 
vent les efibrts tentés pour atteindre un but 
échouent complètement. Nous sommes appelés 
à renoncer à un plan qui se trouve en pratique 
aller à fin contrair<e du but cherché. Je suis 
absolument opposé aux lois qui réglementent 
la prostitution, parce que, après avoir examiné 
la question sous toutes ses faces et dans son 
application, je suis arrivé à cette conviction : 
Que ces lois offrent un encouragement à la dé- 
bauche, qu'elles sont un déni de justice, et 
qu'elles sont aussi cruelles que dégradantes 
pour les femmes qui en sont les objets. J'ai cru 
pendant un temps, comme beaucoup de mes 
coliques, qu'on travaillait à ramaier la décence 
dans la rue et à diminuer la débauche et par 
conséquent les maladies qui en sont la suite; 
aussi ai-je fortement liésité k me joindre à Top- 
position contre la réglementation du vice. Plus 
j'avançais dans l'étude de ce sujet et des témoi- 
gnages fournis par la commission royale, plus 
mon approbation se changeait en opposition. 
C'est au point de vue sanitaire que j'ai examiné 
tous les rapports publiés par l'armée et la ma- 
rine, c'est-à-dire par le Gouvernement lui- 
même. Ils commencent en 1859. Il y avait alors 
un grand nombre de maladies vénériennes. 
Depuis le ministère de Lord Herbert, qui a 
immensément amélioré la condition du soldat, 
en lui facilitant les soins de propreté, en lui 
fournissant des vêtements meilleurs et en lui 
donnant le moyen d'occuper honnêtement et 
utilement ses loisirs, les maladies avaient beau- 
coup diminué, d'un quart environ pendant 
quatre ans. C'est alors que fut votée la loi de 
1864. L'effet en fut d'augmenter aussitôt les 
maladies dans les villes où elle est appliquée. 
Les hommes s'imaginèrent que la loi leur faci- 
litait la débauche en en diminuant le danger, 
et qu'ils pouvaient s'y livrer plus souvent (c'est 
le résumé des témoignages rendus devant la 
commission royale). Ils s'aperçurent de leur 
méprise et l'année suivante il y eut moins de 
maladies. Le Gouvernement, voyant que les^ 
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premières lois étaient insuffisantes, en édîcia 
en 1866 de plus strictes, portant que, malade 
ou non, toute prostituée serait examinée par un 
médecin chaque semaine. Si, par un reste de 
pudeur, elle se refusait à cet examen, elle de- 
vait être emprisonnée pour deux mois. Gela 
même ne parut pas suffisant. En 1869, on pu- 
blia une loi nouvelle condamnant les délin- 
quantes à trois mois de prison, avec travail 
forcé, si elles refusaient de se faire examiner 
tous les quinze jours, pendant un an. J'ai exa- 
miné avec le plus grand soin et chiffres en 
mains les résultats de toutes ces précautions et 
j'ai trouvé que depuis Tapplication des lois les 
maladies ont auipnenté. La diminution remar- 
quée auparavant n'a pas progressé et il y a ua_ 
beaucoup plus prand n ombre de maladies dans 
les villes protégées (jue dans celles où l es lois 
n exist ent nas^^ 

k Un fait évident et qui ressort de toutes les 

statistiques et de tous les rapports fournis par 

enquêtes officielles, c'est qu'il n'y a jamais eu 

autant de maladies vénériennes que depuis la 

complète entrée en vigueur des nouvelles lois. 

Tandis que, dans les années qui ont précédé, il 

y avait une diminution graduelle sensible, dans 

les quatre années qui ont suivi la complète mise 

en vigueur des règlements, l'augmentation a 

été considé rable, aussi bien dft ns la mnriy|f> g^j^ 

aans 1 ar méc^Et si l'on objecte que les lois ne 

sont pas encore assez sévères, je répondrai que 

dans'la ville où elles le sont le plus, Hong-Kong, 

où la surveillance des maisons de tolérance est 

le plus complète, où la prostitution ne s'exerce 

qu'aveo cartes et patentes, les maladies sont 

beaucoup plus nombreuses et sous une forme 

plus grave que dans de grandes villes comme 

Edimbourg et Belfast, où la prostitution est 

libre». 

L'échec est donc complet, poursuit M. D. S. 

Des deux buts cherchés, la diminution de la 

^prostitution clandestine et celle des maux véné- 

-^ riens, ni l'un ni l'autre n'ont été atteints parle 

\ système vicieux de l'autorisation. 

Dlra4ron peut^tre que d'autres motifs sont 
là qui parlent pourtant en sa faveur? Exami- 
nons-les. On dit que s'il n'y avait plus de mai- 
sons de tolérance, servaat d'exutoires aux pas- 
sions violentes des hommes, ceux-ci en seraient 
pins dangereux; que les attentats violents 
contre les nxBurs, les naissances illégitimes, les 
infanticides et les crimes contre nature devien- 



draient plus nombreux. L'auteur réduit à néant, 
par des chiffres , ces allégations , et après une 
éloquente digression sur la monstrueuse théorie 
du maj^^nécessaùfiê ^ il conclut son chapitre de 
la réglementation, en ce^ termes : 

Soi(M^.J.QjdflMÇS.'..S i les prostituées sont vrai* 
ment nécessaires, si elles sontsacrifiées pour nou s 
abriter de maux plus graves et sauvegarder Tho n* 
neur de nos fem mes e t de nos filles , elles cessent 
, d'être des membres malfaisants de la société, et 
le mépris dont nous les entourons ne se justifie 
plus. Mais ce m^is est général et les prosti- 
tuées elles-mêmes sentent qu'elles le méritent. 
Elles ont le sentiment de leur abjection et ne 
mettent jamais en .avant l'argument de leur 
utilité. Le mépris gén éral dans le quel elle s 
vivent prouve qu'elles ne sont pas nécessaires. 

Cette théorie du mal nécessaire est d'ailleurs 
fausse et dangereuse, car elle fait dç Dieu lui- 
même Tau^ ^ur ^" "^^^ ^ a nécessité du mal, c'es t 
lili^talUé^. r'frit-ft-rti"if '^ i^jptnn rifi la hit*^ 
pour le bien, f al lrtt-il, p nnr l'atteindre, résister 
jusqu'ciu sang. 

Si par l'expression de mal nécessaire on veut 
simplement dire mal très ancien, cela ne lui cons- 
titue point à nos yeux un droit. Une autre plaie 
sociale, le vol, remonte tout aussi haut. On le 
réprime de son mieux et s'il n'a pas jusqu'ici 
été vaincu, l'on ne se décourage point et l'on 
n'a pas encore, à notre connaissance, proposé 
d'entrer en composition avec lui. D'autres plaies 
sociales tout aussi anciennes ont pris fin de nos 
jours. On peut ne plus parler des maisons de 
jeu officielles, car depuis leur chute on n'y 
pense même plus. Quant h l'esclavage, ce mal 
si ancien qui avait pour lui, à la fois des argu- 
ments de fait et des principes tirés même de la 
religion, il a disparu et nul n'en soutient plus 
la légitimité. Bien plus, les ai^uments de fait 
sur lesquels on l'appuyait, ceux-là même se 
sont trouvés faux. L'Europe continuée recevoir 
du coton, les Etats-Unis du Sud ne sont point 
encore dépeuplés et les nègres s'accoutument 
peu à peu au travail libre. Un principe est sou- 
vent plus fort qu'un fait. 

> On peut 06 procurer an Bureau du BuUMin ou par 
voie de librairie les deux brochures Borel et D. S. réu- 
nies, au prix de 80 c. Tex., et la brochure D. S. seule au 
prix de 50 c. 

Prix réduit, selon les commandes : &0 et 30 e. 
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ADRESSE 
des Eglises de la Grande-Bretagne 

aux Eglises éyangéliques du Gontineut. 



Chers Frères en Jésus-Christ, 

Nous, soussignés, membres des différentes 
dénominations chrétiennes de la Grande-Bre- 
tagne, désirons appeler Tattention de nos frères 
des Eglises ôvangéliques de France sur un sujet 
de la plus haute importance sociale, et qui tout 
spécialement s'adresse à la conscience et à la 
responsabilité morale des Croyants en Christ, 
fidèles disciples de ses divins préceptes et des 
mœurs pures qu'il a enseignées. 

Pendant les dernières années, | ^ Pffjplftmftn t. 
J^riM'^^ifinfi a passé certaines lois nommées 
< Actes des Maladie^ nonf.afir^^^ll«pQ , semblables 
à celles qui existent sur le Continent de TEu- 
rope, au moyen desquelles un système de règle- 
ment de la prostitution par la Police a été éta- 
bli dans quelques-uns aes comtés du sud de 
l'Angleterre. Ce n'est pas sans opposition que 
le vice légalisé s'est introduit sur le sol anglais. 
Mais 5(BS adversaires se sont multipliés et ont 
acquis des forces, et d'une extrémité de ces Iles 
jusau'à l'autre, un cri persistant s'est fait en- 
tendre pour l'abrogation totale de ces lois. 

La question a commencé à prendre une im- 
portant (|ui n'est plus seulement anglaise, vu 
que les plus forts soutiens de la prostitution 
légalisée préparent en ce moment, dans toutes 
les parties de TËurope, un projet international, 
ayant pour but l'extension du système dans 
tous les pays civilisés, et s'adressent sérieuse- 
ment à l'Angleterre pour qu'elle initie cette 
vaste propaçinde. 

L'Association anglaise opposée au vice léga- 
lisé, afin de combattre cet effort, a cru qu'il 
était de la plus haute importance d'inviter toutes 
les personnes qui, sur le Continent, partagent 
ses vues et maintiennent la suprématie de la 
Loi divine, à former une ligue commune ayant 
pour objet la révocation complète de ces lois 
si audacieusement immorales. 

Quand nous parlons d'une telle législation 
comme immorale, nous la présentons sous l'as- 
pect qui offre le plus puissant motif à l'adresse 
que nous vous envoyons. Ces lois ont une signi- 
fication plus profonde et embrassent des consé- 
quences plus étendues et plus graves que leur 
application immédiate et locale. Si nous son- 
• dons jusau'à leurs racines les idées et les rai- 
sons qui les ont produites, nous y trouvons les 
suivantes : La nécessité de la prostitution, la 
nécessité de l'accepter csans hypocrisie», de 
traiter la prostitution comme une institution 
sociale reconnue, et d'établir une classe de 
femmes que l'Etat se chargera de maintenir en 



bonne santé par Tinspection médicale obliga- 
toire, afin de pourvoir aux c nécessités» des 
hommes. 

Une pareille anomalie n'est supportée par ses 
adhérents qu'à cause de sa convenance et de sa 
commodité dans l'intérêt supposé de la santé 
publique. C'est ainsi que, dans ce cas, comme 
toujours, la doctrine d'une fausse convenance 
se trouve en contradiction directe avec les prin- 
cipes éternels de justice et de moralité, et four- 
nit l'excuse toute prête par laquelle les hommes 
pallient le vice et le plus grand outrage à l'en- 
seignement immuable du Ôhrist. 

Les Gouvernements chargés de la direction 
des communautés chrétiennes ne doivent jamais 
oublier les intérêts moraux des gouvernés, et 
les Législateurs ne peuvent s'empêcher d'en- 
courir une grande responsabilité en formant des 
ordonnances et des lois qui ont pour but de 
régler les actions de la société. Ils sont forcés 
d'avoir toujours ces intérêts moraux présents à 
l'esprit et de faire de la Loi Suprême la base et 
le fondement de tous les codes. S'ils manquent 
à ce devoir, ils trahissent leur mission, corrom- 
pent le sens moral du peuple et arrêtent les 
progrès de l'humanité dans le sentier désigné 
par notre Divin Rédempteur. La conscience 
chrétienne reçoit ses lumières d'en haut et est 
guidée par une loi révélée consacrée sur Gol- 
gotha ; toute loi humaine qui ne s'accorde pas 
avec celle-ci a pour effet de pervertir la cons- 
cience ; de là le devoir de toute personne hon- 
nête de résister à son application et d'en deman- 
der l'abrogation. 

Nous vous prions, chers frères, de considérer 
le véritable caractère des lois qui réglementent 
la prostitution et de vous demander si elles ne 
contiennent pas une infraction flagrante aux 
principes les plus clairs, tant divins que mo- 
raux, et au saint enseignement de l'Evangile. 
Il est écrit dans le Décalogue : c Tu ne com- 
mettras point d'adultère, » et ces lois sanction- 
nent la fornication et la rendent plus attrayante, 
en employant tous les efforts pour la délivrer 
des conséquences nuisibles à la santé; ces lois 
occasionnent la nécessité du commerce infâme 
de la prostitution, elles condamnent à un escla- 
vage cruel et désradant des milliers de filles 
des pauvres, et, dans bien des cas, réclament 
pour l'Etat une part aux gains de la prostituée, 
et avec une soigneuse sollicitude protègent sa 
santé pour l'avantage des libertins. La sainteté 
de la vie, la chasteté, la pureté et la conquête 
de la chair par l'esprit sont absolument impo- 
sées par la loi morale et enseignées par Christ 
directement, par ses paroles et par l'exemple 
de sa vie sans tache ; ces lois, au contraire, lé- - 
galisent le vice, sanctifient la convoitise, encou- 
ragent le libertinage et pallient la rébellion des 
instincts charnels contre les plus sacrées aspi- 
rations de l'âme. 

Il n'y a qu'un seul moyen par lequel on puisse 
s'opposer efficacement à toute législation de 
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cette nature, et c'est par la résistance organisée 
de tous ceux qui maintiennent premièrement, 
que la loi morale est suprême, et, secondement, 
et comme conséquence, qu'aucune loi subor- 
donnée — aucune loi avec une sanction et un 
but inférieurs, et par conséquent aucune loi 
sanitaire ne peut accomplir même son propre 
but limité et partiel, s'il est incompatible avec 
cette supérieure loi morale. Qui sont donc ceux 

aui semnlent être spécialement appelés à pren- 
re l'initiative dans cette œuvre de résistance? 
Qui sont-ils, sinon les corps religieux de tous 
les pays? N'est-ce nas leur vraie mission d'agir 
comme gardiens oe la loi suprême et de la 
conscience des nations? 

Nous ne prétendons pas vous dicter la forme 
que votre action devrait prendre, mais nous 
souhaitons vous soumettre (pelques suggestions 
qui pourront au moins servir à indiquer l'objet 
qu'il faut avoir en vue, et qui peut-être pour- 
raient être dignes de votre considération, 
comme point de départ. 

Ce qui nous parait très important, c'est quo 
votre action, dans un pareil sujet, devrait être 
purement et simplement l'action d'une société 
chrétienne, tout à fait indépendante de toute 
autre association déjà organisée. Notre expé* 
rience nous permet de vous soumettre les sug* 
gestions pratiques qui suivent : 1*^ Que vous 
mtroduisiez ce sujet important dans vos réu- 
nions annuelles, comme dans toute autre réu- 
nion pour affaire ecclésiastique, en prenant à 
ce sujet les conseils de vos Anciens et des plus 
expérimentés parmi vos membres chrétiens; 
i^ Dans ces réunions, ou ailleurs, vous devriez 
signer des mémoires ou des pétitions au gou- 
vernement pour l'abrogation des lois et des 
règlements qui donnent une sanction ouverte 
et l^Ie a la prostitution ; *> Vous devriez for- 
mer des associations dans toutes les villes, afin 
de détruire ce mal, et si c'est possible, tenir des 
conférences et des' réunions, pour s'entendre 
sur quelque ligne d'action et décider quant aux 
meilleurs moyens d'obtenir le but proposé. 

Nous prenons la liberté de vous offrir ces 
suggestions, mais votre prudence et les condi- 
tions locales de votre pays vous suggéreront 
d'autres et de meilleurs moyens. 

Nous espérons que vous voudrez bien suivre 
cet exemple. Des membres de toutes les déno- 
minations de la Grande-Bretonne se sont unis 
et ont formé une espèce de ligue pour s'oppo- 
ser à cette iniquité monstrueuse et pour obte- 
nir la révocation de ces lois, qui sont la plus 
grande tache dans la législation d'un peuple 
civilisé. Cette opposition, qui fut d'abord ini- 
tiée dans ces Iles, s'étend maintenant sur tout 
le Continent, car dans tous les temps et dans 
tous les lieux la violation de la justice et de la 
morale provoque la réaction chez tous les hon- 
nêtes gens, et quoique le sens moral du peuple 
puisse être égaré, il ne peut jamais s'éteindre, 

Nous nous adressons maintenant à vous, 



chers frères des Eglises Evangéliques de France, 
vous invitant à nous donner la main pour coo- 
pérer sérieusement avec nous au triomphe 
d'une sainte cause, et pour combattre avec le 
zèle ardent du chrétien et le patriotisme du 
citoyen, contre une législation impie également 
opposée à notre foi commune et à notre con- 
science individuelle. C'est à vous, dont la mis- 
sion est de répandre l'Evangile et les doctrines 
de Christ, à vous, dont le plus cher désir est 
d'enseigner au peuple la pureté primitive de la 
vie chrétienne, c'est à vous, disons-nous, d'éle- 
ver la voix contre des lois qui font du vice une 
institution de l'Etet et qui sanctionnent la cor- 
ruption du peuple. 

Comme les Lévites de l'ancien Israël gar- 
daient l'Arche du Sanctuaire, de même nous, 
Lévites de la Nouvelle Alliance, ministres du 
Christ, nous somines préposés à garder le sanc- 
tuaire de la conscience et à guider le sens mo- 
ral des âmes confiées à nos soins. Nous, pas- 
teurs du troupeau des rachetés, nous avons la 
grande responsabilité de défendre avec zèle les 
principes oe la justice et de la vérité éternelles. 
Toutes les fois que de fausses doctrines s'élè- 
vent, ou que des lois antagonistes à ces prin- 
cipes sont promulguées, ce nous est un devoir 
sacré de les combattre sans délai, afin d'empê- 
cher le scandale des bons et le triomphe des 
méchants. Si nous manquions à accomplir cette 
œuvre, nous serions indignes de la mission que 
Dieu nous a confiée et rebelles contre les doc- 
trines mêmes que nous professons d'enseigner 
et de pratiquer. C'est de nous, leurs guides 
spirituels, que les fidèles attendent l'exemple, 
et dans les batailles livrées pour le triomphe de 
la morale et de la justice, c'est de nous que le 
mot d'ordre devrait toigours venir. Notre place 
doit toujours être à l'avant^rde de nos légions. 

Unissons-nous donc dans un cri puissant pour 
l'abolition de ces lois. Pendant que nous com- 
battons avec la foi d'un chrétien et avec la con- 
science de remplir notre devoir, nous pouvons 
nous réjouir dans la certitude de la victoire. 

Suivent les signatures de : 

36 membres du clergé de l'Eglise étoblie 

d'Angleterre 
14 mini6,tres congrégationistes; 
9 • baptistes ; 
8 1 wesleyens; 
8 » des Eglises libres méthodistes 

unies ; 
4 ministres de la nouvelle cconnexion» mé- 
thodiste ; 
20 ministres de l'Eglise libre d'Ecosse. ^ 

* En insérant ce respectable document dans les ar- 
ohlyes de la Fédération, nous nous permettons de re- 
commander aux ecclésiastiques du continent de fidre 
partout cause commune avec les laïques. (Dir. du B,} 
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PÉTITION 

adressée au Parlement de l'Empire germanique 

par le Comité ceutral de la mission intérieure 
allemande. 

Le Comité central soussî^é prend la liberté 
d'attirer l'attention du Reichstag sur ce qui 
suit: 

A l'occasion de la révision du Code pénal de 
l'empire allemand, du 15 mai 1871, il a été 
proposé au sein du Reichstag des additions aux 
fe 180 et 361*, additions qui auraient pour résul- 
tat^'dè dôbk^èr en Allemagne une existence 
légale aux maisons de tolérance, et de les 
introduire par là dans les portions du territoire 
où elles n'existent pas. Il est hors de doute que 
le motif qui a dicté cette proposition n'a pu 
être que l'intérêt de la santé publi(][ue ; mais 
nous n'en sommes pas moins convamcus que 
son adoption serait nuisible au bien général, et 
que les fondements moraux de notre vie so- 
ciale, déjà menacés, en seraient encore plus 
profondément ébranlés. 

Le métier d'entremetteur, qui est tombé jus- 
qu'ici sous le coup de peines sévères, se trou- 
verait, grâce à quelques foimalités faciles à 
remplir, placé désormais sous la protection de 
la loi ; le nombre des femmes qui, surtout dans 
les grandes villes, se livrent à la prostitution 
sous la surveillance de la police, serait aussitôt 
notablement accru ; une fois légalisé, le métier 
d'entremetteur serait livré à une fHvole con- 
currence ; et tout cela favoriserait au plus haut 
degré la démoralisation publique. En outre, la 
confiance en la législation impériale et par suite 
en l'empire lui-même, qui a plutôt besoin d'être 
accrue, recevrait une grave atteinte auprès de 
portions considérables et importantes de la 
population ; et l'autorité du pouvoir qui , selon 
ta déclaration du gouvernement et du chance- 
lier de l'empire, doit être augmentée par la 
révision du Code pénal, se verrait au contraire 
notablement affaiblie. 

En ce qui concerne les raisons sanitaires 
qu'on fait valoir à l'appui de la proposition, 
nous nous croyons autorisés à dire que leur 
valeur n'est pas encore suffisamment constatée 
au point de vue de l'expérience et de la science, 
et qu'au contraire, sous ce rapoort aussi, }a 
proposition soulève de sérieuses oojections. 

i Les articles dont 11 s'agit, sont ainsi conçus : 

Des crimes et délits contre les mœurs. 
§ 180. Quiconque , habitueUement ou pour un motif 
intéressé, facilitera la débauche, soit en s'entremettant, 
soit AU favorisant ou eu procurant les occasions , sera 
puni d*emprisonnement eomme proxénète: le coupable 
pourra en même temps être privé des droits civiques 
et la surveiUanoe de la police pourra être déclarée ad- 
missible. 

Des contraventions. 

§ 361. Seront punis des arrêts : 
.... 0* Les femmes qui, contrairement aux règlements 
de police, font métier de se prostituer. 



Nous ajouterons enfin, que cette propoâitîoti 
vous est présentée précisément au monlent où 
l'on voit se produire, en Angleterre et en 
Suisse, un mouvement aussi profond que* sé- 
rieux, qui se propose pour but, avec des pers- 
pectives toujours croissantes de succès, t'abol^ 
tion de tonte légalisation de la prostitution de 
la part de la législation ou de l'administratiort. 

En vertu des motifs ci-dessus énoncés,' ëi 
nous référant d'ailleurs à la pétition que noOB 
avons adressée le 30 mars lo69 au Parlement 
de la Confédération du Nord en l'accompagnant 
d'un mémoire justificatif, — nous appuyant sur 
le vote unanime par lequel cette haute assem- 
blée, dans sa session du 6 mai 1860, a transmis 
notre pétition au chancelier de l'empire pour 
être jointe aux matériaux devant servir à la 
rédaction du Code pénal de la Confédération du 
Nord, — et dans la conviction qu'il doit et peut 
être porté remède au mal dont nous panons 
autrement que par la légalisation du métier 
d'entremetteur, nous adressons au Reichstag la 
prière suivante : 

Que le Reichstag veuille bien repousser toute 
proposition tendant à changer les dispositions 
actuellement édictées par la loi contre le métier 
d'entremetteur, et à autoriser en quelque façon 
que ce soit l'exercice de ce métier en le plaçant 
sous une protection officielle. 

Berlin et Hambourg, décembre 1875. 

Au nom du Comité central de la Mission inté- 
rieure de l'Eglise évangélique allemande. 

Pour le président, 

D' DoaNBR. 
prof, de théologie et membre du consistoire supérieur. 



D^ns pour l'ttUTi*€ de la Védératlon 

à la date du 89 Février. 

Report de janvier ........ fr. 352 

Reçu de M. S., à Bienne • 10 

i de M. de W., à Berne. . . . • 8 

» de M. E., à Zurich. . . . . » 17 
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Le prochain No du Bulletin publiera un 
compte*rendu analytique des conférences oui 
ont eu lieu pendant l'hiver dans plusieurs villes 
de la Suisse, au sujet des questions de moralité 
publique. 



Couteau dd la n* partie du Bulletin ooatijieatal 
Exposition universelle de Philadelphie. Œuvres 
de bien public fondées ou dirigées par des 
femmes.— Etude sur la condition des femmes 
au point de vue économique. — Pétition sur 
la réforme des prisons de femmes. — Ecole 
professionnelle de domestiques à Berne. — • 
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Notre siècle supportera^^U longtemps encore 
la traite des blanches I leur vente de maison de 
tolérance en maison de tolérance i leur séques- 
tration sous les grilles et les verroux des Bas- 
tilles de la prostitution 1 

.... Voyez Tabolition de la traite des nègres, 
l'abolition de l'eselavage, l'abolition du ser- 
vage ; voyez la suppression des loteries et des 
jeux ; voyez la fermeture des bagnes ; yojrez les 
lois protectrices des animauxj voyez la préoc- 
cupation des souffrances de la classe ouvrière ; 
voyez la place que prennent partout les ques- 
tions de droit et de liberté ! 

Par là notre XIX* siècle a conquis sa gran- 
deur. 

Pensées de Liberté, 

par le comte Agénor de Gasparin. 



Administration 4e la rédération. 

ASSEMBLÉES ANNUELLES, A LONDRES. 

Le vendredi, 19 mai 1876: 

lo Dans la journée, à l'Hôtel du Palais de 
Westminster, séance du Comité directeur, sui- 
vie de la Conférence annuelle du Comité direc- 
teur et des membres du Conseil général délé- 
gués des diverses associations abolitionistes; 

i9 Dès 7 heures du soir, à StJames's Hall, 
Assemblée générale et grand meeting public 
pour hommes et pour dames. Le P. Hyacinthe 
est au nombre des orateurs annoncés. 

n y aura, en outre, à Londres et en corréla- 
tion avec l'œuvre de la Fédération, le jeudi 11 
mai, un meeting public à Mémorial Hall, con- 
voqué et organisé au nom et par les soins du 
Comité abolitionîste représentant des Eglises 
congre g ationalistes d^ Angleterre, On y en- 
tendra M. Edmond de Pressensé. 



L'année du centenaire de l'indépendance 
américaine a été choisie par les promoteurs de 
la prostitution légale pour étendre, si possible, 
le réseau de l'esclavage féminin sur tout le ter- 
ritoire de la grande république, qui pendant 
quatre années a versé des torrents de sang pour 
s'affranchir du fléau de l'esclavage des nègres. 

C'est un coup monté, pour lequel on compte 
tirer profit du Congrès médical international. 
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qui doit se réunir à Philadelphie, à Toccasion de 
l'Exposition universelle. Déjà un bfll ou projet 
de décret a été présenté à Washington pour 
introduire la réglementation officielle de la 
prostitution dans la ville fédérale, ainsi que 
dans le district de la Colombie, et dopais le i 
mars la Législature de l'Etat de New-York est 
saisie d'un bill analogue. Tous les ressorts sont 
mis en œuvre dans la métropole pour assurer le 
succès de cette honteuse innovation. D'autre 
part, réveil est donné d'un bout à l'autre des 
Etats-Unis. Les principaux foyers de la nouvelle 
agitation abolitioniste sont Washington, Phila- 
delphie et surtout Boston, et nous rencontrons 
encore à la tète du mouvement, plusieurs des 
héros de la grande croisade intellectuelle et mo- 
rale qui a préparé le triomphe des Etats du 
Nord sur la ligue séparatiste des États esclava- 
gistes : William Lloyd Garrison, Wendell Phil- 
lipps, Samuel Sewall, le colonel T. W. Higgin- 
son, M™«' Chapman, Mary Livermore, Anna 
Dickenson, Lucy Stone, Lucretia Mott, etc. 

La Fédération britannique, continentale et 
générale, prend une part active à la lutte amé- 
ricaine. Non-seulement elle entretient des rela- 
tions incessantes avec la presse et avec les 
associations qui se groupent autour de Tétea- 
dard séculaire des droits de l'homme aussi bien 
qu'au pied de la croix de Christ, mais elle vient 
de déléguer sur le théâtre des événements deux 
représentants accrédités, savoir: le Ré\^ J.-P. 
Gledstone et M. H.-J. Wilson, de gheffield. 

Ifs Canada pareillement, est l'objet de tenta- 
tives inquiétantes; l'introduction du régime 
français de" la police des mœurs y trouve des 
protecteurs jusque dans les rangs du clergé. 
Les deux partis se groupent et forment leurs 
alliances. 

De l'un et de l'autre côté de l'Atlantique, tout 
annonce que nous sommes à la veille de l'une 
de ces grandes batailles de notre siècle, où il ne 
s'agit de rien moins que d'une question de vie 
ou de mort pour l'avenir de la liberté humaine. 



Une manœuvre très habile, qui devait avoir 
pour effet d'étendre à tous les ports de mer 
anglais les dispositions des lois sur les maladies 
contagieuses, a été déjouée par la vigilance et 
l'activité du Comité exécutif de la Fédération. 
Informé le 28 février que la Chambre des com- 



munes allait entrer en matière sur cet objet le 
l»' mars, le Comité à si bien fait jouer le télé- 
graphe qu'il est arrivé à la Chambre, de toutes 
les principales villes du royaume, des protesta- 
tions devant lesquelles on a trouvé convenable 
d'ajourner la susdite motion. 



Publications récentes. 

Outre plusieurs brochures d'actualité relati- 
ves h la prochaine lutte parlementaire, et sur 
lesquelles nous reviendrons plus tard, la litté- 
rature de la cause da la Fédération vient de 
s'enrichir de deux publications particulièrement 
intéressantes. 

L'une, éditée sous la direction immédiate 
du Comité exécutif de la Fédération, forme un 
élégant petit volume de 240 pages, intitulé: 
The New Abolitionists « Les Nouveaux Aboli- 
tionistes. » - 

C'est la relation d'une année de travaux accom- 
plis, d'abord par la mission de M™« Butler sur le 
continent, et ensuite par les amis de Tœuvre en 
Italie, en Suisse, en France et en d'autres con- 
trées de l'Europe, ainsi que dans les colonies 
britanniques et aux Etats-Unis. Les extraits de 
correspondanoes officielles, privées et tâèm^ 
oonfidentielles abondent dans- cet opu^ule qiiS, 
par son caractère d'abandon et d'intimité, n'a 
probablement son égal dans l'histoire d'aur 
oune autre entreprise philanthropique ou re- 
ligieuse. 

La seconde publication est un journal' men- 
suel, intitulé : The Methodist Protest, c La 
Protestation Méthodiste » , organe de la Sodété 
wesleyenne fondée pour assurer le retrait des 
lois sur tes maladies contagieuses. Cette Société 
s'est formée avec l'approbation de la Conférence 
des Eglises wesleyennes. 

Nous y rencontrons avec plaisir les noms de 
deux de nos amis d'Angleterre qui nous ont 
favorisés de leur visite en septembre 1875 : M. 
Bunting et H"^ Amos, l'un et l'autre membres 
du Comité exécutif de cette nouvelle association 
religieuse. La Protestation Méthodiste est, 
avec le Bouclier, V Investigateur médical et 
le Journal de la ligue nationale des ou- 
vriers^ le quatrième journal anglais spéciale- 
ment consacré à l'œuvre de la Fédération. 

De son côté, le Commissariat de la Fédération 
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s'est fait l'éditeur de deux brochures, qui sont 
en vente au bureau du Bulletin continentaU à 
NeuchAtel» ou par voie de librairie, savoir : 
r 1^ Une question sociale. Deux parties ^ en 
une brochure: L Le9, maisons de tolérance 
; devant le droit et la moralité publique^ par 
/ T. Borel, pasteur à Genève, et H. L'Etat et la 
moralité publique, par D. S. 
Prix : 80 cent. 
» Par demi-douzaine : 50 c. Tex. 
2o La seconde partie, sûrement : 
Une qHMtioii eooiak. L'Etat et la moralité 
publique^ par D. S. 

Prix : 60 cent. 
» Par demhdouzaiiie : 30 c. Tex* 



GHAUX-PE-FONDS 

Pétition au Grand- Conseil 
de la République et Canton de NeuchàteL 

Monsieur le président et Messieurs les membres 
du Grand-Conseil. 

Les soussignés, habitants de la Chaux-de- 
Fonds, vous prient d'aviser à la suppression 
des maisons de tolérance qui existent dans 
cette ville. 

. La loi est égale pour toutes les localités, 
grandes ou petites: aucune considération ne 
saurait autoriser chez l'une d'elles ce que le 
Gode poursuit comme délit dans tout le canton. 

La prolongation du ré^me d'exception con- 
tre lequel nous protestons, est incompatible 
avec la paix de notre cité: témoin les plaintes 
personnelles, les réclamations collectives, les 
pétiti<His même qui, à diverses reprises, ont été 
portées devant les autorités locales ou devant 
le Conseil d'Etat, en particulier celles d'un 
certain nombre de propriétaires des rues de la 
Combe et de la Promenade, demandant : l'une, 
le changeaient d'un nom de rue» et l'autre la 
translation des maisons de tolérance hors de, la 
zone intérieure du village. 

Nous souffrons de voir le nom de la Chaux- 
de-Fonds mal noté à l'étranger, parce qu'il se 
trouve mêlé à un coupable trafic, dont cepen- 
dant notre population n'est pas complice, mais 
dont l'existence dans notre localité contribue à 



dégrader d'une manière permanente la cons- 
cience publique, et tout particulièrement le 
sentiment moral de la génération qui grandit. 

Au moment où l'abolition de la prostitution 
légale ou oflicieUement tolérée devient une 
question européenne, dont les parlements de 
l'Angleterre, de l'Allemagne et de l'Italie sont 
déjà nantis pour ce qui les concerne, et qui 
sera prochainement discutée au sein de congrès 
internationaux, nous prenons la liberté, ou plu- 
têt nous croyons avoir le droit de demander 
que notre honneur national, sauvegardé par la 
législation neuchàteloise, le soit aussi par les 
autorités compétentes. 

Nous demandons en conséquence qu'il plaise 
au Grand-Conseil de mettre sans délai, par un 
vote de principe, la Chaux-de-Fonds et le can- 
ton de Neuchâtel au rang d'honneur que la 
commune urbaine de Zurich occupe actuelle- 
ment dans les débats européens sur la question 
de la moralité publique, et d'ordonn er sai^ 
d élai la fermeture des maisons de tolérance . 

Nous espérons voir la Suisse prendre à l'é- 
gard de la plaie sociale de la prostitution, la 
généreuse initiative qui lui a si bien réussi dans 
la réforme des ambulances militaires. 

Nous vous présentons, Monsieur le président 
et Messieurs les membres du Grand-Conseil, les 
assurances de notre respectueuse considération. 

Chaux-de-Fonds, mars 1876. 



La démocratie et la moralité puMique. 

La pétition de la Chaux-de-Fonds a une gra- 
vité dont la portée ne saurait échapper aux 
esprits réfléchis. Elle inaugure une sorte de 
campagne ou de croisade populaire dans le do- 
maine de la moralité publique. Le fait est nou- 
veau pour la Suisse. La police des mœurs dans 
toute la Suisse appartient aux autorités canto- 
nales. La Confédération n'y Intervient pas. Es- 
pérons qu'il ne sera nullement besoin, dans le 
cas spécial, de recourir à cette dernière instance, 
comme on a dû le faire pour l'abolition des lo- 
teries et des maisons de jeu. Il y a deux ans, 
en effet, à l'occasion de la révision de la cons- 
titution de 1848, l'Assemblée fédérale jugea 
nécessaire d'introduire dans le nouvel acte fon- 
dai^ental de la Suisse, un article jusqu'alors 
sans antécédent, l'article 36 ainsi ^^^X^J^p, 
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» est interdit d'ouvrir des maisons de jeu. Cel- 
» les qui existent actuellement, seront fermées 
1 le 31 décembre 1877. 

t La Confédération peut aussi prendre les 
» mesures nécessaires concernant les loteries. » 

On voit par cet exemple que s'il le fallait, 
Tabolition des maisons de tolérance pourrait, 
aussi bien que Tinterdiction des maisons de 
jeu, devenir une question fédérale et avoir 
toute chance d'aboutir. Seulement il faudrait 
attendre Toccasion: nous sommes encore trop 
près de la dernière agitation révisioniste pour 
oser toucher à Farche sainte de la constitution, 
et l'on ne saurait décemment songer à remuer 
tout le peuple suisse et k fhire gémir la presse 
dans les trois langues nationales de la Confédé- 
ration, pour un nouveau paragraphe ou même 
pour cinq à dix mots qu'il suffirait d'ajouter à 
l'article 35. 

Restons donc sur le terrain cantonal. Nous 
avons lieu de croire que, portée devant les 
GrandsrConseils, débattue au sein des assem- 
blées législatives, la question des maisons de 
tolérance y sera résolue dans le sens de l'aboli- 
tion. Pourquoi ne le serai t^Ue pas, si on l'a- 
bandonnait tout simplement à la sollicitude des 
Conseils exécutifs? Parce que l'expérience nous 
enseigne que, dans les cantons suisses, comme 
en France, l'administration est l'administration; 
il lui en coûte de renoncer à une part quelcon- 
que de ses attributions, surtout lorsqu'elle se 
les est conférées de son chef. Qui estrce qui a 
jamais nanti le gouvernement de Neuchâtel, 
sous n'importe quelle législature, du droit d'or- 
ganiser sur un point du territoire l'institution 
des maisons de tolérance ? 

Or, depuis qu'elles existent, quel a été le ré- 
sultat des pétitions adressées jusqu'à ce jour au 
Conseil d'Etat? 

Quelques mesures de police, sans doute, mais 
toujours dans le sens du maintien et de la con- 
solidation de l'institution. 

A Zurich, le pouvoir exécutif s'est commodé- 
ment déchargé sur le^ municipalités de tout le 
souci de la police des mœurs. 

A Neuchâtel et à Genève, on est sous l'em- 
pire du préjugé français qu'il faut une régle- 
mentation officielle, mais purement adminis- 
trative de la prostitution, que ni le Grand 
Conseil, ni le peuple n'ont rien à voir dans ce 
dicastère anonyme de la police, que tout ce 
qui s'y passe doit être enseveli dans le silence 



et le mystère, les plaintes et les pétitions aussi 
bien que le reste. 

- Ceci nous conduit à un régime de gouverne- 
ment qui est peu d'accord avec les déclarations 
de principes qui retentissent dans nos assem- 
blées électorales et dans nos fêtes populaires. 

La ligne droite et tout au grand jour t Tout 
pour le peuple et par le peuple ! Le moins de 
gouvernement que possible ! 

Nous glissons, au contraire, sur la pente où 
les républiques se perdent et finissent par de- 
venir la chose de l'administratioii. On ne se fait 
pas d'idée de la perturbation que causent dans 
les intelligences et dans la conscience publique 
l'introduction et la protection d^une institution 
illégale, et qui plus est, immorale, nous osons . 
même dire criminelle dans son principe et dans 
ses conséquences. N'entend^on pas des chefs 
acceptés de la démocratie déclarer qu'en ma- 
tière de moralité publique, il appartient aux 
seules autorités compétentes de prendre les 
mesures qui leur sembleront convenables? 

Il existerait donc une sphère de la vie sociale 
qui échapperait au contrôle de l'opinion publi- 
que« une branche de l'administration au sujet 
de laquelle le peuple renoncerait à son libre 
arbitre, et s'en remettrait au bon plaisir de 
prétendues autorités compétentes? 

Hais où sont-elles ces autorités compétentes, 
et pourquoi ne pas les déclarer tout d'un trait, 
infaillibles? D'abord, ce n'est pas le Grand-Con- 
seil, puisque jamais on ne lui a soumis quoi 
que ce soit qui concerne la moralité publique. 
Ce n'est pas davantage l'autorité municipale, 
qui se récuse absolument dans le canton de 
Neuchâtel. SeraitK^ donc le Conseil d'Etat, la 
Direction de police, le préfet? Nul ne peut le 
dire, et néanmoins il faudrait faire silence afin 
de ne pasefiaroucher les autorités compétentes? 

Il n'en sera rien. Autrefois, c'esuà-dire il y a 
moins d'un an, c'était une voix dans le désert, 
qui réveillait la conscience publique, aujour- 
d'hui la presse qui s'abstient est celle qui prend 
le chemin du désert. 

Dans tout ceci nous n'avons point fait allu- 
sion à la Commission d'Etat de la santé publi- 
que, d'abord parce que ce n'est qu'une corn* 
mission consultative , et ensuite parce que, si 
nous sommes bien informés, elle doit être fa- 
vorable à la suppression des maisons de toié- 
ranoe. 

Nous ferons d'ailleurs obeerverique toutes les 
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fois qoa la question a été portée sur le terrain 
médical, nous avons eu b discrétion de ne pas 
la discuter de notre prqpre fonds. Aux ali- 
ments des médecins protectionistes nous avons 
constamment opposé les raisons de leurs cou* 
frères dx>litionistes. En Angleterre et en Italie, 
ces derniers sont très nombreux. Il est probable 
que, au même égard, la Suisse ne le cède guère 
k ces deux pays. A mesure que Toccasion s*en 
est offerte, nous avons toujours vu se multiplier 
les manifestetions abolitionistes^ de la part de 
membres émineats de notre corps médica l 
s uisse. Il nous suffira de mentionner, entre 



autres: à Neuchâtel, M. le D' Guillaume, di- 
recteur du Pénitencier; au Locle, H. le D' La- 
dame; k la Ghaux-de-Fonds, H. le IK Garot; à 
Berne, M. le D' de Scbiferli, M. le D' Kapfer- 
Miescher; k Zurich, H. le D' et professeur 
Ernst ; à Lausanne, M. le D' Ph. de la Harpe, 
M. le D^ Rouge; à Vevey, M. le D' Lebert, etc. 
Que l'opinion publique se prononce seulement! 
les auxiliaires qu'elle peut désirer ne lui feront 
certainement pas défaut. 

Les circonstances dans le canton de Neuchâ- 
tel sont d'autant plus favorables, que le gou- 
vernement actuel n'est pas le promoteur des 
institutions que nous combattons. Il n'est, à ce 
sujet, que l'héritier d'une situation qu'il n'a 
point créée lui-même et dont il ne pourra que 
se féliciter d'être débarrassé. 

La même observation s'applique au gouver- 
nement de Genève. 



ZURICH 



Le samedi 26 février a eu lieu à^Zurifil^jians 
la petite salle de la Tonhalle, une réunion pu- 
blique, convoquée pour discuter la question de 
la prostitution envisagée comme institution lé- 
gale ou tolérée. L'assemblée était nombreuse. 
H. le D' Romer, président du Conseil munici- 
pal, ouvrit la discussion par un discours dans 
lequel, après quelques considérations générales 
sur la question , il rappela les mesures prises 
par le Conseil municipal de Zurich contre les 
maisons de prostitution, et l'opposition que ces 
mesures avaient rencontrée même auprès de 
personnes bien intentionnées. Il est donc néces- 
saire» ajouta l'orateur, que l'opinion publique 
s'éclaire ; aussi le mouvement récemment com- 
mencé) en Angleterre et sur le continent, peur 



l'abolition de la prostitution légale, mérite-t-il 
toute notre sympathie. M. le D' Romer présente 
alors à la réunion M. le professeur Aimé Hum- 
bert, representant.de la Fédération britannù 
que et continentale pour Vaholition de la 
prostitution. 

Le discours de M. Aimé Humbert, d'après les 
compte&rendus donnés par la N. Zûrcher» 
Zeitung et VAllgemeine Schxoeiser-Zeitung, 
peut se résumer à peu près comme suit : 

En adoptant, à l'éganl de la prostitution, 
le système de la tolérance et du contrAle de 
l'Etat, on s'était flatté de pouvoir contenir 
le vice dans certaines limites et de le locali* 
ser. Hais on est arrivé k un résultat préci* 
sèment opposé; de nombreuses données statis- 
tiques relatives aux villes de Paris, Marseille, 
Lyon, etc., et embrassant des périodes assez 
longues, prouvent que dans toutes ces villes, 
malgré le contrôle le plus vigilant sur les mai- 
sons de tolérance, malgré les mesures de ré- 
pre ssion les plus sévè res contreja prostitution 
clandestine, cette dernière {isagne du terrai n 
d'une man ière effrayante. • Nous sommes vain- 
cus par le "vTcêT • s'est écrié à ce propos un 
employé 8<4>érieur de l'administration fran- 
çaise. Sous le rapport de la prophylaxie des 
maladies vénériennes, les espérances qu'on 
avait fondées sur le contrôle légal des maisons 
de tolérance ne se sont pas réalisées non plus ; 
rien de plus remarquable, à cet égard, que la 
statistique officielle de l'armée anglaise de terre 
et de mer, de laquelle il résulte d'une manière^ 
absolument irréfutable que, dans la même ville 
et pendant un même laps de temps, l'état sani- 
taire a été plus défavorable, avec l'existence de^ 
maisons de tolérance officiellement tolérées, que 
lorsque ces maisons n'ont pas existé. La sur- 
veillance sanitaire exercée dans les maisons de 
tolérance est absolument insuffisante pour pré- 
venir la propagation des maladies contagieuses, 
et aujourd'hui un grand nombre d'autorités 
médicales le reconnaissent. En conséquence, les 
motifs d'utilité, les seuls qui pussent être invo- 
qués pour justifier la reconnaissance officielle 
accordée par l'Etat aux maisons de prosti- 
tution, sont complètement illusoires ; et cette 
conviction a donné naissance au mouvement 
dont la Fédération britannique et continen- 
tale est l'expression. Il est permis d'espérer 
qu'un mouvement de ce genre trouvera en 
Suisse un appui énergique ; la république est 
L^.gitized by %1- ^^ ^^ jw --^ 
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un (errain fevorabie poar faire dans cette 
question un pas en avant, et pour réformer, au 
nom de la justice et du droit, l'attitude prise 
dans ce domaine par TEtat, attitude si peu 
conforme à la mission morale de ce dernier. 
Qu'on ne se laisse pas intimider par la raillerie! 
La raillerie n'a pas manqué en son temps à 
d'autres œuvres, à celle de la c Croix-Rouge », 
par exemple, qui pourtant aujourd'hui a étendu 
ses ramifications partout et qui porte de si 
beaux fruits. Il en sera de même, espérons-le, 
pour l'œuvre humanitaire dont il s'agit en ce 
moment. Le désir de l'orateur est qu'il se forme 
à Zurich un Comité qui prenne en mains cette 
question et se mette en relations avec les grou* 
pes constitués ailleurs ; ce Comité aurait à par- 
ticiper aux Congrès organisés par la Fédération, 
dont le premier aura lieu à Genève en 1877, et 
ferait son possible pour éclairer autour de lui 
l'opinion publique sur cette importante ques- 
tion. 

M. le colonel fédéral Ziegler, qui prit ensuite 
la parole, s'exprima énérgîquement en faveur 
de l'abolition de la tolérance légale. M. Paul 
Hjrzel, président des écoles, insista sur ce fait 
que les maisons de tolérance, bien loin de dimi- 
nuer les ravages du vice, sont précisément le 
foyer d'où il se répand en gagnant sans cesse 
du terrain ; c'est là que se recrutent les person- 
nes qui servent ensuite d'entremetteuses à la 
prostitution dandestine. — M. le D' Ernst^ se 
plaçant au point de vue médical, reconnaît que 
les résultats de la surveillance sanitaire dans 
les maisons de prostitution, ne peuvent être 
mis en balance avec le dommage moral qu'oc- 
casionnent ces établissements. Sa conviction 
est que le cêté purement sanitaire n'est point 
le cété essentiel de la question, et que c'est sur- 
tout le point de vue moral et économique qui 
doit être prépondérant en pareille oftatière. 
Aussi, quoique médecin, son opinion est que 
l'Etat ne doit pas dévier de sa mission morale, 
et doit se garder de toute connivence avec le 
vice, qui sape la base même de l'Etat, la fa- 
mille. De nombreux applaudissements accueil- 
lirent ce discours. 

Le seul contra dicteur qui se soit présenté, 
a été Mi^Wiesendanger, maître à l'école se- 
condaire d'Aussersihl , qui a défendu la thèse 
de la réglementation officielle de la prostitu- 
tion. — M. Wiesendanger a ajouté que, pour 
que la surveillance sanitaire dans les maisons 



de tolérance fàt efficace, cette sarveiiranor de- 
vrait s'exercer d'une manière permanente, nuit 
et jour ; ce qui équivaut à reconnaître l'impos- 
sibilité d'organiser jamais un contrôle médical 
sérieux. 

Un ouvrier, se plaçant au point de vue spé- 
cial des intérêts de la classe laborieuse, s'est 
prononcé également contre la toléranoe offi- 
cielle ; mais il a insisté en même temps d'une 
manière pressante sur la nécessité* de fournir à 
la femme les moyens d'assurer son existence 
par le travail ; car on ne peut nier que^ dans 
les classes pauvres, ce ne soit la misère qui 
pousse beaucoup de jeunes filles à s'abandoQ* 
ner au vice. 

Après une discussion qui avait duré phis de 
trois heures, la séance fut close; et comme ré- 
sultat pratique, nous pouvons annoncer qu'il 
s'est constitué à Zurich, un Comité se rattachant' 
au programme de la Fédération britannique et 
continentale pour l'abolition de la prostitution. 



GENÈVB 



Il y a eu dans cette ville, le 5 avril, dans la 
grande salle de la Réformation, une réunion de 
dames, au nombre de trois à quatre cents. 

Après une prière prononcée par M. le pas- 
teur Tournier , le but de la réunion , qui était 
de demander aux mères de famille leur coopé- 
ration pour l'œuvre du relèvement de la mora- 
lité publique, a été exposé d'une manière sai- 
sissante par M. le pasteur T. BocfiL directeur 
du Refuge. M. Lenoir développa ensuite le 
même sujet, en vue de la pétition ou de telle 
autre démarche que le Comité préparerait pour 
un temps plus ou moins rapproché. Le P. Hya- 
cinthe a terminé par d'éloquentes exhortations, 
dans le sens d'un Appel des Comités de dames 
du Refuge et du Secours, dont il avait été donné 
lecture à l'assemblée et que nous reproduisons 
textuellement ci-après. « Nous «avons , écrit le 
rédacteur de la Semaine religieuse, que cette 
séance a produit une impression profonde, et 
nous ne saurions douter qu'elle ne porte des 
fruits salutaires pour notre pays. • 

APPEL 

Depuis que notre -attention a été appelée sur 
la plaie hideuse de Timpureté, nous avons été 
tellement épouvantées par l'étendue et la pro- 
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fondeur da mal, qœ^ par moments, ie coura^ 
nous a manqué , et nous avons été tentées de 
fermer de nouveau les yeux et de boucher nos 
oreilles pour fuir ces choses terribles. Mais dans 
ces moments de défaillance, nous entendions 
une voix intérieure nous crier : courage t le de- 
voir est de lutter, dans Thumilité, mais dans la 
fidélité, et avec foi. 

Sans doute, cette lutte est partkmliérenent 
douloureuse ; ce sujet est répugnant plus qne 
tout autre; mais avons-nous la liberté de nous 
en détourner parce que les circonstances nous 
ont permis d'échapper aux pièges dans les- 
quels tombent tant. d'antres? Pendant- que les 
hounètes ferçmes éloignent av^ horreur de 
leur pensée ces tableaux repoussants, des mil- 
liers de nos sœurs sont journellement atteintes 
et broyées par cet engrenage qui s'appelle la 
prostitution orgamée. Nous soMnes convain- 
cues que chacune des femm^ qui sont ici a 
personnellement le vice de l'impureté en hor- 
reur, — mais les honnêtes femmes mêmes n'ont- 
elles pas leur part de responsabilité dans le mal 
qui se commet? et que font-elles pour Tempe- 
cner ! 

Pour nous, chères amies, lorsque nous nous 
sommes posé cette question, nos consciences 
ont crié * avec force : vous ête^ coupables ! -r- 
coupables, lorsaue vous ne fendez pas la main 
à une pauvre fille qui tombera faute d'être sou- 
tenue ; coupables, lorsque vous accueillez dans 
vos maisons des hommes dont vous connaissez 
l'inconduite ; coupables^ lorsque, ayant à choi- 
sir une vocation pour vos filles, vous manquez 
de prudeyace et les exposez à diverses tenta- 
tions, cédant à Tappàt d'un gain plus élevé ; 
coupables, lors(jue, par indifférence , par légè- 
reté ou par vanité, vous laissez vos fils ou vos 
filles se lier aveccfetf amis de'mœurs dissolues; 
coupables, lorsque vous donnez vos filles à de 
tels hommes. Donner sa fille, — ^ une fille élevée 
autant que posôble. dans l'ignoranoe du mal, 
— à un homme familiarisé avec le vice, c'est 
non-seulement mettre en péril le bonheur de 
cette union et la santé des enfants qui en pour- 
ront naître, mais aussi sanctionner le désordre 
chez les autres hommes. 

Nous avons l'intime conviction que, tant que 
les femmes accepteront la honteuse doctrine que 
tout est excusable chez les hommes, aucune ré- 
forme ehez ceux-ci n'est possible. Les efforts ac- 
tuels auront sans doute, par la bénédiction de 
Dieu, quelques résultats heureux, mais la ques- 
tion n'aura réellement fait un pas que lorsque 
les femmes auront compris ce qu'il y a de di- 
gnité et de virilité chez celui qui a su rester 
pur, et qu'elles montreront pour la légèreté de 
mœurs chez l'homme un peu de ce mépris dont 
bn accable la femme tombée. 

Chères amies, il y a là un grave sujet d'hu- 
miliation. Nous faisons un appel pressant à 
toute femme, à toute* mère de famille, la sup- 
pliant d'y peliser sérieusement, et de faire sur 



ce point le compte de ses voies. Quelle que soît 
sa position, chacune a sa part d'influence, — 
grande ou petite, — chacune sa part de respon- 
sabilité. Craignons de travailler à la démorali- 
sation, nons aussi, par une lâche indulgence 
envers ceux qui s'abandonnent à l'inconduite. 

Femmes chrétiennes, femmes honnêtes, unis- 
sons nos prières et nos efforts ! 

Quand le flot de l'impureté monte jusqu'à 
nos portes, le cœur ne peut se contenter de 
soupirs, ni la conscience de vaines lamenta- 
tions; aucun égoYsme n'a le droit de dire : cela 
ne me regarde pas. 

Luttons ensemble, au nom de la justice et de 
la charité, chacune dans la place qui nous est 
assignée, contre les progrès d'un mai oui de- 
vient tous les jours davantage la ruine ae l'in- 
dividu et celle de la famille. 

Quelques mères de famille. 



FRAKCffi 



Nous avons reçu deux importantes commu- 
nications, que nous nous empressons de publier, 
en accompagnant de tous nos vœux les initia- 
teurs d'un mouvement dans lequel nous osons 
saluer pour la France l'aurore d'un vrai réveH, 
national et patriotique aussi bien que religieux. 

1» M. Pozzy, pasteur à Bordeaux, nous écrit 
en date du 20 mars : 

c La conférence semestrielle des Eglises évan- 
géliques (libres) du Sud-Ouest, tenue dernière- 
ment à Gensac (Gironde), a été saisie par un de 
ses membres de la question de la prostitution 
légale^ à laquelle plusieurs d'entre nous avaient 
. été rendus attentifispar un énergique appel paiti 
deOenèvB^. 

> Je suis heureux de vous dire et vous serez 
beuceui d'apprendre que la conférence, com- 
posée des représentants de huit églises évangé- 
lique» de la région, a aocueilli cette communi- 
cation ffveo la plus vive sympathie et a été una- 
nime à exprimer le désir d'entrer en relation 
immédiate avec ceux qui ont pris en main la 
destruction de cette lèpre sociale, » etc< 

2o M. Matthieu Leiiivre, pasteur h Nîmes, 
rédacteur de VEvangêHste^ nous transmet, 
d'autre part , le manifeste ci^près, qui émane 
de réunions de c consécration • tenues h Crest 
et à Dieulefit. La pièce est signée de 38 pas- 



^La Lèpre sociale f publioatlOD à laquelle amis 
crerons prochainement un article. 

(Note de laDfrecUon.l 



Digitized by 



Google 



40 



LE BULLETIN CONTINENTAL 



leurs ou évangélistes de 26 églises de la Drônoe, 
du Gard, de TArdèche et de Vauciuse. 

Ce qu'il y a de particulièrement remarqua- 
ble, c'est que les deux manifestations, celle de 
Bordeaux et celle du Midi, ont été spontanées, 
et complètement indépendantes Tune de l'autre. 

Les soussignés, pasteurs et laïques de diver- 
ses Eglises protestantes de France, réunis pour 
travailler au Réveil de la vie spirituelle et à 
l'avancement du règne de Dieu, saisissent cette 
occasion pour exprimer à la Fédération inter- 
nationale en vue de l'abolition de la prosti- 
tution légale leur vive sympathie dans l'œuvre 
qu'elle a entreprise. 

Tput en éprouvant le besoin de s'éclairer 
davantage sur une question si grave et trop 
négligée jusqu'ici, ils remercient ceux qui ap- 
pellent aujourd'hui sur elle l'attention publi- 
que, ils désirent les sfioonder selon leur pou- 
voir, et implorent la bénédiction de Dieu sur 
cette sainte croisade. 

Il est temps de nous unir, au nom de la mo- 
ralité publique, au nom de la justice comme de 
la charité, et par dessus tout au nom de notre 
Sauveur, contre un niai effroyable, que nul 
chrétien n'a le droit d'appeler nécessaire et 
qui devient chaque jour davantage la honte et 
la ruine de la famille comme de Tindividu, de 
la société comme de la nation. 

Ont signé aux réunions de Crest (Drôme). 

Armand, pasteur à Mont^îmar (Drèrae) 
Eugène Arnaud, pasteur à Crest (Dr^me) 
BabUt, pasteur à Ntmes (6ard); Daniel Benott, 
pasteur à Montmeyran (Drôme) ; Birard, pas- 
teur à Loriol (Drôme) ; Bernard, évangéliste 
Bertiii, pasteur è Livron (Drôme) ; Bertrand, 
évangéliste à Nyons (Drôme); Broeher, pasteur 
à Nîmes (Gard); Cadoret, ancien pasteur à 
Montmeyran (Drôme) ; Adolphe Capiliéry, pas- 
teur à Dieuleét (Drôme) ; Emile Capiliéry, pas- 
teur à Aubenas (Ardèche); Charlier, ancien 
pasteur à Valence ]^Drôme) ; Qaufrèa, pasteur à 
Crest (Drôme) ; Houter, pasteur è Die (Drôme); 
Laune, pasteur à Barcelonne (Drôme) ; Théo- 
dore Monod, agent de la Mission intérieure à 
Paris; Nazella, pasteur à Privas (Ardèche); 
Peioux, pasteur à St-Laurent^u-Pape (Ardè- 
che) ; Picard, pasteur à Annonay (Ardèche) ; 
Rambaud, pasteur à Beanmont (Drôme) ; Ro- 
man, pasteur à Valence (Drôme) ; Sibleyras, 



pasteur à La Baume ComiUanne (Drôme) ; Elie 
Vernier, pasteur à Sainte-Croix (Drôme) ; VI- 
ret, pasteur à la Bâtie d'Andaure (Ardèche) ; 
Wood, pasteur à Dieulefit (Drôme). 

Ont signé aux réunions de Dieulefit 
(Drôme): 

^ohimann, pasteur à Dieulefit (Drôme); 
Bérard, filateur à Crest (Drôme); Bernard, 
pasteur à Bourdeaux (Drôme); Bernard, pas- 
teur à Montjoux (Drôme) ; Delon, pasteur à 
Praaies (Ardèche) ; Qalland, pasteur k Nyons 
(Drôme) ; Leiièvre, pasteur à Nîmes (Gard) ; 
Lheureux, pasteur à Orange (Vauciuse) ; LM- 
nard, maître de pension à Annonay (Ardèche); 
Muaton, pasteur à Bourdeaux (Drôme). 

Allemagne, Nous apprenons que les proposi- 
tions de modifications au Code pénal qui ont 
provoqué la pétition delà Mission intérieure au 
Reichstag, vienne nt d'être re tirées par leurs 
auteurs. 



Dons pour l'œuvre de la Védérallon 

à la date du Si Mars. 

Report de février fr. 387 — 

Reçu de Madame M. .... . » 1 40 

I de M. F.., à Vevey ... i 80 — 

Fr. 408 40 
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M, Aimé Humbert a transféré son domicile 
à Port-Roulant, N« 5 (Beau-Séjour), et le Bu- 
reau du Bulletin continental au Faubourg du 
Lac, N® 8, 1» étage. 

Le Bureau est ouvert tous les jours, de onze 
heures à midi, excepté le Dimanche. 
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n n'est pas nécessaire d'être époux ou père 
pour sentir tous les funestes effets de la prosti- 
tution, il suffit d'avoir une mère et de réfléchir 
combien le sexe auquel elle appartient se 
' trouve dégradé par la condition et les habitu- 
des de la prostitution, qu'on peut envisaga^» 
commfi ]5 pHifi grj^"^ P^i^tpcunc^ j je'la nature . 
Parbnt-Duchatblbt. 



Administration de la fédération. 

Nouveaux membres du Conseil général. 

Angleterre: M. Henry Richard, membre du 
Parlement, à Londres. 



France 
Suisse: 



le R. Revd Robert Eden, D. D. 

évêque de Moray et Ross, Pri- 
mus de l'Eglise épiscopale d'E- 
cosse, à Inverness. 
le R. Rev^i Alford, D. D., ancien 
évéque de Hong-Kong, en Chine, 
domicilié près Manchester. 
M. George Howell, président de la 
f Ligue du Travail •, à Londres. 
: M. Théodore Monod, pasteur, à Paris. 
M. le colonel fédéral Othon de Buren, 
membre du Conseil national suisse, 
président de la commune de Berne. 
M. le Dr Melchior Rttmer» membre du 
Conseil national suisse, président de 
la commune urbaine de Zurich. 
M. Aloïs d'OrellI, D' et professeur en 

droit à l'université de Zurich. 
M. Hermann Eidanbenz, négociant, 
Zurich. 



SUISSE 

Nous avons^la satisfaction d'annoncer que la 
pétition demandant au Grand Conseil neuchâ- 
telois d'aviser à la suppression des maisons de 
tolérance de la Chaux-de-Fonds, est revêtue de 
,millgj )lnq cent vinflt-neuf signatures (JObûm- 
mes exclusivement, haoïtaïit cette localité 

On nous signale, à ce sujet, l'adhésion de 
de M. Marchai, curé de la paroisse catholique 
de la Chaux-de-Fonds et deux nouvelles adhé- 
sions de médecins de la même ville, savoir • M 
le D' Henri Othenin-Girard, et M. le D' Oscar 
Amez-Droz. 
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LA TRAITE BBS BLANGHBS EN flONGftIË. 

Un journal hongrois, le Weisskirehner Wo 
chenblatt^ raconte dans ses numéros 15 et 17 
tes- faits suivajits: 

Le maire de la ville d'QEdenburg vient de 
découvrir un criminel trafic dont des milliers 
de malheureuses jeunes filles ont été les victi- 
mes depuis de longues années. On a constaté 
qu'en Hongrie des centaines d'entremetteuses, 
oui sont en général les femmes de constables et 
d'autres employés de la police, et même de 
commissaires de police, \£ndfiat. des jeunes filles 
^<Jto.j^*^^'"^i^te'irs JPP.^rJ^^!"*^: véritàbîSs mar- 
chands de chair humaine. Il y a eu des cas où 
des jeunes filles ont été d'abord forcées de s'a- 
donner au vice, puis vendues ensuite. Les prin- 
cipaux marchés de ce trafic abominable étaient 
Pest, Stuhlweissenburg, OEdenburg, Steina- 
manger, Funfkirchen, Fiume et 'Trieste. La 
c marchandise » était en général à destination 
de Montevideo et de Buenos-Ayres. Une enquête 
sérieuse va être commencée. Vu l'état actuel de 
la justice en Hongrie, il est permis de n'être 
pas entièrement rassuré sur son résultat. 



Un individu que la direction de police de 
Vienne a déjà poursuivi plusieurs fois comme 
se livrant au trafic des jeunes filles pour l'Amé- 
rique du Sud, le nommé Adolphe Weissmann, 
a été arrêté le 21 février dernier à Nadas {)rès 
d'Arad, et conduit à Stuhlweissenburg. Weiss- 
mann nia d'abord obstinément, puis finit par 
se décider k des aveux complets. Il résulte de 
ses aveux, ainsi que des dépositions de ses 
complices Scherc, Eisner et Tischler, oue 
Weissmann et son associé Honig se sont rendus 
six fois chez Scherz à Stuhlweissenburg, depuis 
le !«'' mai 1875, pour expédier de là des jeunes 
filles en Amérique. 

L'expédi|tion des jeunes filles, d'après les in- 
formations recueillies par l'enquête, se faisait 
de la manière suivante: le convoi principal, 
accompagné par Jacob Eisner, ou par des 
agents directs des Américains, partait ae Stuhl- 
weissenburg ; deux convois de moindre impor- 
tance rejoignaient le premier, )'un à Kanizsa, 
venant de Funfkirchen et d'QEdenburg, l'autre 
à Nabresîna, venant de Fiume ; la livraison de 
la marchandise aux Américains avait lieu à 
Udine. De là, le voyage se faisait en chemin de 
fer jusqu'à Marseille, d'où les jeunes filles ven- 
dues sont transportées à Montevideo et à Bue- 
nos-Ayres. Une lois arrivées, elles sont réparties 
entre différentes maisons. Ce commerce est très 
lucratif, car les acheteurs américains paient à 
leurs pourvoyeurs hongrois 180 à 200 dollars 
pour chaque jeune fllle. 

Un autre marchand de chair humaine des 
plus dangereux a été découvert à Steinaman- 



ger: c'est un certain Ignace Berger, qui faisait 
venir de Pest des jeunes filles, générafement 
des couturières et des ouvrières en chambre, 
en leur promettant de les placer dans des cafés 
comme demoiselles de comptoir ; il les faisait 
entrer dans des maisons de débauche, dans di- 
verses villes de province et particulièrement à 
Steinamanger, et ces malheureuses étaient en- 
suite revendues à d'autres spéculateurs. La 
sœur de cet individu est propriétaire d'une 
maison de débauche à Gttns, et ses principaux 
' 5 à Pest sont une femme Weiss (StejHian- 

E, et une femme Lowy (Kerepeserstra^e). 
afiauants et les femmes qui leur senrent 
de complices sont, à ce qu'on prétend, favo- 
risés par des employés de la police t 



De leur cêté, les journaux suisses du mois 
d'avril rapportent le fait suivant : 

Genève. •<- II y a quelques jours, au départ 
du premier train de la Suisse-Occidentale, la 
police a empêché de monter en voiture trois 
jeunes filles mineures, sans passeports, l'une de 
13 ans, l'autre de 15 ans, la troisième de 19 
ans, qu'une personne faisant des placements de 
bonnes, gouvernantes, etc., était sur le point 
d'expédier, par Romanshom, en Hongrie. Ces 
* jeunes filles, en efiet, aux termes de la conven- 
tion conclue entre les cantons de la Suisse ro- 
mande, auraient dû être munies de passeports; 
elles sont retournées à leur domicile, et la per- 
sonne qui les expédiait sera probablement 
poursuivie. 



AXiLBMAONB 

Voici quelques détails sur les propositions 
faites récemment dans le Reichstag allemand, 
en vue d'amender les % 180 et 361 du code pé- 
nal dans un sens favorable à la prostitution lé- 
gale, propositions qui ont donné lieu à la 
pétition du Comité central de la Mission inté- 
rieure allemande, reproduite dans notre qua- 
trième numéro. 

Rappelons d'abord le texte du § 180, qui est 
ainsi conçu : 

c Quiconque facilitera la débauche, habituel- 
lement ou dans un motif intéressé, soit en s'en- 
tremettant, soit en favorisant ou en procurant 
les occasions, sera puni d'emprisonnement 
comme proxénète; le coupable pourra être 
condamné, en outre, à la perte des droits civi- 
ques et placé sous la surveillance de la police. > 

Cet article, comme on le voit, ne laisse pas 
de fJace à l'existence des maisons dites de to- 
lérance ; mais des établissements de débauche 
tolérés par l'autorité n'en existent pas moins 
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sur plusieurs points de TEmpire allemand, à 
Hambourg, par exemple ; et à Berlin, où ces 
établissements ont été fermés, la police^ chaque 
fois qu'elle constate chez une femme des habi- 
tudes de prostitution, Tassujettit à des visites 
sanitaires périodiques, ce qui est une manière 
de placer la débauche sous le patronage officiel. 
T outefois, ces agisseme nts sont en con tradic tion 
formelle avec l es dispositions du § fSO ; et Ti&st 
ce qui a engage plusieurs membres du neichs- 
tag à proposer à cette assemblée, à l'occasion 
de la révision du Gode pénal, des amendements 
destinés à régulariser l'action de la police rela- 
tivement à la prostitution. Ces membres du 
Reichstag sont: le D' ' Zinn et cinq autres mé - 
decins , a[^rtenant à diverses fractions de l'as- 
semblée, et qui, partant du point de vue exclu- 
sivement sanitaire, envisagent la réglementa- 
tion officielle de la prostitution comme la seule 
mesure efficace qui puisse être prise contre la 
propagation des maladies vénériennes. 

Les amendements proposés par ces Messieurs, 
qui les ont retirés dans le cours des débats, 
étaient au nombre de trois. 

Us demandaient, en premier lieu, l'adjonction 
au § 180 du Code pénal d'un alinéa ainsi conçu : 

c La disposition ci-dessus n'est pas applicable, 
lorsqu'on facilite la débauche d'une femme qui 
est soumise à la surveillance de la police comme 
exerçant notoirement la prostitution, et en tant 
qu'il ne s'agira pas des cas spécifiés au § 181. » 

Ce § 181 dit que le fait de proxénétisme, 
même quand il n'est pas habituel, ni pratiqué 
dans un motif intéressé, est punissable d'un 
emprisonnement qui pourra aller jusqu'à cinq 
ans, et de la perte des droits civiques, lorsqu'il 
est accompagné de fraude, ou lorsque ce sont 
des parents, des tuteurs, des ecclésiastiques ou 
des instituteurs qui s'en rendent coupables en- 
vers leurs enfants, leurs pupilles, ou les élèves 
qui leur sont confiés. D'après l'alinéa proposé, 
le proxénétisme ne tomberait pas sous le coup 
de la loi, lorsqu'il ne rentrerait pas dans l'un 
des cas spécifiés ci-dessus, et lorsqu'il s'agirait 
de personnes c soumises à la surveillance de la 
police. » De la sorte, les maisons de prostitution 
acquerraient une existence légale. 

Le second amendement du D'' Zinn et con- 
sorts était relatif au § 361, qui spécifie les cas 
auxquels la prison est applicable. Le sixième 
alinéa de ce paragraphe dit : 

< Doit être punie d'un emprisonnement, toute 



femme qui, contrairement aux. règlements de 
police, se livre notoirement à la prostitution. > 

C'est-à-dire toute femme qui s'y livre sans 
être placée sous la surveillance de la police et 
sous son contrôle sanitaire. Le gouvernement 
propose pour ce sixième alinéa une rédaction 
nouvelle ainsi conçue : 

c Doit être punie d'un emprisonnement, toute 
femme qui, placée sous la surveillance de la 
police comme livrée notoirement à la prostitu- 
tion, agit contrairement aux règlements établis 
pour la garantie de la santé, de l'ordre et de la 
morale publique, ou qui, sans être placée sous 
la surveillance de la police, se livre notoire- 
ment à la prostitution. > 

La tendance de cette rédaction est évidem- 
ment, d'une part de renforcer l'action de la 
police en ce qui concerne la surveillance de la 
prostitution ; d'autre part, de contraindre les 
prostituées qui s'y sont soustraites jusqu'à pré- 
sent, à se soumettre à cette surveillance, en leur 
présentant la menace d'une punition. 

Le Di'Zinn et consorts présentaient à cette ré- 
daction nouvelle du sixième alinéa une adjonc- 
tion conçue en ces termes : 

c Est en outre puni d'un emprisonnement 
celui qui, soit en s'entremettant, soit en favori- 
sant ou en procurant les occasions, facilitera la 
débauche d'une femme qui est soumise à la 
surveillance de la police comme notoirement li- 
vrée à la prostitution, lorsque cela aura lieu 
contrairement aux règlements de police ou sans 
la tolérance de la police. • 

Cette adjonction révèle clairement la ten- 
dance des auteurs de l'amendement. Tout en 
déclarant punissables certains cas de proxéné- 
tisme, leur intention était avant tout de sous- 
traire à la rigueur de la loi certains autres cas 
du même délit ; au moyen de cette formule : 
• Celui qui facilite la débauche d'une femme, 
etc., lorsque cela aura lieu contrairement 
aux règlements de police ou sans la tolé- 
rance de la police^ i ils voulaient constater 
l'existence légale des maisons de prostitution 
tolérées. 

Quant au troisième amendement de ces Mes- 
sieurs, nous pouvons le passer sous silence, 
attendu qu'il n'a pas de rapport direct avec la 
question dont nous nous occupons. 

(Voir: Fliegende Blàtter aus dem Rauhen 
Hause. Hambourg, 1876, N« 1.) 
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A Toccasion de tetW même afiaire, nous pu- 
blions, à titre de document, la pièce suivante, 
qui suffira pleinement pour mettre nos lecteurs 
au fait de la nature des relations que la Fédé- 
ration britannique et continefttale entretient 
avec le Comité central de la Mission intérieure 
allemande. 

Lettre aa Commissaire de la Fédération. 

Berlin et Hambourg, 18 janvier 1876. 

Le Comité central soussigné, auquel vous 
avez communiqué le programme de la Fédé* 
ration Britannique et Continentale pour 
V abolition de la prostitution, vient par la 
présente vous exprimer ses sincères remercie- 
mentâ pour cette communication. Non seule- 
ment nous accordons notre plus vive sympathie 
aux efforts de ceux qui luttent contre l'immo- 
ralité et qui veulent purifier notre société de la 
tache honteuse de la prostitution, mais nous 
continuerons dans l'avenir et dans les limites de 
notre cercle d'action, à appuyer ces efforts, 
comme nous l'avons fait jusqu'ici, devant To- 
DÎnion publique et devant l'autorité législative. 
Nous partons de ce point de vue qu'il ne suffit 

Eas de faire disparaître les manifestations pu- 
liques de la prostitution, mais (ju'il faut en 
même temps rechercher et guérir les mala- 
dies morales et sociales aui sont les racines 
et les sources du vice. Nous avons constaté 
avec joie, Monsieur, que la Fédération dont 
vous êtes l'un des représentants partage cette 
manière de voir. Auçsi avons-nous été double- 
ment heureux que M. le pasteur Rollier ait 
reçu de votre part le mandat de représenter la 
Fédération au Congrès de la Mission intérieure 
tenu à Dresde. Nous souhaitons vivement que 
le rapprochement commencé se continue à l'a- 
venir, et que nous puissions travailler en fra- 
ternelle communauté avec votre Association, à 
faire disparaître les maux qui déshonorent les 
peuples chrétiens. Nous vous avons déjà envoyé 
l'automne dernier le mémoire sur l'immoralité 
publique, dans lequel nous donnions en 1869 
les motifs à l'appui d'une pétition adressée par 
nous à cette époque au Parlement de la Confé- 
dération du Nord, et qui invitait les gouverne- 
ments à prendre des mesures répressives contre 
le vice toléré par eux. Ce mémoire, qui a eu 
cinq éditions successives, n'est pas resté sans 
effet sur l'opinion publique. L'année dernière , 
nous plaçant au même point de vue, nous avons 
adressé une pétition au Landtag prussien, et 
nous avons réussi par là à faire introduire dans 
la nouvelle Loi sur les tutelles des dispositions 
qui garantiront mieux la discipline morale de 
la jeunesse privée de parents, et qui restrein- 
dront par conséquent le domaine de la prosti- 
tution. Si ce document, où il a été nécessaire 
de suivre et d'étudier dans ses détails le projet 



de loi présenté par le gouvernement au Landtag, 

Pouvait avoir de l'intérêt pour vous, nous vous 
enverrons volontiers. Enfin, en décembre der- 
nier, nous avons adressé une troisième pétition, 
cette fois au Reichstag ; une proposition faite 
au sein de cette assemblée fait craindre que, 
par la révision du Code pénal, lés maisons de 
tolérance ne viennent à obtenir une existence 
légale dans l'empire allemand. Nous vous en- 
voyons ci-joint le texte de cette pétition, en 
ajoutant que nous l'avons fait parvenir égale- 
ment au Conseil fédéral allemand et au chance- 
lier de l'empire. Nous vous instruirons du 
résultat obtenu, probablement dans un avenir 
très rapproché. 

En même temps, nous devons vous prier. 
Monsieur, de vouloir bien continuer à nous ren- 
seigner sur l'activité de la Fédération^ et à 
nous communiquer les diverses publications 
qui pourront émaner d'elle. Nous en ferons 
autant de notre côté, et nous ne négligerons rien 
pour contribuer, dans la mesure de nos for- 
ces, à l'accomplissement de la tâche laborieuse 
et difficile à laquelle nous travaillons en com- 
mun. 

Au nom du Comité central de la Mission inté- 
rieure de l'Eglise évangélique allemande, 
Pour le président^ 

D** DORNBR. 



NOTES ET DOCUMENTS. 

(Deuxième article. Voir Bulletin 1, N* 4.) 

La première des pièces qui suivent, émane 
de l'illustre patriote SafB , ancien triumvir de 
l'a République romaine; la deuxième est un spé- 
cimen des nombreuses adhésions adressées au 
Comité central italien par des cercles, des clubs, 
des associations de tout genre ; la troisième est 
un manifeste tout récent des dames italiennes. 

lo Lettre du comte Aurelio Safli a M. J. Nathan, 
secrétaire du Comité central italien pour l'ab- 
rogation des règlements sur la prostitution : 

Forli, 30 juin 1878. 

Mon cher ami. 

Depuis quelque temps déjà, j'aurais dû vous 
remercier de l'envoi que vous m'avez fait des 
actes du Comité central pour l'abrogation des 
règlements sur la prostitution. 

Vous n'aurez certainement pas attribué mon 
silence à l'hésitation ou au dissentiment. 

Pour nous, aui croyons à la spiritualité de 
l'âme, à l'inviolabilité de la Loi morale, au de- 
voir de tirer de cette Loi les règles de l'éduca- 
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tion et du gouvernement de h société, — tout 
ce qui tend à rabaisser la personne humaine au 
niveau de la matière brute et inconsciente, est 
faux et inique en même temps. 

Les lois sur la prostitution c suppriment la 
femme pour lui substituer la femelle^ t et en- 
tretiennent officiellement, sous prétexte de 
protéger au point de vue médical Tinstitution 
du mariage, un ulcère rongeur qui en détruit 
les fondements les plus sacrés : la sainteté de la 
famille, le respect de la compagne de Thorame, 
le respect aue celui-ci se doit à lui-même, la 
conscience ae la dignité humaine dans les re- 
lations entre les deux sexes et entre les diverses 
classes de la société ! 

La sanction légale du libertina ge est un des 
plus' triste « fjympvmp^itp l^ rlAr^ftpnfft nitrate 
a e notre époq ue ; et un autre signe non mo ins 
ti'iStB, Cwrle maierialis me d'usé g p^^pc^ gp i 
réduit à une simple a(tairê_c[*e j)récautions hv- 
gyîèni<S|ues, uji iiqiiritiinn m ii tnwrhn a uf rmîrîi 
tions les piusintimes de ta mission de Thuma* 
nîlS'^ur W lè'rr e. 'VLa science, r?ëpéterai-je 
àVéfi Celle fôf![l!kié*Tnustre qui aujourd'hui com- 
bat saintement pour la cause de la dignité hu- 
maine, et en qui j'ai connu à Oxford un modèle 
de culture élevée et de vertus domestiques, c la 
science, sous quelque aspect qu'elle se présente, 
n*est pas le but ae la vie : c'est un moi/en — 
moven sacré et indestructible ^ pour atteindre 
ce but; » et nous voulons que le but de toute 
' loi de l'Etat soit 1a mo^alisation progressive des 
citoyens, et que tous les efforts de la science 
soient dirigés vers ce but-là I 

Pour moi donc, comme pour vous, l'œuvre 
que vous poursuivez, est une partie de la sainte 
lutte éducatrice, que l'intelligence du bien sou- 
tient, de génération en génération, contre tout 
ce qui frustre l'humanité de ses plus nobles 
attributs. 

Si j'ai tardé à vous écrire, c'est que ma 
simple adhésion individuelle à votre œuvre me 
paraissant ne lui pouvoir être que d'un faible • 
appui, j'ai attendu de pouvoir vous envoyer en 
même temps l'acte d'adhésion collective, par 
lequel la Société fraternelle ouvrière de se- 
cours mutuels de Forli, récemment reconsti- 
tuée, a résolu unanimement de s'associer à vos 
travaux. Il m'est doux de pouvoir vous commu- 
niquer, au nom d'environ six cents artisans de 
ma ville natale, ce document de moralité ou- 
vrière ; car, c'est dans la vertu des classes qui 
vivent du travail, que se trouve le plus solide 
point d'appui contre les vices et les séductions 
qui engendrent la prostitution, et contre les 
sophismes qui l'entourent des garanties de la 
loi. 

Tout ce qui, dans les classes laborieuses, ré- 
vèle des instincts de morale et de devoir, et de 
mépris pour la corruption privée et publique, 
est une promesse de progrès civil et de temps 
moins tristes pour notre patrie. Et l'Italie a. 
Dieu merci, dëns son peuple, aujourd'hui 



comme jadis, des germes de vertu réparatrice, 
qui lui présagent un avenir digne de son glo- 
rieux nom, C'est la tâche des hommes de bien 
que d'élever, avec une infatigable sollicitude, à 
la conscience «le leurs devoirs civiques, les 
classes destinées à rajeunir et h renouveler la 
vie de la nation. 

Recevez, avec l'hommage fraternel de ces 
braves ouvriers, une cordiale poignée de main 
de votre tout dévoué 

Aurelio Saffi. 

2» Acte d'adhésion. 

L'association ouvrière de Bologne, 
réunie en assemblée générale ordinaire, dans la 
soirée du 29 octobre 1875, les sociétaires de 
l'un et de l'autre sexe étant présents. 
Considérant : 

Que les lois et règlements concernant la pros- 
titution portent une grave atteinte au droit 
commun et notamment a l'égalité des personnes 
devant la loi ; 

Qu'ils sont incompatibles avec le rôle éducatif 
de l'Etat, à mesure qu'ils sanctionnent et en- 
couraient l'immoralité ; 

Qu'ils offensent les droits personnels et la di- 
gnité de la femme, et détruisent le principe ci-- 
vilisateur de la réhabilitation ; 

Qu'ils n'ont point répondu, si ce n'est fort 
imparfaitement, au but de leur institution, en 
ce qui concerne les prétendus avantages sani- 
taires que l'on en attendait ; 

Qu'une amère expérience démontre que c'est 
toujours la famille au pauvre qui est la princi- 
pale victime de ces règlements; 

Par ces motifs et dans la ferme attente qu'un 
temps meilleur viendra, où le sentiment plus 
éclairé .du devoir, l'amélioration matérielle et 
morale de l'existence de la femme , rabolition 
des armées permanentes et une plus grande éga- 
lité dans toutes les conditions sociales attein- 
dront dans leur source même les causes qui ali- 
mentent la prostitution; 

Décide par les présentes de se joindre à la 
Fédération britannique et continentale et d'au- 
toriser le Comité central italien à faire usage de 
cette déclaration pour appuyer la pétition qui 
doit être adressée au Parlement national, en vue 
d'obtenir l'abrogation des lois et règlements ci- 
dessus mentionnés. 

3® Réponse des dames italiennes aux dame^ de 
la G rande-Bretagne et d e, IJ.rlande associées 
pour rabolition dés lois qui réglénientent la 
prostitution. 

Chères sœurs. 

Nous aimerions mieux répondre par des actes 
que par des paroles à votre adresse affectueuse 
et fraternelle. 

Cependant, nous éprouvons le besoin de 
vous envoyer une parole d'amour, qui soit en. 
quelque sorte un lien entre vous et nous. uHJ&l p 



46 



LE BULLETIN CONTINENTAL 



promesse solennelle de croire et de travailler 
en commun. 

Le grand exemple que vous nous avez donné, 
ne sera certes pas perdu pour nous. La voix 
courageuse de votre compatriote, Joséphine 
Butler, le dévouement inébranlaole avec lequel 
elle s*est mise à la tête de la sainte croisade 
contre le péché, contre le vice de l'immoralité 
sanctionné par la loi, ont réveillé chez nous 
plus que de l'admiration, nos cœurs désirent y 
répondre. Cette voix était pour nous la révéla- 
tion d'un soupir caché au fond de nos cœurs, 
comme dans l'attente de cet appel qu'aucune 
de nous ne trouvait le courage de faire en- 
tendre. 

Maintenant nous toutes, mères, sœurs, épou- 
ses, non-seulement nous implorons la bén^îc- 
tion divine sur cet appel, mais nous sentons 
profondément l'obligation de faire tout ce qui 
est en notre pouvoir pour remédier au mal. Et 
il y sera pourvu, principalement par le labeur 
des femmes. Dieu le veut t Dieu nous aidera ! 

Nous croyons que l'esclavage monstrueux 
aui condamne des êtres humains à la pire des 
dégradations, et fait de la femme l'instrument 
avili des passions brutales et effrénées de 
l'homme, est un crime devant Dieu et l'huma- 
nité. C'est pourquoi nous protestons, et nous 
protesterons sans nous lasser contre les lois ini- 
ques et immorales qui favorisent cet esclavage 
et lui accordent leur sanction. 

Nous croyons à la possibilité d'une régénéra- 
tion, nous avons foi en l'efficacité de conseils 
affectueux, de bons exemples, d'une sollicitude 
empressée et d'encouragements de tout genre. 
Nous ne nous détournerons pas avec horreur 
des malheureuses victimes, nous ferons tous 
nos efforts pour les sauver, pour les ramener, 
pour leur donner confiance en leur relèvement 
et pour exciter chez elles le désir d'y travailler. 

Nous croyons, par dessus tout, que le fléau 

aui dissout actuellement les liens les plus sacrés 
e la société ne peut être détruit, lors même 
que nous obtiendrions le rappel de la loi qui 
favorise son extension, jusqu'à ce que l'éduca- 
tion de l'homme et de la femme tende à une in- 
telligence plus élevée et plus religieuse des de- 
voirs et des responsabilités que la vie nous 
impose; jusqu'à ce que tous nous ayons appris 
à vaincre l'égoYsme chez nous-mêmes et chez 
ceux que nous aimons: C'est pourquoi nous 
sentons au plus profond du cœur le grand de- 
voir de nous élever nous-mêmes, et les uns et les 
autres, en pensée et en action, à une conception 
plus haute et plus sainte de la mission que 
nous avons reçue pour cette terre, savoir : de 
mettre à nos instmcts et à nos passions un 
frein qui les dirice, et les faire servir au perfec- 
tionnement et à ravantage de tous. 

Nous croyons que la tache suprême assignée 
par Dieu aux mères, c'est de viser, dans l'édu- 
cation de leurs enfants dès leurs plus jeunes 
années, et avec une fermeté inébranlable, à ce 



Su'ils acquièrent la grande vertu, le sacrifice 
'eux-mêmes au bien d'autrui : c'est pourquoi, 
au nom de toutes celles d'entre nous qui portent 
le saint nom de mères, nous promettons solen- 
nellement à Dieu et à notre conscience d'accep- 
ter cette tâche, et non-seulement de nous con- 
sacrer cœur et âme à son accomplissement, 
mais aussi d'exhorter et d'encourager toutes 
les mères à s'acquitter de cette sainte mission. 

De même que votre zèle et vos efforts ont 
été pour nous un précieux encouragement, 
puissent nos résolutions prises avec sérieux, et 
que nous espérons mettre sérieusement à exé- 
cution, être pour vous un sujet permanent de 
joie et de consolation! 

Vos afifectionnées sœurs et compagnes de 
travail. 

Suivent 77 signatures de dames appartenant 
à 42 villes de l'Italie, de Milan à Messine, et de 
Venise à Gènes, et représentant un grand nom- 
bre de sociétés de dames qui se sont jointes à 
l'œuvre de la Fédération, à oêté du but particu- 
lier dO'leurs travaux. 



EXTRAITS 

DU 

PRIMIIDH RAPPORT AMNUIDL 

Oonoernant l'œuvre de la Fédération 
sur le continent. 

Dans la plupart des villes oà M°>^ Butler a 
donné ses conférences, en janvier et en février 
1875, il s'est formé spontanément, et parfois 
séance tenante, soit un Comité d'hommes, soit 
un Comité de dames, soit l'un et l'autre simul- 
tanément. 

Ces Comités, lorsqu'ils n'avaient encore qu'un 
caractère provisoire, se sont généralement pro- 
posé, en premier lieu, d'étudier pour leur pro- 
pre instruction la question de l'abolition de la 
prostitution, spécialement envisagée comme 
institution légale ou officiellement tolérée, et, 
en second lieu, de sonder l'opinion et de tra- 
vailler dans leur entourage à éveiller l'intérêt 
en faveur du relèvement de la moralité publi- 
que. Bientôt, ils durent se convaincre de la 
gravité du mal, de l'étendue de ses progrès et 
de la nécessité de s'opposer au plus vite a l'en- 
vahissement ou à la consolidation d'institutions 
funestes, dont aucun pays ne semble devoir 
être épargné. 

Des manifestations nombreuses se sont dès 
lors succédé sur divers points du continent, 
sous l'impulsion du même besoin sans doute, 
mais avec une grande variété de mobiles et une 
entière indépendance quant è la forme de l'ex- 
pression. 

Gela^mème est un indice de puissance ®^4f ^ 
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vitalité, que le mouvement abolitioniste auquel 
nous assistons ne soit pas tout d'une pièce ni 
coulé dans le même moule, mais que nous le 
voyions inspiré tantôt car le patriotisme, tantôt 
par le sentiment religieux, ou déterminé soit 
p«ar des circonstances locales, soit par des con- 
sidérations purement humanitaires, ou enfin 
s'accommodant à Thumble sphère de la charité 
féminine ou s'attaquant aux problèmes les plus 
ardus des sciences sociales. 

n résulte de cet état des choses l'impression 
d'un tableau oui ne manque pas d'unité, mais 
qui présente a l'observation, des groupes par- 
faitement distincts. Les uns occupent le pre- 
mier plan, ce sont: les Comités organisés, as- 
sociés, faisant partie intégrante de la Ligue 
militante; les autres, se composent d'associa- 
tions indépendantes de la Ligue, mais en rap- 
Forts de sympathie, sous certains égards, avec 
œuvre ou'elle poursuit. 
Pour plus de clarté, nous commencerons par 
l'exposé des groupes dont l'existence se ratta- 
che à la mission àe M"^^ Butler, ou subsidiaire- 
ment à l'action de l'association internationale 
qui s'est fondée à Londres le 19 mars 1875, 
sous le nom de Fédération britanniaue, conti- 
nentale et générale pour l'abolition de la pros- 
titution légale ou officiellement tolérée. 

I. Groupe italien, 

L'Italie a euj'honneurde prendre l'initiative 
de l'action. Le 25 février d^à, M. Joseph Na- 
than pouvait annoncer que Rome était devenue 
le siège d'^ n Cnmih^ ?m\X^\ îlfllîCtt chargé cl br- 
gBBhàer dans teut le royaume un meuvemenl 
analogue à celui de l'Angleterre, c'esUà-dire 
tendant à opérer le retrait des lois qui donnent 
une sanction gouvernementale à la prostitution. 

Nous avons donné, dans le N<> 4 de la pre- 
mière partie du Bulletin, les noms et le mani- 
feste du Comité central, avec quelques détails 
sur Timmense développement que l'agitation 
abolitioniste a pris en Italie. 

Nous rappelons que là, comme en Angleterre, 
la Question est actuellement posée devant le 
Parlement. 

n. Groupe suisse des dames de T œuvre 
du Secours, 

A la Chaux-de-Fonds , où M"»» Butler s'était 
rendue ie 8 février, il se constitua, le 3 mars, 
non-seulement un Comité, mais une Société de 
dames ayant pour objet spécial la fondation 
d'une institution préventive, savoir, une sorte 
d'Asile provisoire ouvert à toute jeune fille sans 
abri et sans ressources. 

Cet établissement de secours, comme on le 
nomma, s'ouvrit, en effet, le l»*" mai. 

L'exemple de la Chaux-de-Fonds ne tarda pas 
à être suivi. 

Le second Comité de Secours fut celui de 
Berne- qui ouvrit le l*' novembre un Asile 
provisoire pour jeunes filles sans ressources. 



Le troisième, celui de Lausanne, constitué 
le 4 octobre, et son Asile le 16 novembre. 

Le quatrième, celui de Genève : Asile ouvert 
le 6 janvier 1876. 

Le cinquième, celui de Neuchâtel: Asile ou- 
vert le l«f février. 

Le sixième et le septième, constitués à Bienne 
et à Vevey, en sont encore aux travaux d'orga- 
nisation de leurs établissements. 

Il est à remarquer que plusieurs des Asiles 
ci-dessus énumérés se combinent avec des ins- 
titutions auxiliaires, telles que société de cou- 
ture, pension hospitalière, école professionnelle 
de domestiques, etc. Les règlements aussi ne 
sont pas identiquement les mêmes. Enfin, ces 
institutions préventives ont une entière auto- 
nomie et ne se relient qu'indirectement à l'œu- 
vre de la Fédération. 

Elles font l'objet de communications détail- 
lées, dans les No* 1, 3, 4 et 6 de la deuxième 
partie du Bulletin continental. 

III. Groupe suisse des Comités de dames 
de la Fédération. 

11 existe des Comités de dames de la Fédéra- 
tion, distincts des Comités de Secours, à la 
Chaux-de-Fonds, à Genève et à Vevey. 

Un seul et même Comité s'occupe à la fois des 
intérêts de la Fédération et des institutions de 
Secours, à Neuchâtel, à Berne, à Lausanne et à 
Bienne; et celui du Locle, seulement de la Fé- 
dérati(m. 

Enfin, un Comité intercantonal de dames 
s'est constitué en septembre 1875, et son action 
s'étend actuellement sur les cantons de Neuchâ- 
tel, de Berne, de Vaud et de Genève. Le bureau 
de cette association sié^e à Neuchâtel, et publie 
périodiquement une circulaire autograpniée à 
l'adresse des dames de TalUanoe. 

IV. Groupe d^autres associations de damés 
en rapports de correspondance avec la 
Fédération. 

Plusieurs Sociétés de dames, dont l'existence 
est antérieure à celle de la Fédération, se sont 
signalées par l'accueil fraternel qu'elles ont fait 
à st^ Butler, ou è sa mission, et par les témoi- 

S nages de sympathie (ra'elles n'ont cessé de 
onner à l'œuvre du relèvement de la moralité 
publique. Nous mentionnerons principalement : 

1<> L'association pour la défense des droits 
de la femme, qui publie un bulletin trimestriel, 
la Solidarité, sous la direction de M°>^ Marie 
Gœgg, à Genève ; 

2o La Société pour l'amélioration du sort des 
femmes, récemment dissoute par M. le minis- 
tre Buffet, puis restaurée par le nouveau minis- 
tère de la République française. Elle a pour 
organe V Avenir des femmes, revue mensuelle 
dont le rédacteur en chef est M. Léon Richer, 
à Paris; .^.gitized by^^^^..^ 
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30 L'association italienne, dont le lien est le 
journal de M"<« Beccari, intitulé La Donna, à 
Venise ; 

k^ L*associatton humanitaire contre la ffuerre, 
la peine de mort et le duel, fondée par M*''*^ A.-Z. 
Pieromaidi, à Florence; 

50 L'association américaine, qui a pour or- 
gane le journal intitulé The Alpha, à Was- 
; nington. "^ 

V. Groupe des Comités (Thommes dans . 
la Suisse romande, ^ 

1® Sur l'initiative du Comité provisoire de la 
Chaux-de-Fonds, une assemblée de citoyens de 
cette localité se réunit à THôtel-de- Ville, le 16 
août 1878, et procéda nar voie de scrutin à l'é- 
lection d'un Comité dénnitif, de neuf membres, 
dont nous avons publié les noms et le mani- 
feste dans le N" 1 de la première partie du 
Bulletin. 

2o Le Comité provisoire de Neuchâtel a pa- 
reillement subi l'épreuve du scrutin, dans une 
assemblée librement convoquée, à l'Hôtel-de- 
Ville, le 4 novembre, et il en est sorti un Co- 
mité définitif composé de neuf membres, sa- 
voir: 

MM. Louis Nagel, pasteur, président. 

Henri DuBois, pasteur et professeur 

de théologie. 
Aimé Hurabert, professeur. 
Henri Junod, pasteur. 
James Lardy, aumônier du Pénitencier. 
Louis Michaud, D^ et prof, en droit. 
Frédéric de Perregaux, ancien prési- 
dent de la commune de Neuchâtel. 
Cari Russ-Suchard, négociant. 
Auguste Soguel, instituteur. 

30 Le Comité provisoire de Lausanne a été 
constitué par acclamation en Comité définitif 
dans une assemblée publique, qui s'est tenue 
aussi à l'H6tel-de- Ville, le 16 décembre 1876. 
Il se compose de neuf membres, dont les noms 
suivent, savoir : 

HM. Duplan, procureur-général, président. 
Buscarlet, pasteur de l'église libre d'E- 
cosse. 
Henri Carrard, prof, en droit, ancien 
président du Tribunal de Lausanne. 
Chatelanat-Escher, ministre. 
Gabriel Gaulis, juge de paix. 
Philippe de la Harpe, docteur-médecin. 
Rouge, docteur-médecin. 
D. Sautter de Bionay, rentier. 
Tzaut, prof., secrétaire de la Société 
d'utilité publique. 

Genève n'a pas, jusqu'à ce jour, de Comité 
constitué. Le mouvement abolitioniste y est 
dirigé par le vénérable fondateur d u Refuge de 
Genèv e, M. le pasteur Théfi doT^ Pq^^K membre 
du Conseil général de la Fédération. 



VI. Groupe de la Suisse allemande. 

1^ Berne. Le Comité d'initiative qui s'est oc- 
cupé dans cette ville de l'œuvre de la Fédéra- 
tion, se composait, en dernier lieu, de : 
MM. F. Gerber, pasteur, président. 
Franz de Buren. 

Kapfer-Miescher, docteur-médecin, 
de Schiferli, docteur-médecin. 
B. de Wattevilie de Gingins, banquier. 

2* Zurich. Un Comité provisoire de treize 
membres a été confirmé par l'assemblée du 26 
février, dont nous avons publié un compte- 
rendu dans le N® 8 de la première partie du 
Bulletin. Il se compose de : 

MM. le Dr Rœmer, président de la Com- 
mune urbaine. 
Bien, pasteur. 

Diener, ancien pasteur d'Aussersihl. 
H. Eidenbenz, négociant. 
L'antistès Fînsler. 
Le diacre Freuler. 
Hiestand, pasteur de Neumtinster. 
Paul Hirzel, président des Ecoles de la 

ville. 
Le D' Georges Mousson, avocat. 
Le D' Aloïs d'Orelli, prof, de droit. 
Le D' Spœndlin, avocat. 
Wiesendanger, instituteur secondaire à 

Aussersihl. 
Le doven ZiimaeriaaBtt. 



Dons po^urVmuwre de la fédération 

à la date du 30 Avnl. 



Report de mars .... 

Reçu de M. E., à Barcelone. 
» de M. ** & Dresde . . 
t de M. R. à Saint- Aubin 
» de M. A. à Auxerre . 
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i 3 — 

Fr. 432 30 
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J'espère oue vous réussirez en Amérique» 
jcomme en Europe à terrasser l'hydre de la 
prostitution légalisée... Votre drapeau ne peut 
se déployer trop loin. L'indifférence dans la- 
quelle demeurent encore les femmes de tant de 
pays sur ce point, le plus important pour la 
réhabilitation de leur se;ce, provient surtout 
de leur ignorance de l'état réel des choses : la 
barrière mfranchissable que l'habile politique 
des hommes a établie entre la portion honnête 
et la portion malhonnête do leurs victimes, et 
le voile impénétrable qu'ils jettent sur les yeux 
de la première à l'égard de la seconde, nour- 
rissent trop bien la répugnance innée de s'oc- 
cuper de cnoses désjigréable^, chez qui n'est 
pas poussé par des motifs supérieurs. 
M>o» J. DB Mat bk Ried. 
(Extrait d'une lettre écrite en 1873). 



AmBLÉES GMHALES AllIELLBS 

DE LA FÉDÉRATION A LONDRES 



Actes de la première Sessloo 

(18, \v et to Mai 1870) 



Mani/'estationit de sympathie. 

Parmi les adresses de sympathie qui sont 
parvenues au bureau, pour l'ouverture de la 
Session, nous attirons l'attention de nos lec- 
teurs sur les deux lettres importantes qui isui- 
vent, savoir: une manifestation collective, de 
Paris, et un acte d'adhésion de. l'auteur de la 
célèbre brochure intitulée le Protestantisme 
et le Catholicisme dans leurs rapports avec 
la liberté et la prospérité des peuples, M. 
Emile de Laveleye, professeur d'économie so- 
ciale h l'université de Liège, membre de l'Ins- 
titut de droit international, correspondant de 
l'Institut de Franco, etc. 

Paris, 9 mai 1876. 
Apprenant aue quelques frères de France 
vont assister à la Conférence j^énérale de la Fé- 
dération Britannique et Continentale pour l'a- 
bolition de la prostitution, surtout au point de 
vue de sa réglementation mr l'Etat, qui se 
tiendra le 19 courant k Lonares, nous sommes 
heureux de*profiter de cette occasion pour ex- 
primer à l'Association notre vive sympathie 
pour l'œuvre qu'elle pofursuit. Nous souffrons 
trop nous-mènjBs de lai^pp?^§Q^ale,qui^ong^ 
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nos sociétés, pour ne pas désirer du fond du 
ciBur ia victoire de ceux qui s*atta^uent avee 
t4int de coura|<e à ce mortel ennemi des émes 
et des ooips, et nous ehai^eons les frères venus 
de Ffance qui assisteront à îa Conférence, d'ex- 
primer aux membres de la Fédération nôtre 
détermination de les seconder de nos prières eC 
de nos efforts: 

Th. Monod, pasteur. 

James Hocart. 

Louis Sautter. 

D^^ Morin, l'un des médecins des Diaconesses 
de Paris. • 

G. Appia, pasteur. 

V. Lepoids, pasteur. • 

L. Dugand, pasteur. 

N. Recolin, pasteur. 

C. Marjolie-Scheffer. 

G. Monod, pasteur. 

G. Monin. 

E. Casalis, pasteur. 

P. Rolland, pasteur. 

G. Monod, jo'. 

M"»« André-Walther. 

Georges Fisch, pasteur. 

E. Lacheret.. 

E. Escande. 

Ernest Dhombres. pasteur. 

J. Escande. 

E. Menegoz. 

A.-E. Picanon, pasteur. 

Grassarc], libraire-éditeuri 

E. Rochedieu, pasteur, à Bruxelles. 
J. Bonboure, linraire-éditeur. 
Fréd. Ellenberger, missionnaire. 
W. Keiler, chef d'institution. 
Charles Heermann, docteur-médecin. 
Ed. Lod. 

F. Lichtenberger, pasteur et professeur. 
A. Decoppet, pa^ur. 

R. Hollard, pasteur. 

A. Mattér. pasteur. 
Félix Kuhn. 
Abric Encontre. 

B. Yaurigaud, pasteur, pi^éaident du Consis* 
toire de Nantes. 

Docteur Gustave Monod, médecin des hôpi- 
taux et agrégé de la Faculté de médecine. 

Victor Goguel, pasteur, président du Consis- 
toire (jte TEgiise de la Confession d'Augs- 
bour^, à Paris. 

Benjamm Couve. 

L. Yernes, président du Consistoire réformé. 



Liège. 12 mai 187G. 
Messieurs, 
Je suis très honoré de Tiovitation aue vous 
voulez bien m'adresser et j'aurais été neureux 
de pouvoir prendre la parole dans votre réu- 
nion, mais je ne pourrai me rendre à Londres 
que vers la fin du mois. Je le regrette extrême- 
ment, et je vous prie de recevoir, Messieui^. 



, l'expression de ma vive sympathie pour votre 
(Buvre de dévouement et l'assurance de mes 
sentiments les plus distir^oés. 

Emile de Laveleye. 



Il a été aussi fait lecture de deux lettres écri- 
tes en anglais, du P. Hyacinthe et de M. Théo- 
dore Monod, dont le Courrier de f Europe, 
journal qui se publie en français k Londres, 
donne la traduction suivante : 

Londres, i9 mai i87<. 
Chers amis, 

La maladie qui m'empêche d'être au milieu 
de vous aujourd'hui et de vous parler ce soir, 
est pour moi un désappointement inexprimable 
et un grand chagrin, mais je ne puis m'empè- 
cher do vous adresser de mon lit quelques mots 
de profonde sympathie et l'assurance de tout 
mon intérêt! pour oelte .grande (Buvre de ré- 
forme morale, si diflicile. 

Dieu voulant , je vous ))arlei*ai sous peu en 
public de ce sujet. Plusieurs d'entre vous, chers 
amis, sont arrivés de loin pour assister â ces 
conférences; si vous devez partir avant que 
j'aie pu vous voir face à face, je souhaite que 
vous remportiez de ce jour l'intention arrêtée 
de travailler sans rel.iche et de prier continuel- 
lement pour demander rassristance de notre 
Guide Tout-Puissant. 

Recevez l'assurance de mes l'egrets, mais de 
tout mon espoir. 

Hyacinthe Loyson. 



Savigny-sur-Orge, iS mai 1870. 

Au Rév. George Butler, Liverpool. 

Cher Monsieur, 

Votre invitation a été reçue avec lieaueonp 
de reconnaissance et je l'aurais acceptée avec 
plaisir pour peu que cela m'eût été possible. 
Mais au moment même où vous serez réunis à 
Londres, je serai, s'il plaît à Dieu, en route 
pour le Midi, où je suis appelé k présider une 
série de conférences religieuses dani une de nos 
églises. Cependant nos réunions, quoique si 
éloignées en espace et, comme il le semble, en 
sujet, se tiennent de bien près. Nous nous ap- 
pi*ovisionnei*ons, et vous vous servirez de vos 
armes sur le champ de bataille. Il est certaine- 
ment grand temps que les chrétiens d'un cêté 
se lèvent par la grâce de Dieu pour prier avec 
plus de ferveur, se fortifier dans la foi et se 
dévouer plus entièrement, et que d'un autre 
côté, et comme conséauencc naturelle, ils ihar- 
chent en avant, avec la puissance du Sauveur, 
pour attaquer les citadelles de l'iniquité. 

Je n'ai rien dit Cfuant k la cause même pour 
laquelle vous combattez ; tout ce que j'essaierais 
d'avancer serait imparfait et sera traité pleine- 
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ineol et coinpléleaieoi dans votre cooférenoe. 
Cependant voicî pour moi ce qui me frappe 
chiique jour davantage : 

1*^ Que donner une patente au vice, n'est pds 
le chemin pour « proléger la vertu »; 

i^ Que « l'institution > en question ne tend 
pas à diminuer, mais au contraire à augmenter 
rimmoralitc^ dans les villes aussi bien qu'à'la 
campagne; 

S*» Que la vraie t raison d'être • du système 
est de la part des hommes le désir de satisftiire 
leurs plus viles passions impunément, au prix 
de la dégradation de leurs complices plus fiii- 
bles; 

4» Qu'en prétendant que la prostitution est 
un f mal nécessaire», on commet un blas* 
phème envers Dieu et envers l'homme ; 

5^* Que cette sainte (guerre doit être ouverte- 
ment déclarée contre l'impureté elle-même dans 
toutes ses ramifications, et, avant tout, l'attein- 
dre à sa racine : • C'est du cœur que procèdent 
les mauvaises pensées, l'adultère, la fornica- 
tion», dit le Seigneur.' Et après lui l'apôtre: 
« Marchez dans l^sprit et vous n'accomplirez 

s les convoitises de la chair. • (Marc Vil, 21 ; 
al. V, 16.) 

Reeevez, etc. Théodore Monod. 



PREMIER CONGRÈS INTERNATIONAL 

DE LA 

FÉDÉRATION BRITANNIQUE KT CONTINENTALE 

POUR L'ABOLITIOR 91 LA PEHTlTVTItR 

spénalnMit envisajée edkUBe institotion légale ou tolérée 
à fieiéfe. 4« 24 ai 30 septenkre lt77 

STATUTS er RÈGLEMENT 

Le Comité-Exécutif de la Fédération brit^m- 
nique, continent<ile et générale. 

Vu la résolution de la Conférence générale du 
19 mai 1876, instituant un premier Congrès 
international de la Fédération pour le mois de 
septembre 1877, 

Touîant pourvoir a l'organisiition du dît Con- 
grès international, 

Décide ce qui suit; 

TITHE PREMIER 

I. Dispositions constitutives. 

Article premier. — Les délibérations du 
Congrès sont publiques. 

Art. 2. — Pour prendre part au v travaux du 
Congrès^ il faut être membre de la Fédération. 
Toutefois, les étrangers sont admis k parler 
dans les Assemblées générales, en se confor- 
mant au règlement des séances. 



Art. 3. — Chaque nouveau membre de la 
Fédération paye, en se ffiisant inscrire, une 
cotisation de trois francs, destinée à couvrir les 
frais du Bulletin auquel ont droit tous les mem- 
bres de T association. 

Art. 4. — Les corpor^rtions publiques ou les 
sociétés privées {auvent se faire inscrire à titre 
d'adhérents, et participer aux réunions du 
Congrès par un ou plusieurs délégués, sans 
autre cotisation que celle des délégués. 

Art. 5. — A l'ouverture du Congrès;» chaque 
membre inscrit reçoit une carte d'admissios. 

Les votations sont individuelles et indépen- 
dantes de rimportaoce des délégations. 

II. But du Congrès, 

Art. 6. — Le Congrès a pour but de combat- 
tre le fléau social de la prostitution, et spéeia- 
lement de TatUiquer sous jtoutes les formes par 
lesquelles il revêt le «caractère d'une institution 
légale ou ofliciellenient tolérée. 

m. Travau^v du Congrès, 

Art. 7. — Le Congrès se divise enjjnq Ser- 
vions s avoir : 

a) Section de morale ; 

b) Section d'économie sociale ; 

c) Section d'hygiène publique ; 

d) Section de législation ; 

e) Section de bienfaisance. 

Chaque Section fournit le sujet d'une Assem- 
blée générale. 

Art. 8. — Los discussions des Sections sont 
réglées par leurs bureaux res|)ectifs. Elles ont 
pour objet : 

a) Les questions préparées par les lureaUx ; 

b) Les questions proposées par le Comité^ 
Exécutif de la Fédération. 

Ces dernières seront communiquées aux bu- 
reaux au moins trois mois avant la réunion des 
Sections. 

Art. 9. -— Les Sections rédigent un abri^gé 
de leurs délibérations et en formulent les oon- 
clusions. 

Les Assemblées générales discutent et ne vo- 
tent pas. Leurs bureaux élaborent un résumé 
des délibérations. 

Tous les actes émanant soit des Sections, soit 
des Assemblé^ 'générâtes sont publiés dans le 

Bulletin. ^^A^i-rT^ 
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IV. Administration du Congrès. 

Art. 10. — La direction supérieure du Con- 
grès appartient au Comité-Exécutif de la Fédé- 
ration. 

Art. 11. — Le Comité-Exécutif élit le Prési- 
dent du Congrès, et nomme avec son agrément 
un Commissaire-général, chargé de tous les dé- 
laik d'organisation et d'administration de Ten- 
trepdse. 

Art. 12. — Le Commissaire-général propose 
au Comité-Exécutif : 

1" La composition du Comité d'honneur du 
Congrès, agréé par le Président; 

2» La nomination des Présidents des Sec- 
tions ; 

3® La ratification des bureaux nommés par 
les Sections ; 

4^ L'approbation des règlements particuliers 
des Sections ou des Assemblées générales : 

S*» L'état présumé des dépenses du Congrès ; 

fio Les voies et moyens destinés à faire face 
à toutes les éventualités. 

Art. 13. — Le Commissaire-général soumet 
au Comité-Exécutif, de «emestre en semestre, 
l'état comparatif des recettes et des dépenses. 

Sauf les cas d'urgence, il prend, en toutes 
circonstances, l'avis du Comité-Exécutif. Il n'en- 
gage, en aucun cas, sans autorisation préalable, 
la responsid)i1it(^ financière de la Fédération. 

TITRE DEUXIÈME 

DISPOSITIONS RÉGLEMENT.MRES 

V. Plan du premier Congrès. 

Art. 14. *- Le Comité d'honneur, sous la di- 
rection du Président du Congrès, prend, de 
concert avec le Commissdire-général, les dispo- 
sitions nécessaires à la bonne organisation de la 
Session. H préside, par délégation, à l'ouver- 
ture de chacune des Assemblées générales. 

La direction des débats de chaque Assemblée 
générale «ppartient au Président de la Seotion 
qui a fourni le sujet de la séance. 

Art. 15. — Les réunions préparatoires des 
Sections auf*ont lieu an siège du Commissariat- 
général, dans la semaine qui suivra le Congrès 
Intemationai des sciences médicales, convoqué 
k Genève poui* le 9 septembre '1877. 

Art. 16. — Les Assemblées générales se tien- 



dront à Genève immédiatement après les réu- 
nions des Sections et elles se succéderont du- 
rant six Jours, du lundi 24 septembre, au sa- 
medi 29 inclusivement, dans lonlre du pro- 
gramme suivant : 

Lundi (24), de 8 heures à midi : iuscriptîon 
des membres du Congrès et autres travaux 
d'organisation: h midi, réunion de réceptions 
et de présentations, sous la •direction du Prési* 
dent du Comité local ; h 3 heures, séance d'ou- 
verture solennelle et publique, discoui's du 
Président du Congrès ; rapport d'en;$embje sur 
les travaux des Sections ; exposé de l'onlre du 
jour de la session des Assemblées générales. 

Le soir, réunion de la Section A, en vue de 
la discussion du lendemain. 

Mardi (25), de 10 heures à 3 Ij^ures : séance 
publique, discussion de la question désignée 
par la Section de Morale. 

Le soir, réunion de la Section ^4, pour résu- 
mer la séance de la matinée, et réui^ion de la 
Section B^ en vue de la discussion du lende- 
main. 

Mercredi (26), c^elO h. à 3 h. : séance publi- 
que, discussion de la question désignée par la 
Section à' Economie sociale. 

Le soir, réunion de la Section B et de la Seo- 
tion Cy oomme ci-densus. 

Jeudi (27), de 10 h. à 3 h.: séance publique, 
discussion de la question désignée p^r la Sec- 
tion A' Hygiène publique. 

Le soir, réuaioa de la Seotion C «t de la 
Section D. 

Vendredi (iS), de 10 h, à 3 h.: séance publi- 
que, discussion de la question désignée par la 
Section dfi Législation. 

Le soir, réunion de la Section D et de la 
Section E. 

Samedi {i9\ de 8 h. a 1 h.: séance publique, 
discussion de la question désignée par la Sec- 
tion de Bienfaisance et clôture du Congrès, 
suivie d'une Conférence générale du Comité 
d'honneur et des bureaux des Sections. 

VI. Règlement des Sections. 

Art. 17.. — Chaque Section forme elle-même 
son bureau, sous la direction d'un président 
désigné k ravance par le Comité-» Exécutif de la 
Fédération. 

Art. 18. — Dans les délibérations de6 Sec- 
tions, les langues en usage sonMe français, 
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l*anglals, rallemand et Titalien. Les secrétaires- 
interprètes ne traduisent que les propositions 
en discussion ou les conclusions des discours. 

La police de rassemblée appartient au prési- 
dent, notamment en ce qui concerne la Ion* 
gueur de? discours, la durée des séances et le 
mode de votation. 

Art. 19. — Les bureaux veillent à ce que les 
divers sujets qui se rattachent à la question 
prédominante de chaque Section soient énoncés 
et groupés dans Tordre le plus convenable, et 
de manière à écarter toute étude d'un intérêt 
secondaire. • 

VIL Règlement des Assemblées générales. 

Art. 20. — Le bureîm de chaque Assemblée 
générale se compose de la délégation du Comité 
d'honneur et du bureau de la Section qui four- 
nit le sujet de la sé<ance. 

Art. 2i. — Le bureau prononce sur l'admis- 
sion des mémoires écrits, qui peuvent être lus 
dans rAssembléc généride avant la discussion 
de la question prédominante d'une Section. 

Art. 22. — Dans les A&semblées générales, la 
langue officielle est le français. Toutefois des 
exceptions sont admises. 

Les discours en d'autres langues sont repro- 
duits sommairement en français. 

Art. 23. — Abstraction faite des rapports ou 
des mémoires écrits, le temps accordé aux ora- 
teurs est de 20 minutes, y compris, s'il y a lieu, 
la traduction de leurs discours. 

Art. 24. — La durée d'une séance d'Assem- 
blée générale est. dans la règle, de cinq heures. 

YIII. Règlement de f Administration, 

Art. 25. — Outre les attributions qui lui sont 
conférées par les articles 10-13, le Comité-Exé- 
cutif pourvoit aut mesures administratives d- 
dessous énuniérées ! 

1. Il adresse les invitations personnelles aux 
notabilités et spécialités de l'un et de l'autre 
sëxo, dont la participation aux travaux du 
Congrès lui paraît désirable. 

2. II ratifie les propositions du Commissaire- 
général concernant : 

a) La nomination des secrétaires et autres 
employt^ salariés dont ta nécessité $f^ra\i re- 
connue; 

b) Les programmes relatifs aux travaux du 
Congrès. 



3. Il ordonnance les frais quelconques en 
rapport avec hi tenue du Congrès. 

Art. 26. — Le Commis»nre-général a les air 
tributions suivantes ; 

a) Il prend les lîîesures requises pour an- 
noncer le Congrès, pour donner un aperçu de 
l'objet de ses délibérations et pour livrer a la 
publicité le compte- rendu des travaux de la 
Session ; 

b) Il fait les démarches préparatoires relati- 
ves à toutes les nominations émanant du Co- 
mité-Exécutif; 

c) Il est l'agent ou l'intermédiaire de toute 
la correspondance et de tout le service de 
compt^ibilité se rapportant au Congrès ; 

d) Il pourvoit à la formation du Comité local 
dans la ville qui est le siège du Congrès et avise 
à tous les détails du programme et de la tenue 
des diverses réunions de la Session ; 

e) Il exerce, en généraL toutes les fonctions 
administratives qui ne sont pas réservées à des 
Comités spéciaux. 

Art. 27. — Le Comité local est chargé de la 
réception, de l'insUdlation et des soins hospita- 
liers du Congrès. Il se compilose, par moitié, de 
dames et de messieurs, II pourvoit à la nomina- 
tion de son bureau. Il propose le choix des lo- 
caux et assiste le Commissaire-général dans 
tous les arrangements à prendre, en vue de la 
Session du Congrès. 

Il avise, de concert avec le Commissaire-gé- 
néral, à la confection des tablettes a remettre 
aux invités et aux autres membres du Congrès 
pour leur fournir toutes les indications utiles. 

Enlin^ il assiste de tout son pouvoir le Com- 
miss^nre-gi^néral et les bureaux, pour assurer 
jusqu'au bout la bonne marche du Congrès. 

Iwomtres, le 20 mai 1876. 

* 
Au nom du Comité-Exécutif : 

Le Président^ 
"'• Jfunes Stansfeld, M. P. 

Les Secrétaires h on., 

M^"»^ Joséphine E. Butler. 

James Stuart, M. A. 
Profeiseup h runivepsité de Cambridge. 



•^•<- 



Digitized by 



Google 



54 



LE BULLETIN CONTINENTAL 



EXTRAITS 

DU 

PRBMIBR RAPPORT ANNUEL 

Conoernant rcBuvre de la Fédération 
6ar le continent. 

(Deuxième article. V. Bulletin I, p. 46.) 



Conférenoes 8« rapportant à la Fédération 

tenues dans rexercice 4875-4876 

1. Conférences auxquelles le représent^int de 
Ih Fédération a été appelé à prendre une part 
active : 

1. I^ 16 août 1875, à la Chaux-divPonds, 
réunion publique d'hommes, à i'H6l4'Ule-Y.il]e. 
Election du Comité local : 

2. Le aO septembre, à Neuch^ltel. Conférence 
mixte (pour messieurs et pour dames), pendant 
la semaine des assemblées religieuses, dans l'o- 
ratoire de l'Eglise libre. La séance a été ouverte 
par une prière de M. le pasteur Théodore Mo- 
nod, et marquée en outre par un discours de 
M. Buntin^, membre du Conseil général de la 
Fédération, à Lcmdres ; 

3. Le ii septembre, à NeuchAtel. Conférence 
publique pour hommes, dans la grande Salle 
(les conférences. 

Il y a eu discussion. M. Bunting v assisUiit. 
On a donné lecture d'une lettre de M. le pro- 
fesseur Amos, membre du Conseil général ue la 
Fédération, à Londres. M. Jules Galley, pasteur 
à la Chaux-de-Fonds, et M. Bernard, pasteur à 
Berne, ont été au nombre des orateurs; 

4. Le 4 novembre, h NeuchAtel. Conférence 
publique d'hommes, h l'Hôtel-de- Ville, sous la 
présidence de M. le pasteur Nagel. 

11 y a eu discussion. M. Lauame, docteur- 
médecin du Locle, a parlé en faveur de l'œuvre 
de la Fédération. Election du Comité lociil; 

5. Le \i novembre, a Genève. Réunion de 
dames, dans la petite salle de la Réformation. 
Le représentant do la Fédération a été assisté 
par les pasteurs Frank Coulin et Thomas, et 
par le P. Hyacinthe; 

6. Le 7 décembre, à Genève. Deuxième réu- 
nion de dames. Election du Comité de dames 
de la Fédération ; 

7. Le même jour, 7 décembre, h Genève. 
Conférence publique pour hommes, au Casino. 
Lettre du T. -H. M. James Stansfeld. Il y a eu 
discussion. Le représentant de la Fédération 
était assisté par M. le pasteur T. Borel, direc- 
teur du Refuge de Genève, <^t par M. Donat 
Sautter de Blonay, domicilié à Trélex, canton 
de Vaud ; 

8. Le 16 décembre, h Lausanne. Conférence 
publique pour hommes, h l'HAtel-de-Ville. Le 



représentaui de la Fédération, assisté par M 
Duplan, procureur-général du canton de Vaud, 
et par 1». Sautter de Blonay. Constitution du 
Comil(^ local ; * 

9. Le 9 février 1876, à Bienne. Conférence 
mixte, à l'H6tel-de- Ville; 

iO. Le 16 février, à Berne. Conférence pu- 
blique pour hommes, à l'Abbaye des Bouchers. 
Il y a eu discussion. Le représentant de la Fé- 
dération a été secondé par M. le pasteur Gerber, 
et par M. le colonel fédéral Othon de Bttren, 
conseiller national suisse et président de la 
commune «le Berne ; 

11. Le 26 février, h Zurich. ConféitMice pu- 
blique pour hommes, au Bâtiment des con- 
certs (Tonhalle). Importante discussion dans 
laquelle le représentant de la Fédération a été 
soutenu par M. le colonel fédéral Ziegler, aïKÎen 
directeur de la Police cantonale, par M. le doc- 
teur Rœmer. conseiller national suisse et prési- 
dent de la commune urbaine, et par M. le pas- 
teur P. Hîrzel, président des Ecoles municipales. 
Constitution du Comité zuricois. 

lî. Le l*"" mars, à Vevev. Conférence publia 
nue pour hommes, dans la chapelle Weslc) enne. 
Il y a eu discussion ou plutôt échange d'expli- 
cations. Dans cette réunion, le représenUmt de 
la Fédération a étô appuyé par M. le docteur 
Lebert, l'une des célébrités médicales du conti- 
nent, et secondé soit dans cette assemblée, soit 
dans les suivantes, par MM. les pasteurs Duper- 
tuis, Favre, Ct^résole. Schroeoer, de Vevc}, 
Rivier, de Morge.s. et Buscarlet, de Lausanne. 

13. Le même jour, l*"" mars, h Vevev, parti- 
cipation à une grande assemblée religieuse au 
Temple de Ste€lair«», discours sur la Vie chré- 
tienne; 

14. Le 2 mars, à Vevey. Conférence pour 
dames, à la chapelle Weslevenne, préparation 
pour la constitution d'un Comité de dames à 
Vevey ; 

15. Le 11 nwrs, à St-Aubin, canton de Neu- 
chdtel, participation à une grande assi^mbUn; 
religieuse au Temple de la Paroisse, discours 
sur les œuvres des Réveils, avec M. le pasteur 
Stockmayer et M. Paroz, directeur de l'Ecole 
normale de Peseux ; 

16. Le 15 mars, h la Chaux-de-Ponds, assem- 
blée populaire d'hommes, à l'emphithéditro du 
Collège. Adoption d'un projet de pétition au 
Grand-Conseil du canton de Neuchdtel. 

Il est il remarquer que, malgré ce grand nom- 
bre de conférences, le représentant de la Fédé- 
ration n'a pas répondu a tous les besoins. Le 
manque de temps l'a empêché de donner une 
seconde conférence à Berne, et de tenir des 
réunions qui lui avaient été demamlées h Yver- 
don, à Morges et au Locle. 

IL Conféi'ences indépendantes du reprévsen- 
tant de la Fé<lération, mais se rattachant plus 
ou moins directement h l'œuvre. 

a) Réunions de dames. 

1. Le 22 septembre 1875, h Neuchâtel, dans 
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i*oniU>ît*o <le l'Eglise libre. Constitution d*un 
Comité intei^cantonal. Ont pris une part active 
aux délibérations de l'i^ssembiée : 

M"^ Auios, membre du Conseil général de la 
Fédération à Londres, M'"'' Bunting et Hiss 
Lidgett ; 

i. Le 10 inai et le 11 moi 1876, à Neuchsltel, 
même local. Première assemblée générale <les 
Comités de dames de la Fédération et des œu* 
vres de Secours. Importante réunion où se 
trouvaient réunies une cinquantaine de dames 
des villes de Berne^ Bienne, Chaux-de-Fonds, 
Genève, Lausanne, Lode^ Neuchâtel, Vevey et 
Yverdon. Réélection du Comité intercantonal ; 
siège, Neuchâtel. 

b) Conférences de M. le pasteur Borel. 

Parmi les travaux de ce vaillant vétéran de 
la cause du relèvement de la moralité publique 
pour laquelle il s'est mis à la brèche il y a près 
de seize ans, dans sa ville natale, npus mention- 
nerons, comme se reliant intimement à l'œuvre 
de la Fédération, les conférences ci-après : 

1. Le 7 décembre 1875, à Genève. Confé- 
rence publique pour hommes. Sujet : les mai- 
sons de tolérance devant la loi et la moralité 
publique ; 

2. Le 14 décembre, à Lausanne. Conférence 
publique pour hommes : 

3. Le 10 janvier 1876, à la Chaux-de-Fonds. 
Conférence publique pour hommes; 

i. Le 21 janvier 1876, à Neuchâtel. Confé- 
rence pour hommes ; 

5. Le 22 jimvier, à Neuchâtel. Conférence 
pour damt^s ; 

6. En mars 1876, à Montpellier (France). 
Conférence pour hommes, convoquée par car- 
tes, et relative spécialement aux œuvres de 
Refuge: 

7. En mars 1876, à Marseille. Conférence 
pour hommes, convoquée par cartes, et rela- 
tive spécialement aux œuvres de Refuge ; 

8. Le 5 avril, à Genève. Conférence pour 
dames, dans la grande Salle de la Réformation, 
avec l'assistance de M. le pasteur Tournier, du 
P. Hyacinthe et de M. Lenoir. 

c) Conférences de M. Sautter de Blonay. 

1. Cet excellent collaborateur de l'œuvre de 
la Fédération sur le continent, à, comme on Ta 
vu, puissamment secondé les autres ouvriers, 
et, en outre, il s'est transporté à Lyon en fé- 
vrier 1876, avec Tintention d'y donner des 
conférences; mais malheureusement, l'état de 
sa santé ne lui a permis que de recevoir et de 
rendre des visites. Sa mission néanmoins n'est 
pas demeurée sans fruits ; 

2. En mars, 1876, M. Sautter a donné à 
Morges, au Casino, une Conférence publioue 
pour hommes qui a produit un très lion effet 
dans cette ville et aux environs. 

d) Conférences du P, Hyacinthe. 

Outre les conférences auxquelles Téminent 



orateur a pris part avec d'autres ouvriers, le P. 
Hyacinthe a prononcé, le l]0 avril, à Genève, 
dcms la grande salle de la Réformation, devant 
un auditoire de près de 1500 hommes et jeunes 
gens, un discours sur la moralité publique oui 
a entraîné jusqu'il ses adversaires les plus dé- 
clarés. Cette séance, qui a causé une profonde 
sensation, a la valeur d'un grand événement, 
non-seulement pour la ville de Genève, mais 
pour la cause de la Fédération en général. 

e") Assemblées annuelles de la Fédération 
à Londres. 

Ce chapitre des conférences trouve son cou- 
ronnement naturel dans les (premières assem- 
blées générales de la Fédération, qui ont eu lieu 
à Londres, le 18 et le 19 mai, et qui feront 
l'objet d'un rapport spécial. 



X'TJ^X^XISI 



Rome. — La Gazette officielle publie le dé- 
cret dont la teneur suit : 

Z^ Ministre secrétaire d'Etat pour les 
affaires de l'Intérieur^ 

Vu les dispositions administratives qui rè- 
glent la prostitution dans le royaume: 

Considérant qu'il est opportun d'examiner 
les arguments et les raisons en vertu desquels 
on attribue généralement à l'Etat le droit et le 
devoir de surveiller et de régler la prostitution» 
tant dans l'intérêt de la sécurité que dans celui 
de la morale publique : 

Considérant que, dans un examen semblable 
il ne serait pas possible de faire abstraction 
d'autres considérations d'ordre économique et 
administratif ; 

Considérant enfin que le besoin d'une ré- 
forme dans les dispositions administratives qui 
règlent actuellement la prostitution en Italie, 
est universellement senti et proclamé parmi 
nous, 

DicRÈTB : 

Art. 1. — Une Commission est instituée avec 
le mandat: 

a) De revoir toutes les dispositions adminis- 
tratives qui règlent la prostitution dans le 
royaume ; 

ïj D'étudier toutes les questions qui s'y rat- 
tachent, Qu'elles soient d'ordre politique et mo- 
ral, d'ordre s^mitaire, ou d'ordre économique 
et administratif: cela afin de déterminer, entre 
autres, s'il convient de transférer le service des 
hôpitaux pour syphilitiques et de la prostitu- 
tion, aux provinces et aux communes, et en 
quel mode ce transfert devrait s'opérer, sous 
réserve de la surveillance de TEtat, autant 
qu'elle sera jugée nécessaire ; 

c) De formuler ensuite des propositions. 

Art. i. — Sont nommés membres de cette 
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Commission : Messieurs Guido liaccelli, D*" et 
député au Parlement ; Agostino Bcrtani, D"" et 
député au Parlement ; Camillo Colombini, avo- 
cat et députt'f au Parlement; Annibale Mara* 
zio, député au Parlement; Ferdînando Palas- 
cianoy D' et député au Parlement; Cannelo 
Patamia, D**; Emilio Tassi, D'. premier mé- 
decin des hôpitaux de Rome: Giambattista 
Luciani, D**, diit'ictour clief de division au mi- 
nisU^re de l'intérieur. 

Le D"" Luciani exercera auprès de la Commis- 
sion les fonctions de secréUiire. 

Art. 3. — D'ici au mois de septembre pro- 
chain, la Commission devra faire les études 
ci-dessus spécifiées et présenter ses pro[)08i- 
tions. 

Fait à Rome, le 13 mai 1876. 

Le Ministre, 

G. NiCOTBRA. 

NR. Nous constatons avec plaisir la présence 
de deux membres de la Fédération dans 
cette Commission ministérielle, savoir: les 
docteurs BerUmi et Palasciano. 



des Eglises libres 
de la Ciroonsoription de NeuoliâteL 

Les Eglises évangéliques libres de la circons- 
cription de Neuchâtel, savoir: celles de Neu- 
chfUel, Chaux-de-Fonds, Locle, Sagne, Côte-aux- 
Fées, Cortaillod et Sonvillier ; sur fa proposition 
de la Conférence de leurs ouvriers, adoptée et 
recommandée par la Commission des Eglises, 

()nt (lécidé, chacune en particulier dans leur 
assemblée d'église du mois de mai, de témoi- 
gner leur sympathie en faveur de Tœuvre de la 
Fédération" britannique et continentale, pour 
Tabolition de la prostitution, spécialement en- 
visagée couune institution légale ou officielle- 
ment tolérée. 

En conséquence, leurs délégués à la Confé- 
rence annuelle de la veille de T Ascension ont 
signé collectivement la déclaration suivante: 

C'est avec un sentiment de profonde humilia- 
tion que nous constatons les progrès effrayants 
du péché de l'impureté, les maux au'il occa- 
sionne dans les familles comme chez les indivi- 
dus, et l'influence pernicieuse qu'il exerce sur 
la société. 

Les lois protectrices de la moralité publique 
toml>ent en désuétude et de funestes institu- 
tions les bravent ouvertement ; les jeunes gé- 
nérations ont sous leurs >eux, des exemples 
qui les pervertissent. 

Il est du devoir du chrétien non-seulement 
de ne point participer aux œuvres infructueu- 
ses des ténèbres : mais, au contraire, de les re- 
prendre. 



Nous nous associons aux manifesia tions reli< 
gieuscs qui déjà ont appuyé l'oMirre de la Fé* 
(lération internationale^ contre la prostitution; 
nous implorons la liénédiclion de Dieu sur cette 
entreprise, désirant contribuai* à ce que la 
sainteté de la loi divine, telle qu'elle est conte* 
nue dans les écrits do l'Ancien et du Nouveau 
Testament, ne soit plus méconnue comme elle 
ne Test que trop par l'opinion publique, mais 

Sue le péché de l'impureté, en particulier^ soit 
étri de la même réprol)ation que tous les au- 
tres et ne jouisse pas d'une tolérance excep- 
tionnelle, qui est un outrage à l'ordre établi ae 
Dieu,' aussi bien qu'une insulte à la loi hu" 
maine. 

Puissent toutes les Eglises donner un exem- 
ple de fidélité qui fasse d'elles de plus en plus 
le sel de la terre! Puisse le souille de réveil 
qui passe au milieu d'elles, réveiller auitsi à cet 
égara les consciences endormies, et nous faire 
porter, par la grdce de Dieu, des frufts de jus- 
tice et de sainteté qui lui soient agréables ! ' 

Neuchétel, le i4 mai 1876. 



Pour rEglîse de la Sagne . . 

• de la Ch'-dc-Fonds 

» de Sonvillier . . 

» du Locle . . . 

» de la Côte aux Fées 

» de Cortiûllod . . 

» de Neuchcltel . . 



E.Perrenoud. 
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Frite Wuille. 
Ed. Piaget. 
Jules Vouga. 
R. Convert. 
Fr. Touchon. 
A. Monnerat. 
D'^Touohon. 



Bons pour rœvTre de la Védérallon 

à la date du Si Mai. 

Report du 30 avril ..... fr. Mi 30 
Reçu de MM. J. et B, . . . . . 9 50 

Fr. 441 80 
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Par tous pays, la prostitution accourcit l'exis- 
tence, énerve et abâtardit te race, mine la 
santé, la vigueur et le courage, multiplie les 
vices bas et lâches, en même temps qu'elle ap- 
pelle le désordre et la misère. 

D' JulesJoseph Virey. 
(Hygiène philosophique,) 



Admlnlstralloii de la Védérallon. 

Le Comité-Exécutif a été renforcé par la 
nomination des assesseurs dont les noms sui- 
vent: 



Revd George Butlefi M. A., Principal du Col- 
lège de Liverpool. 

Rev<i C.-S. Collingwood, M. A., Rectorat de 
Southwick, Sundorland. 

M. William Shaen, M. A., Londres. 

Mme Edward Walker, à Leeds. 

Le Conseil- général compte plusieurs nou- 
veaux membres, savoir: 
En Angleterre: Le D' Baxter Langley, à 
Londres. 
C. Hopwood, Esq., M.-P., 
à Londres. 
En Italie: Le général Joseph Avezzana, dé- 
puté au Parlement. 
M. Salvatore Morelli, député au 

Parlement. 
M"»« Gualberta-A. Beccari, à Ve- 
nise. 
M"»» la comtesse Marianne Plcco- 

lomini, à Ancône. 
M«« Sara Nathan, à Rome. 
En France: M. A. Decoppet, pasteur, à 

Paris. 
En Belgique : M. Emile de Laveleye, profes- 
seur d'économie sociale, à 
Liège. 

Comités nationaux ou locaux. 

Aux Etats-Unis d'Amérique : A la suite de la 
Conférence tenue à JNew-York par les délégués 
britanniques, le 16 mai, un^ p remier Com ité 
américain de la Fédération a été nommé, et il 
s^sl'constrfuë ïïans une séance 'qtrfa"t!irtieu le 
31 mai, et à laquelle ont pris part les membres 
ci-après : 

Les Révd« Dr Gray, D' Rankiiv4)' Littio, Dr 
Blaok et Dr Fay. . oigitizedby VnC^ . .^ 
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MM. W.-B. Ballantyne, A.-C. Winslow, Char- 
les Lyman et le D** McKim. 

M»ne* D^WInslow, Johns, sénateur Sargent, 
La Fetre et juge Sneil. 
Le Comité a élu: Président, M"e Caroline-B. 
Winslow, Di'-médecin. 
Secrétaire, M. Charles Ly- 
man. 
Trésorier, M. W. B. Bal- 
lantyne. 

A Genève, le Comité de la Fédération est 
composé comme suit : 

MM. Théodore Borel, pasteur, président. 
Léopold Favre, secrétaire. 
D. Lenoir, banquier, caissier. 
Joseph Hornung, professeur en droit. 
Hyacinthe Loyson, curé. 
Adrien Pioot. 
Rilliet-Constant, colonel. 
D. Sautter de Blonay. 

A la Chaux-de- Fonds: le Comité, dont nous 
avons déjà publié la liste, s'est adjoint deux 
nouveaux membres, savoir: 

MM. All^ert Vuille. 

Fritz Nussbaum-Laberty. 



CONGRÈS INTERNATIONAL 

Dans sa séance du 19 juin dernier, le Comité- 
Exécutif a nommé Président du premier 
Congrès international de la Fédération^ qui 
aura lieu à Genève, du 24 au 30 septembre 
1877, le président de la Fédération, M. James 
Stansfeld, M. P., domicilié à Londres, et Com- 
missaire-général du Congrès^ M. Aimé Hum- 
bert, à NeuchcUel. 

Le Commissfiire-général prie les personnes 
disposées à prendre une part active à cette en- 
treprise, de bien vouloir lui faire connaître, le 
plus tôt possible, soit la Section dans laquelle il 
leur conviendrait d'entrer, soit les thèses, mé- 
moires ou propositions qu'elles désireraient 
jsoumettre aux délibérations du Congrès. 

Les conditions d'admission et de coopération 
aux travaux du Congrès sont les mêmes pour 
les deux sexes. 



ASSEMBLÉES GÉNËIULES A\NUELLES 

DE LA FÉDÉRATION A LONDRES 



(2« article. V. BuUetiu N« 7, i" partie, p. 4j).) 

La Fédération a son siège principal à Lîver- 
^ool (348, Park Road). A Londres, elle a fait 
élection de domicile aux bureaux do TAssocia- 
tion nationale qui s'est fondée en Angleterre 



pour opérer le retrait des lois et autres actes du 
Parlement concernant t les maladies contagieu- 
ses. > 

Lorsqu'on sort de la gare du chemin de fer 
souterrain de la métropole, qui débouche à peu 
près en face du beffroi de l'immense palais du 
Parlement, on suit à main droite le trottoir de 
la rue t Great George Street *, iiipq"'^" ^" '^'^ 
où une enseigne indioue rentrée des bureaux. 
Ils sont établis au rez-de-chaussée et à l'entresol, 
et fournissent les locaux nécessaires au secréta- 
riat, aux archives, aux réunions de la Direction. 
La chambre des séances du Comité-Exécutif de 
la Fédération était assez grande pour permettre 
aux membres du Conseil général d'assister aux 
délibérations du Comité; ils peuvent y prendre 
part avec voix consultative. 

Les bureaux sont ouverts tous jesjoursj^^ul. 
le diman che, et desservis par' M7 Frédéric 
ItmîRs, si^Trétiiire en titre de l'Association natio- 
nale. 

Voilà donc, installée aux abords du palais de 
lAutorité législative, une ligue très spéciale- 
ment constituée pour assaillir les Chambres de 
pétitions dirigées contre une législation qui est 
déjà en vigueur depuis douze ans, et non-seu- 
lement l'Administration politique ne lui oppose 
aucune entrave, mais elle lui témoigne tout le 
respect dont un gouvernement constitutionnel 
doit entourer l'exercice des droits civiques, à 
ce point, par exemple, que M™« Butler jouit 
d'une carte permanente d'admission aux séan- 
ces du Parlement, en considération de ce qu'elle 
s'occupe d'une cause d'intérêt public. 

La session de la Fédération ne s'ouvrit pas 
sous les plus favorables auspices: le P. Hyacin- 
the tomba gravement malade en arrivant h 
Londres, et l'on dut prendre le parti d'ajourner 
jusqu'à son rétablissement le grand meeting 
déjà convoqué par voie d'aflîches à St-James's 
Hall, pour le 19 mai, à 8 heures du soîr. On 
prolongea, en échange, la durée de la Confé- 
rence générale cjui devait avoir lieu le même 
jour dès les trois heures de l'après-midi au 
grand hôtel du Palais de Westminster. Ces dis- 
positions ne furent en rien modifiées par la 
nouvelle que le prince de Galles vienaraît à 
Londres, le 19, recevoir en grande pompe les 
félicitations de la Cité sur son heureux retour 
des Indes orientales. 

Les travaux commencèrent le jeudi 18 mai, 
à deux heures, par une séance du Comité-Exé- 
cutif, qui fut en grande partie consacrée à la 
discussion des Slnlntsdu Congrès international 

E rejeté pour 1877. On convint de diviser le 
ongrès en cinq Sections: Morale, — Economie 
sociale, — Hygiène publique, — Législation, — 
Bienfaisance,* chacune d'elles devant fournir le 
sujet d'une Assemblée générale, dont la direc- 
tion appartiendrait au Président de !a Section 
appelée par le tour de rôle à introduire la ques- 
tion du jour. On admit un intervalle d*une se- 
iti.jine entre le Congrès international des Scie 
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ces médicales et celui de [a Fédération, ;iiîn 
que les rapporteurs des Sections fussent en 
mesure d'utiliser les travaux du Congrès niédi- 
ciil. Quant au siège présumé des Assemblées 
générales, chacun reconnut que la ville de Ge- 
nève était toute désignée comme celle qui otîrait 
le plus d'avantages, même au point de vue du 
personikei dont on pouvait désirer la coopéra- 
tion dans l'entreprise du Congrès. S'il y a lieu 
de se féliciter du contingent de forces intellec- 
tuelles qui déjà lui est assuré de divers côtés: 
Angleterre, Italie, Allemagne, France, Belgi- 
que, Suisse romande et Suisse allemande, on 
comprendra combien il importe, d'autre part, 
que Ton trouve aussi sur place de notables 
ressources scientitiques et administratives, soit 
pour les travaux des Sections, soit pour la di- 
reetion des délibérations générales. Sans entrer 
à cet égard dans des communications qui se- 
raient tout au moins intempestives, il suffit de 
faire remarquer, par exemple, que la Section 
de législation ne pourrait être confiée h une 
meilleure direction qu'à celle de M. Joseph 
Hornung, professeur en droit à l'université de 
Genève, qui, déjà en 1873, s'est fait le promo- 
teur d'une révision législative de la police des 
mœurs dans sa ville natale, et, le premier en 
Europe, a formulé les vrais principes juridi- 
ques du rôle de l'Etat dans la sphère de la mo- 
ralité publique. 

Le 18 mai, au soir, il y eut, de 7 à 11 heures, 
un c meeting de conversation » accompagné de 
rafraîchissements, à l'hôtel du Palnis de West- 
minster. Le Comité de l'Association nationale 
en faisnit les honneurs. Environ 300 personnes, 
messieurs et dames, répondirent à son inviUi- 
tîon. Parmi les chefs du mouvement aboli lio- 
niste, on remanruait sir Harcourt Johnstone, 
Bart. (baronnet), M. P. (membre du Parlement), 
le Très Hon. (Right Honourable, titre des hauts 
fonctionnaires eii charge ou à la retraite, tels 
que ministres et secrétaires d'Etit), James 
Stansfeld, M. P.; Jacob Bright, Esq., M. P.; P.- 
A. Taylor; C.-H. Hopvvood, Esq., M. P.; F. 
Pennington, Esq., M. P.; Thomas Blake, Esq., 
M. P.; le Rév«i George Butler et M™» Joséphine 
Butler, de Liverpool. 

Vers les 9 heures, pour simplifier les présen- 
tations, M. Stansfeld fit arranger avec des ta- 
bles au fond de la salle une estrade improvisée 
et invita successivementà y monter, à côté de lui, 
M. Ed m. de Presse nsé, de Paris, anc. député, M. 
ÂimeHumbërt,dèltBtlôhiileUèRévdW.-H.Chan- 
nine, d'Amérique, et le Rév^C.-S.Collingwood, 
de Sunderland, qui fut Tun des promoteurs de 
la mission de M"»« Butler sur le continent. Cha- 
cun de ces hôtes, introduit par quelques pa- 
roles amicales du président Stansfeld, adressa 
de son côté une courte allocution à l'assemblée. 
L'accueil fait aux étrangers fut empreint de la 

f)lus franche cordialité. Il est éviaent que la 
ondation de la Fédération internationale a 
donné au mouvement abolitioniste purement 



anglais, une impulsion et une portée toutes 
nouvelles, de nature à réjouir tous les partisans 
de l'œuvre et à leur inspirer les meilleures es- 
pérances. Ce sentiment de joie et de confiance 
dans l'avenir a été la note dominante de la belle 
soirée du 18. 

La journée du vendredi, 19 mai, appela de 
nouveau en séance le Comité-Exécutif et Jes 
membres du Conseil -général qui voulurent 
s'associer à ses travaux. On entendit des rap- 
ports d'administration et de finances présentés 
par les secrétaires et les contrôleurs de la Fédé- 
ration. La comptabilité de cette dernière est 
tout à fait distincte de celle de l'Association na- 
tionale, dont les dépenses annuelles, aussi bien 
que les ressources sont considérables. La Fédé- 
ration, qui ne date que d'une année, en est en- 
core aux petits commencements, mais les be- 
soins augmentent avec une telle rapidité, dans 
toutes les directions, qu'un appel général au 
dévouement et aux sacrifices pécuniaires de- 
vient indispensable. Depuis le 19 mars 1875 
jusqu'au 19 mars 1876, les dépenses de la Fé- 
dération se sont élevées à I. s. 926, 1, 11, et ses 
comptes soldent par une somme de 1. s. 83, 3, 2, 
due au trésorier. 

A 3 heures, les vastes salles du rez-de-chaus- 
sée de l'hôtel du Palais de Westminster s'ou- 
vraient à près de 500 personnes, messieurs et 
dames^ répondant à l'invitation qui leur avait 
été adressée par cartes, pour la première grande 
Conférence annuelle de la Fédération. Outre les 
membres du Parlement déjà cités de la veille, 
les suivants assistèrent à la Conférence de ce 
jour : Henry Richard, Esq., l'un des principaux 
champions de la Société de la paix, A.-H. 
Brown, Esq., G.-J. Shaw-Lefevre, Esq., Sa- 
muel Morley, Esq., et'le général Gordon. 

Il ne nous est pas possible, dans ce rapide 
compte-rendu, de signaler toutes les autres no- 
tabilités dont il serait intéressant de faire men- 
tion. Nous citerons, pour le moment, des noms 
connus de plusieurs de nos lecteurs: M. Shel- 
don Amos, professeur de droit à Londres et 
M"»» Amos , membre du Conseil-général ; M. 
Backhouse, banquier, de Sunderland, M. Bun- 
ting, avocat à Londres et M™*; le Rév<* Buscar- 
let, pasteur de l'Eglise libre d'Ecosse à Lau- 
sanne; Miss Mary Carpenter, de Bristol; M. 
C.-R. Drysdale, docteur-médecin à Londres; le 
Rév^ Du Pontet de la Harpe à Londres ; le ma- 
jor Gardiner; leRév^ N. ïiurry à Londres; M. 
et M«"« Johnson, de Brooklyn ; le Rév** KrUger, 
directeur du Refuge à Nîmes; le Rév^ James 
Martineau à Londres, et M. F.-R. Martineau, de 
Birmingham; M. Shaen, M.-A., président de 
l'Association nationale, à Londres ; M. C. Russ- 
Suchard, de Neuchâtel; Miss A. Swanwick, 
célèbre par sa traduction d'Eschyle, à Londres ; 
le Révd Tiddy, à Camberwell (précédemment 
à Bruxelles) ; M. G. Tomkins, docteur-médecin, 
à Westminster, etc. 

L'espace dont nous disposons ne nous per- 
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met pas non plus de donner l'analyse du dis- 
cours d'ouverture, si riche, si substantiel, de 
réminent homme d'Etat, M. James Stansfeld, 

3ui préside la Fédération, mais nous y revien- 
rons prochainement. Nous devons faire la 
mémo observation au sujet du premier Rap- 
port annuei de la Fédération, présenté par l'un 
des secrétaires honoraires, M. James Stuart, 
professeur a l'université de Cambridge. Ce 
sont Ih des travaux qui éclairent l'avenir. Nous 
n'en détachons qu'un passage, dont la première 
partie suppléera jusqu'à un certain point à 
rabsence du rapporteur italien : M. Joseph 
Nathan, de Rome, que l'on eût été heureux de 
voir aux assemblées de Londres, est retenu à 
son poste d'honneur depuis que le ministre de 
rintérieur a nommé une Commission chargée 
de lui faire rapport au mois de septembre sur 
la révision intégrale des lois et règlements qui 
régissent en Italie la police des mœurs. 

Voici notre citation : 

M. Joseph Nathan, secrétaire général du Co- 
mité central de la Fédération à Rome, dit : 

€ Ma récente tournée dans le nord et 

le centre de l'Italie m'a pleinement confirmé 
dans mes anticipations au sujet du peuple ita- 
lien. Il attendait la première occasion pour 
prouver au monde que l'Italie n'est pas un pays 
où le libertinage et l'immoralité soient enracmés, 
et que ce sont plutôt les gouvernements immo- 
raux qui lui ont imposé ces vices. Il saisit donc 
avec empressement une occasion pour procla- 
mer h haute voix et universellement, que non- 
seulement les Italiens croient à la moralité, 
mais qu'ils sont décidés de fonder sur cette base 
une ère nouvelle dans leur vie nationale... Nos 
efforts isolés n'amèneraient que de petits résul- 
tats, mais nos efforts réunis seront tout-puis- 
sants. Travaillons donc ensemble avec le but 
d'effacer autant que cela est en notre pouvoir, 
la grande injustice commise envers la femme 
par nos pères et par nous-mêmes, et nous ob- 
tiendrons une çlorieuse victoire et nous serons 
heureux de voir une jeunesse plus pure, plus 
noble et plus morale, grandir autour de nous. 
Le commerce, la science et la politique ont pro- 
duit de grandes liaisons entre nations, mais je 
crois que Ja vraie fraternité qui rend une na- 
tion capable de désirer le bien et Tavancement 
de r-autre, cette vraie fraternité ne se trouvera 
que sur le terrain de la moralité ; et lors même 
que la Fédération ne recevrait pas la reconnais- 
sance de tous ceux qui désirent le bien de l'hu- 
manité, elle aurait droit à nos plus vifs remer- 
ciements, à notre éternelle gratitude, pour avoir 
su resserrer les liens de sympathie qui unissent 
la Grande-Bretagne au continent européen. » 

Les opérations de la Fédération se sont éten- 
dues au-delà des limites de l'Europe, et ont 
rendu des services éminents à l'opposition dans 
l'Australie méridionale et la Nouvelle-Galles-du- 



Sud, où des efforts furent tentés pour intro- 
duire le système de la police des mœurs dans 
ces colonies. 

La Fédération s'est occupée activement de 
l'œuvre aux Etats-Unis, en y envoyant deux 
représentants: M. Wilson, de Sheffield, et le 
Rév^ F. P. Giedstone, de Chesterfîeld, afin de 
combattre les efforts qui se font spécialement à 
New- York, Washington et Philadelphie, pour 
l'introduction de ce même mauvais système dans 
les Etats de l'Union. Le Comité a pris cette me- 
sure après de longues et séneoses délibérations, 
et après avoir entretenu une correspondanoe 
active avec rAmérique. Nous sommes convain* 
eus que l'opposition h organiser en Amérique 
est une chose très importante, et qu'il est né- 
cessaire d'éclairer le peuple américain quant à 
la vraie issue qu'entraîne l'adoption d'un pareil 
régime. 

Un fonds spécial a été créé en Angleterre et 
en Améri(|ue pour subvenir aux dépenses de 
cette mission. 

Puis vint le discours de M. de fifîsSfîUSé» dont 
ne pouvons citer que quelques fragments tirés 
du journal de Londres intitulé : Le Courrier de 
l'Europe, » 

Je vous apporte le témoignage de ma convic- 
tion personnelle formée récemment sur cette 
grande question. Il est important que dans nos 
pays soi-disant chrétiens, il s'élève des voix 
pour protester contre la flagrante violation des 
lois humaines et divines, et c'est là le but de 
notre association. Je ini^, jr l'avnuo, nn nnu 
veau converti , en ce sens queie p'^^^'s p as 
encore porté u\6h attention sur fe'j^jéjégaî'de 
la qnesttOTïr^, pourTjuOf ne té 3îraî&je pas t ce 
fut en 'entendant la noble et généreuse femme 
qui apparut au milieu de nous, comme la per- 
sonnification de la charité chrétienne, que mes 
convictions se formèrent. En vous exprimant 
simplement mes pensées sur ce sujet, je ne vous 
apprendrai rien ae nouveau, mais toute convic- 
tion, si elle est sincère, renferme en elle-même 
quelque chose de nouveau qui a sa valeur,... 

Ayons soin d'éviter cette excessive modestie 
qui considère les mots plutôt que les choses. La 
charité chrétienne n'est pas une Vestale, elle 
est une mère dont les entrailles sont émues de 
compassion à la vue des plaies morales qui af- 
fligent notre civilisation contemporaine. La 
plus terrible de ces plaies est la prostitution ; 
elle suffit à disperser dans les airs cet opti- 
misme frivole qui ne veut pas admettre que 
nous sommes dans un monde déchu et qui sou- 
tient que toutes les choses suivent une loi na- 
turelle. Dans nos grandes villes, il se fait un 
grand commerce d'êtres immortels. Qui est-ce 
qui l'organise? voilà la question. Partout où il 
existe un système de lois sanitaires concernant 
la prostitution, comme en France, je dis que 
c'est l'Etat qui favorise ce commerce d'émes et 
de corps humains. C'est l'Etat qui le garantit 
et le patente. J'admets qu'il ne le fait pas avec 
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rintention d'encourager direotement Timmora* 
lité. La question est complexe et je ne jette la 
pierre à personne. Il y a beaucoup d*hommes, 
parmi ceux que je respecte, qui sont tombés 
dans Terreur que je combats, et je sais que ce 
n'est pas pour maintenir rimmoralité qu'ils 
approuveat ce commerce^ mais plutôt, comme 
ils le croient, pour assurer la simté publique. 
Laissez-moi vous dire premièrement que le fait 
que TEtat tient ce marché de débauche est 
suffisant pour détruire Tîdée même d'un Etat 
•*** car, il Y a deux grandes idées d'un Etat 
(je ne parle pas de la troiâième, celle de Hob- 
bes). 

D'abord, l'idée d'un Etat chrétien qui doit 
être le patron et le protecteur de l'Eglise. Je de- 
mande à ceux qui soutiennent Tldée 'd'un Etat 
chrétien, s'ils peuvent protéger en même temps 
l'Eglise et la prostitution? 

Ensuite , il y a une autre idée et c'est celle 
que j adopte, savoir, que l'Etat n'a rien à faire 
avec (a religion, qu'il laisse donc entière liberté 
à toutes les religions. A ce point de vue, l'Etat 
représente le droit et la j ptice ; eh bien, je le 
demande, un Etat peut-il représenter la loi, 
peut-il représenter la justice, lorsqu'il patente 
et reconnaît le vice sous sa forme la plus hi- 
deuse? 

Lorsque le sentiment s'éveilla de la vraie no- 
tion d'un Etat, on obtint la suppression des 
maisons de jeu. Ce qui se fit pour le jeu, ne 
doit-il pas se faire aussi pour la débauche? 

Il y a une institution de l'Etat à laquelle 
nous tenons beaucoup sur le continent comme 
sauvegarde de la liberté de conscience, — je 
veux parler du mariage civil qui permet à cha- 
cun de se marier sans être obligé de passer par 
telle ou telle église. L'Etat, en autorisant un 
mariage et en y présidant, accomplît une haute 
fonction magistrale. Eh bien, je dis qu'il n'est 
pas possible que l'Etat reconnaisse à la fois le 
manage et la prostitution. C'est un bouleverse- 
ment complet de la notion de l'Etat. J'ajoute 
que l'Etat doit défendre le droit et la justice, 
mais conformément à la loi et en protégeant la 
liberté individuelle. 

La liberté des citoyens ne devrait pas dépen- 
dre de l'administration, mais de la magistra- 
ture. Ce dont je me plains, c'est qu'avec le sys- 
tème d'organisation sanitaire qui existe dans 
mon propre pays, une foule de malheureuses 
créatures passenlde l'administration de la justice 
entre les mains de la police et de ses décisions 
arbitraires. C'est une violation du vrai principe 
de l'Etat. En temps de révolution, on appelle 
cela le régime dé sécurité publique, qui doit 
sauver le pays en violant la loi. Vous venez à 
nous avec une mesure assurant le bien public, 
une mesure qui supprime la loi pour les préten- 
dus intérêts de l'Etat. Laissez-moi vous deman- 
der, — qui prétendez-vous sauver? Ce n'est 
certainement pas la femme, victime nécessaire 
de votre système. Vous désirez sauver le jeune 



homme, sauver son corps? — vous ne parlez 
pas de son éme et vous faites bien. Mais étes- 
vous sûrs de sauver son corps? Non, vous ne le 
faites pas, même ici votre système échoue. Je 
ne puis entrer dans les détails, je ne puis c^u'in- 
diquer le fait, et il est prouvé par les partisans 
eux-mêmes que le mal, au lieu de disparaître, 
s'accroît de jour en jour. Pour une victime qui 
se présentera à vous, il y en a des milliers qui 
vous échappent, et vos mesures de protection 
sont inutiles. — Vous voyez que votre système 
a misérablement échoué jusqu'à présent, et 
comment en serait-il autrement? 

Le vice viole la loi morale et vous verrez qu'il 
transgressera les lois humaines. C'est comme 
un fleuve puissant qui déborde, un torrent dont 
on ne peut arrêter la fureur. Vous ne pouvez 
lui dire: t Tu iras jusqu'ici et pas plus loin. > 
Il se moque de tous vos règlements. Dans ma 
ville natale, que j'ai eu l'honneur de représenter, 
il est certain que depuis la mise en visueur de 
ces règlements, le vice a augmenté dans une 
proportion vraiment effrayante. Savez-vous ce 
que vous faites? Vous facilitez le premier pas 
au vice, ces débuts si redoutables pour le jeune 
homme. 

Vous laissez croire à toute la *jeunesse de 
votre pays que la débauche à un certain âge 
est une loi naturelle, une loi que l'Etat recon- 
naît, et ainsi vous faites de l'Etat le tentateu r 
du jeune homm e. En facilitant ces premiers pas 
vous favorisez l'immoralité publique, car le mal 
patenté a sa place reconnue dans la législation 
humaine. Vous vou lez sauver le corps et vous 
comme ncez^ par ënipolsuiuiei' V Mm, AliTTCTTS" 
a(TBZ~Ôill5îî^ 15Cttê""petiië^ âHoSl^l Taïhe immor- 
telle! Vous avez oublié l'âme de la jeunesse, 
l'àme de votre pays. Cette prophylaxie que 
vous facilitez contribue à la corruption du 
jeune homme et le renvoie flétri au foyer do- 
mestique. Vous avez flétri la pureté, la vi- 
gueur, l'énergie morale de ces jeunes cœurs. 
Les Proverbes de Salomon nous disent que la 
maison de débauche repose sur le sépulcre, et 
cela est vrai, et vous désirez que l'Etat garde 
la clef de cette chambre de la mort. C'est en 
vain que vous réglez des lois sanitaires, vous 
n'empêcherez pas la réalisation de la terrible 
généalogie que Saint-Jacques nous fait du pé- 
ché: « Lorsque la convoitise a conçu, elle en- 
fante le péché, et le péché étant* consommé 
produit la mort. > 

. . . Quand je vois toute cette dégradation, je 
me souviens que j'appartiens à une religion de 
divine pitié. Je me souviens qu'il y a un amour 
qui va chercher l'âme perdue, fùt-elle'la plus 
basse, et que cet amour est fidèle et puissant 
et plein de foi. Unnoble c hréti en a dit: t.Lfi 
monde croira en TTîglÇ'qu a nd il verra . qp®^ îcs ^ 
homm es" de jj icu croient '^a ràmeliumaïncT "» " 
Mais 11 J cl-l-îT pas espôîr cTe relèvement par Ta 
repontance. Hélas! la repcntance est rendue 
presque impossible. Voici une pauvre pèche- 



LE BULLETIN CONTINENTAL 



resse qui tourne son regard vers Jésus-Christ. 
Elle se sent saisie d'un besoin d'aller pleurer à 
ses pieds, — mais la police de TEtat l'arrête en 
disant: c Restez, vous devez attendre pour ob- 
tenir notre autorisation. » Elle attend, ses larmes 
sèchent, son cœur s'endurcit de nouveau et elle 
retourne dans les rues. 

Voilà l'effel de vos règlements. Il y a une 
maison à Paris où Ton peut voir les résultats de 
toutes ces abominations, c'est la prison de fem- 
mes de St-Lazare. Là vous verrez ces malheu- 
reuses créatures, les jeunes qui n'ont foit que 
suivre les pas de leurs ainées en débauche. 

Une corruption effrayante règne 'dans ces 
lieux. L'admmistration fait ce qu'elle peut en 
charité chrétienne, mais le vice répond: < Je 
suis chez moi ici. > 

C'est la citadelle de la prostitution, C[ui de- 
vrait être détruite, renversée pierre sur pierre 
comme nos pères ont démoli la Bastille. Nous 
devons entreprendre une grande croisade, non- 
seulement contre les institutions légales, mais 
contre la débauche elle-même. Nous devons la 
suivre dans toutes ses formes et dans tous ses 
retranchements. Nous devons attaquer la mau- 
vaise littérature et l'art dépravé qui sont en 
connexion ihtime. 

Nous devons la suivre partout, et c'est aux 
femmes, aux mères chrétiennes à prendre la 
première, place dans cette croisade. Vous rap- 
pelez-vous ce qu'un pieux évèque dit à la mère 
de StrAugustin? c II est impossible que le fils 
de tant de prières et de larmes périsse. > 

Encore un mot. La chrétienté contemporaine 
a fait de grandes choses pour l'Evangile, et 
nous sommes profondément émus à la vue de 
ses nobles labeurs, mais prenons garde que, 
tout en nous consacrant à ces bonnes œuvres, 
nous n'oubliions la plaie qui est si près de nous. 
Car, Jésus<]!hrist pourra dire à ta chrétienté 
contemporaine: • Oui, vous m'avez servi, vous 
avez même orné vos sanctuaires pour me rece- 
voir avec honneur, mais l'ancien pharisaïsme 
en faisait de mémo, et je l'ai rejeté parce qu'il a 
repoussé la pauvre femme perdue. Qu'as-tu fait 
pour elle, ô chrétien qui portes mon nom, et 
qu'as-tu permis qui lui soit fait? Veux-tu dire 
que tu l'as livrée à l'infamie pour la sécurité de 
tes fils? Je te répondrai que je ne peux plus 
souffrir vos fêtes solennelles. » 

Puissions-nous échapper à cette condamna- 
tion ! et pour cela prenons notre place au pied 
de la croix et prêtons l'oreille aux leçons de 
pardon et de puissance. Alors nous travaillerons 
pour les hommes et nous saurons qu'en faisant 
cela, nous travaillons pour Dieu. 



RÉSUMÉ DE LA SESSION. 

Nous ne terminerons pas cette seconde partie 
de notre compte-rendu, sans jeter un coupd'œil 



sur la situation actuelle de notre association et 
sur les obligations qu'elle nous impose. 

D'abord, la Fédération n'est plus seulement 
britannique et continentale : elle est devenue 
générale. Comme nous l'avons rapporté, les 
tentatives qui se font aux Etats-Unis d'Amé- 
rique pour y introduire le «Code de l'esclavage 
féminin», ont déterminé notre Comité-Exécutif 
à envo) er deux délégués sur ce nouveau champ 
de bataille; déjà un Comité central nméricain 
est à l'œuvre, et des Comités locaux s'organisent 
à la hdte dans les principales villes de l'Unjon . 

Un autre fait, digne de la plus sérieuse atten- 
tion, c'est l'entrée en fonction de la Commission 
que le ministre de l'Intérieur du royaume dj; 
talie a chargée de préaviser sur une réforme 
radicale des lois et règlements qui s'applicjuent 
dans ce pays à la moralité publique, et dont le 
gouvernement lui-même prononce la condam- 
nation. Deux de nos amis font partie de cette 
Commission, mais il est à craindre que la ma- 
jorité ne se prononce en faveur d'une préten- 
due réforme tendant à remettre aux Municipa- 
lités la police des mœurs exercée jusqu'ici par 
l'Etat: honteux régime, à notre sens, car il met 
en contact avec le service de la prostitution, 
non plus seulement certains officiers spéciaux 
du gouvernement, mais les nombreux citoyens 
que la confiance publique appelle à la direction 
des affaires communales, sans toutefois les sor- 
tir de leur carrière privée et de leur foyer do- 
mestique. Espérons que partout où ce danger 
les menacera, les communes elles-mêmes sau- 
ront organiser la résistance. 

Quoi qu'il en soit, les délibérations de la Com- 
mission italienne auront un immense re'tentisse- 
ment. De quelque côté que nous regardions, 
les circonstances font appel à notre vigilance, 
les événements se pressent et nous forcent à 
l'action. C'est pourquoi les Conférences géné- 
rales de Londres ont décidé la convocation du 
premier Congrès international de la Fédération, 
pour la semaine du 24 au 30 septembre 1877, 
à Genève, huit jours après le Congrès interna- 
tional des sciences médicales. 

Il faut que, d'ici à la fin de l'année 1877, notre 
cause soit gagnée dans l'opinion publique, sinon 
c'en sera fait de la dignité de l'homme et du 
respect de la femme, pour longtemps, et dans 
les deux mondes: on cise à peine envisager l'a- 
venir qui, dans cette perspective, menace les 
jeunes générations. ^ j 
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Eh bien, notre Administration a jugé qu'il 
était de son devoir de tenter un suprême ef- 
fort. 

Son parti est pris., irrévocablement; mais 
elle marche par la foi : elle ne possède ni en 
Angleterre, m en Amérique, ni, à plus forte 
raison, sur le continent européen, les ressour- 
ces qui lui seraient indispensables pour con- 
duire une si grande guerre. Et cependant, elle 
ne doit pas se décourager, il ne lui est morale- 
ment pas permis d'hésiter. Elle va donc, au 
jour le jour, faire les préparatifs nécessaires : 
il ne faut rien moins que dresser une enquête 
générale, dans tous les pays de civilisation chré- 
tienne, sur l'état exact de la moralité publique, 
sur la statistique du vice, sur les lois qui le 
protègent et sur les résultats qu'elles procurent; 
nous devons vaincre par la science, aussi bien 
que par notre bon droit ; il s'agit do nc de tcou* 
ver s ur les ppuci paux points de l'Europe, des 
sûtisticiens, des médecins, des écrivains, des 
orateurs, qui prennent îT3che la grande (îâ^rse 
du salut de la moralité publiqu e, et dont tous 
les travaux se coordonnent pour le Congrès et 
convergent au grand rendez-vous international 
de Genève. 

L'expérience nous permet d'espérer que ce 
ne sont pas les hommes de valeur qui nous man- 
queront. Les forces que la Fédération a si ra- 
pidement groupées autour d'elle , sont un ga- 
rant de celles qui se rallieront encore h nous. 
Mais l'effet final, la solutiun de la lutte dépen- 
dra toujours d'un concours de circonstances et 
de moyens d'action absolument indépendants de 
nos efforts. Aussi notre attente, à cet égard, re. 
()ose-t«lle tout entière sur la confiance que Dieu 
y pourvoira. 

En résumé, la Fédération est entrée dans une 
nouvelle phase de son existence et Tannée que 
nous avons devant nous peut être décisive. Que 
cette considération nous donne la mesure du de- 
gré d'énergie que nous aurons à déployer. Diri- 
geons notre entreprise dans le sens d'une prompte 
solution. Evitons, autant qu'il dépendra de nous, 
que les questions soulevées par notre initiative 
ne traînent pendant des années dans les Con- 
seils des nations. Rien ne serait plus funeste 
au but que nous nous sommes proposé. 11 ne 
sera jamais atteint que de haute lutte, par un 
vrai soulèvement de l'opinion publique. C'est 
dire que le moment est venu pour tous les amis 
do l'œuvre, hommes et femmes de toute classe. 



de se manifester, de se grouper, de payer de 
leur personne, de leur influence, de leur temps 
et de leur bourse, afin de héter le jour où le 
fléau par excellence de l'époque où nous vivons, 
sera sinon détruit radicalement, du moins dé- 
busqué de ses forteresses, privé de sa protec- 
tion et de son organisation officielles et mis au 
ban de la société. N'y a-t-il pas assez longtemps 
que, d^ régions du demi- monde ou des bas- 
fonds de l'esclavagisme féminin il sort sans re- 
lâche et toujours plus pénétrante, on ne sait 
quelle mystérieuse puissance, qui gouverne la 
mode, étend le réseau du luxe, débauche le 
capital, souille les institutions de crédit aussi 
bien que les blasons, corrompt la littérature, 
le feuilleton, la petite presse, pervertit le théâ- 
tre, avilit les beaux-arts, introduit l'argot dans 
les salons et mine de tous côtés le patrimoine 
intellectuel et moral de notre siècle. Il tire à sa 
fin ce dix-neuvième représentant{de l'humanité 
chrétienne. Quelques années encore, et il sera 
la gloire ou la malédiction de son héritier. Seu- 
lement, la responsabilité n'atteint pas une abs- 
traction, une date fugitive, elle retombe sur les 
iudividus, sur les êtres immortels, sur chacun 
d'eux, selon ses œuvres. 



^■■ ^ 



Conférence du P. Hyacinthe à Londres. 

Le P. Hyacinthe a tenu à Londres des con- 
férences sur les questions ecclésiastiques qui se 
rattachent à son schisme avec la papauté mo- 
derne, et dernièrement, le 23 juin, la confé- 
rence sur la moralité publiaue, qu'une grave 
maladie l'avait empêché de aonner pendant la 
session de la Fédération. Le désappointement 
occasionné par ce fâcheux événement a été lar- 
gement compensé par les effets de la grande 
publicité a ue l'on a dû faire à deux reprises pour 
annoncer la maladie, puis le rétablissement de 
l'orateur, et chac^ue fois le sujet de la séance, 
qui n'est rien moins que populaire dans la Mé- 
tropole. 

Les lois sur les maladies contagieuses ne sont 

f>as applicables à la capitale, et oonséquemment 
'agitation qu'elles ont provoquée ne touche que 
les personnes, en petit nombre à Londres 
comme partout, qui s'intéressent au bonheur 
de leur prochain et à l'amélioration de l'espèce 
humaine. La cour, l'aristocratjej les hommes 
du gouvernement sont en genëralTëdâî^nêuse- 
ment tioslîres aux.mariîfestatîons aKoïïtïoiîîstés. 
Le nom dû P. Hyacinthe a fait quelques bro- 
ches dans le parti de l'abstention fashionable. 
Au milieu de la foule qui encombrait St-James's 
Hall, on a remarqué, dans les places rësêpê^^ 
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des notabilités politiques ou sociales et même 
des ladies que rien n'avait jamais été capable 
de faire sortir de leur apathie au sujet du fléau 
de la prostitution. D'un autre côté, cet entou- 
rage parait n'avoir pas été sans influence sur 
le contexte du discours. Le P. Hyacinthe s*est 
montré éminent prédicateur moraliste, orateur 
splendide dans les généralités de son sujet, et il 
en a fait le tour avec une force et une habileté 
qui ont provoqué d'éclatants témoignages d'ad- 
miration. Cependant, la question capitale, celle 
de la légalisation du vice, semble être sortie à 
peu près intacte du combat. 

Le P. Hyacinthe, aurait dit un tireur suisse, 
a criblé de coups la cible de Timmoralité publi- 
que, avec d'autant plus d'adresse, qu'il a su 
constamment éviter de c centrer le carton. > 

Quoi qu'il en soit, il a eu les honneurs de 
certains grands journaux de la Métropole qui 
jusau'alors avaient systématiquement évité de 
parler du mouvement abolitioniste. Parmi les 
autres, le rapport des c Daily News >, intitulé 
t Le vice réglementé par l'Etat, et ses funestes 
conséquences» , ne laisse rien à désirer aux amis 
de la Fédération. Bref, la glace est romi)ue une 
fois pour toutes, et sauf la petite observation que 
nous avons dû faire dans l'intérêt de la couleur 
locale, nous remercions cordialement le P. Hya- 
cinthe, nous nous félicitons de sa conférenœ et 
nous estimons au'elle a été de sa part une bonne 
œuvre, à laquelle les circonstances extérieures 
donnaient, malgré tout, la valeur d'un acte de 
courage. 

Il reste acquis à notre cause ce fait complexe, 
dont tous les détails sont importants, savoir : 
que la conférence du 23 juin était organisée, 
annoncée et placardée comme ayant lieu sous 
les auspices combinés de notre fédération gé- 
nérale pour l'abolition de la prostitution, et de 
l'Association nationale britannique pour le retrait 
des lois concernant les maladies contagieuses; 
que le P. Hyacinthe a publiquement attaché 
son nom à cette manifestation ; que l'afBche a 
fait affluer à StJames's Hall plus de monde 
que la salle n'en pouvait contenir ; que la séance 
a été ouverte par H. Stansfeld, président de la 
Fédération, et close par M. Shaen, président de 
l'Association nationale ; que la présence de M<"® 
Butler a été saluée par un tonnerre d'applaudis- 
sements ; que deux membres du Parlement, sir 
Harcourt Johnstone, et M. Henry Richard, ont 
saisi l'occasion de ce meeting pour faire, avec 
plus d'éclat que jamais, une profession de foi 
abolitioniste, dont l'auditoire leur a témoigné 
une satisfaction presque unanime; en sorte que 
la journée du 23 juin peut être enregistrée 
commme un triomphe jusqu'ici sans égal dans 
la Métropole, en. ce qui concerne l'œuvre du 
relèvement de la moralité publique. 



Alleniapne. — Le Conseil fédéral de Tempiro 
a sommé le Sénat de Hambourg de supprimer 
les maisons de tolérance de cette ville. 



Une noQYelle branche de r^sdarafe. 



(Extrait d'noe lettre de la Nouvelle-Calédonie...., 1875.) 

c Sans doute, tu dois savoir que Nouméa est 
un pénitencier. II y a plusieurs milliers de 
forçats et de déportés politic^ues... 

> Ce qui m'a le plus surpris, c'est la manière 
dont les Français et du reste aussi les Anglais 
du Nord de l'Australie se servent des noirs, et 
commenl ils font des esclaves et les vendent, 
sans que les gouvernements de l'Europe s'en 
doutent. Des marchands de Nouméa envoient 
actuellement des navires dans les lies Sandwich 
et dans les mers environnantes pour faire la 
traite. Ils reviennent chargés, et ces malheu* 
reux sont inspectés et vendus selon leur va- 
leur. La seule chose qui diflfère de l'esclavage, 
c'est qu'ils reçoivent comme salaire 6 fr. par 
mois, et qu'au bout de six ans ils doivent être 
rapatriés. On les nourrit avec du maïs et du 
riz (pas de première Malité non plus), et rare- 
ment on leur donne des biscuits de mer. 

» Nous en avons nous-mêmes au moins cin- 
quante. Je donne 50 centimes par semaine à 
l'un d'eux qui tous les matins vient me réveil- 
ler, me brosser mes habits et me cirer mas 
bottes. > 
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On croit communément que les grandes villes 
ont seules le triste privilège de voir dans leur 
sein la prostitution étaler ses redoutables consé- 
onenGes. C'est une grave erreur. J'ai vu cette 
lèpre hideuse de notre corps social faire d'af- 
freux ravages dans nos petites localités... 

Il faut supprimer la prostitution légale et 
édicter des peines sévères contre la prostitution 
clandestine. 

Que ne fait-on pas pour assainir nos villes de- 
puis auelqpie temps. 

J'admire tous ces grands et magnifiques tra- 
vaux. Mais le complément nécessaire, obligé, 
de ces mesures de salubrité, doit être la dispa- 
rition de ces cloaques impurs aui, sous le nom 
d e maisons de to lérance, souillent de leur pré- 
sence nosjjuartTèrs,~ sont" de vraies écoles de 
'JéraoralisaJaon et créent autour STêttêS' comme 
une atmosphère empe stée qui envoie ses cou- 
rants mépnitiques dans^toutes les directions, 
jusque dans les plus humbles de nos hameaux. 

Le D' Bbroirbt, d'Arbois, 
Annales d^Hygiène publique, janvier 4866. 



Administration de la fédération. 



Nouveaux membres du Conseil' Oénér al : 
L'honorable E. Parket, late premier of New 

South Wales. 
M. le pasteur Jules Qailey, président du Comité 

de la Chanx-de-Fonds. 



NÉCROLOGIE. 

La Fédération a perdu deux membres dis- 
tingués de son Conseil général, savoir: 

En Italie, Maurice Quadrio, l'un des vétérans 
des guerres de l'indépendance italienne, et, 
comme publiciste, l'apôtre fervent et dévoué 
du patriotisme, du devoir et des vertus huma- 
nitaires. 

En Angleterre, M"* Henriette Martineau, 
décédée dans sa soixante - quinzième année. 
Elle a été, avec M"* Butler et deux autres 
femmes illustres. Miss Nightingale et Miss 
Garpenter, l'un des premiers initiateurs da 
mouvement national dirigé contre les Actes du 
Parlement qui ont introduit en Angleterre le 
régime français de la police des mœurs* La Bi- 
bliothèque universelle et Revue suisse, de 
Lausanne, consacre à M"« Martineau une no- 
tice littéraire, dont nous relevons les passages 
suivants : c Ce nom rappelle à tout Anglais une 
existence honorable et laborieuse, consacrée à 
des travaux utiles, une créature bonne et ori- 
ginalev oui a été possédée toute sa vie de la 
passion ae rendre des services et qui en a rendu 
de réels, parfois envers et contre tous... Ses 
écrits sont en général des ouvrages de compila- 
tion et de vulgarisation : L* Education dômes- 
tique, la Couturière, un résumé de la philoso- 
phie d'Auguste Comte, la Bonne à tout faire, 
son chef-d'œuvre; V Histoire d'Angleterre de 
L^.gitized by ^^- ^^ ^^ jw --^ 
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i8i5 à iS45^ et une série de récite, < Illustra- 
tions of Political Economy,» qu'on pourrait 
appeler V Economie politique en action^ qui 
fondèrent la réput<îtion de l'auteur et exercè- 
rent une réelle inûuence sur le public. Com- 
prendre clairement et rendre nettement les 
idées des autres était la grande qualité de M"» 
Martineau. Ses succès dans ce genre étaient si 
merveilleux, que des chefs de parti rçcher* 
chaient ses services, par exemple lord Brougham 
pour illustrer, au moyen de petites histoires à 
la portée de toutes les intelligences, les maux 
causés par l'ancienne « loi des pauvres. » M°»« 
Martineau a écrit une autobiographie dont l'ap- 
parition est attendue avec curiosité, car sa 
franchise était célèbre; l'intrépide liberté de 
son langage faillit la faire assommer aux Etats- 
Unis à l'époque où c l'institution particulière! 
était un dogme sacré dans le Sud. > 



le 



Grâce à la saison des vacances, nous avons 
la bonne fortune de posséder en Suisse, quoique 
our peu de temps, le Révérend George But- 
terj principal du collège de Liverpool, sa 
Temine, M"»« Jo séphin e-E. Butler, et M. James 
S tuart , professeur à ITInivër^îlS de CambrîTîgé, 
nninrois membres du Comité-Exécutif de la 
Fédération, ainsi que M. Joseph Nathan, secré- 
taire général du Comité central italien, à Rome. 

À cette occasion, une conférence familière 
d'amis de la Fédération, venus de divers can- 
tons, a eu lieu, avec nos hôtes d'Angleterre, à 
l'Abbaye des Bouchers à Berne, dans la soirée 
du 8 courant. Elle a été très-utile, au point de 
vue des travaux d'organisation du Congrès. 



Avis de la Direction du Bulletin, . — Pour 
répondre à une observation qui nous a été 
adressée 5 plus d'une reprise, nous informons 
nos abonnés qu'il sera puulié à la fin de l'année 
une Table des matières du Bulletin en deux 
parties détachées, dont l'une pourra donc être 
reliée avec la Revue des intérêts de la moralité 

Eublique et l'autre avec le Journal du bien pu- 
lic. La Table semestrielle ^ sur une seule 
feuille, n'est que provisoire. 



Erratum au N^ 7, page 80, ligne 20: 
Au lieu de Monin, lire : Morsier. 



LE CONGRÈS DE 1877. 

Incident médical. 

Dans le N^ 3 de notre Revue, nous avons dit 
que la question de la prophylaxie des maladies 
vénériennes allait probablement devenir le 
sujet d'un triple débat international, savoir : 
cette année, à Philadelphie; et en 1877, à Go- 
nèvc, d'abord au sein du Congrès médical, puis 
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dans le Congrès de la Fédération. Noua ajou- 
tions: le premier, ainsi que le second débat, 
ne traitera que la question d'hygiène, et sous 
le point de vue purement scientinque ; le troi- 
sième, celui de la Fédération, embrassera le 
sujet dans toute son étendue et aura essentielle- 
ment une tendance pratique. 

Ce qui se passait à l'époque où nous écrivions 
ces lignes, nous autorisait a tenir ce langage. 

L'attitude du Congrès des sciences mMicales 
dans ses sessions de Paris (1867), de Saint-Pé- 
tersbourg (1869), et de Vienne (1873)^ en ce 
qui concerne les effets de la prostitution, avait 
répandu partout l'opinion que les hygiénistes 
recommandaient positivement, en matière de 
police médicale, l'enregistrement et la visite 
sanitaire périodique des prostituées. 

L'Association nationale des médecins anglais 
ui sont opposés à ce régime, jugea opportun 
le profiter de la prochaine session du Congrès 
médical pour y exposer ses vues et faire tom- 
ber le préjugé populaire qui croit que la 
science est tout en faveur de ces mesures poli- 
cières. 

Aux premières démarches que fit l'Associa- 
tion, le Comité d'organisation du Congrès mé- 
dical répondit textuellement : « La question de 
1 prophylaxie des maladies vénériennes peut 
> être proposée par une société ou une indivi- 
» dualité et serait placée dans la section Hy- 
» giène publique ; mais elle ne pourra l'être 
» Qu'à un point de vue scientifique et mé- 
• aical. » 

Les médecins anglais admirent que cette 
base étiiit parfaitement correcte, et le moment 
approchant où le Comité d'organisation allait 
fixer son programme, ils lui envoyèrent^ le 26 
mai, leur proposition, par l'entremise de M. A. 
Humliert, pour qu'il en revit la rédaction. Celle- 
ci fut définitivement conçue en ces termes : 

Prophylaxie internationale des maladiee vé- 
nériennes. — Résultats sanitaires des c Lois 
sur les maladies contagieuses, ^ en ce qui 
concerne l'armée et la marine britanniques. 

Telle était la proposition. Elle a été écartée 

Eir le Comité d'organisation, aux termes de la 
ttre suivante: 

Genève, 25 juillet 1876. 

Monsieur Aimé Humbbrt, Neuchâtel. 

Monsieur, 
J'ai l'honneur, en réponse à votre lettre du 29* 
mai 1876, de vous informer que le Comité d'or- 
ffanisation du Congrès médical, 5"** session, a 
aécidé que la question: Prophylaxie internatio- 
nale des malaaies vénériennes, ne sera pas an- 
noncée dans ses programmes et rapports. La 
question de la prophylaxie des malaaies véné- 
riennes a en effet aéjà été trop longuement 
traitée dans les sessions précédentes du Congrès 
pour faire de nouveau le sujet d'une longue 
discussion dans la ^«^^ session. En lisant dans 
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le quatorzième rapport du Refuge de Genève, 
Genève 1876, page 2»3: « Genève a été choisie 
pour la première session du Congrès interna- 
tional de la Fédération au mois de septembre 
1877 >, nous estimons qu'il serait bien inutile 
que cette question fût traitée dans deux assem- 
blées différentes dans la même ville et au même 
moment.^ 

Recevei, Monsieur, rassuranoe de ma consi- 
dération très distinguée. 

Pour le Comité: 
J.-L, Prévost, secrétaire. 

Les choses en sont là. Les médecins anglais 
apprécieront la décision du Comité, ainsi que 
les considérations qui Tont motivée. 

Pour ce qui nous concerne, nous la regret- 
tons sincèrement. 

Il y a bien des choses que nous eussions 
abandonnées avec plaisir aux délibérations du 
Congrès médical; mais puisque cela n*est plus 
possible, nous ne reculerons pas devant la nou- 
velle tâche qui retombe sur notre propre Con- 
crès et dont nous ne saurions, en conscience, 
décliner la responsabilité. Le Congi'ès de la Fé- 
dératicm héritera donc en plein de la question 
que le premier ne veut pas aborder. Nous 
croyons même opportun d'introduire le sujet 
dès aujourd'hui dans le public, afin de prévenir 
toute fausse version sur la décision du Congrès 
médical. 

Nous suspendons en conséquence la suite de 
nos communications sur les assemblées annuel- 
les de Londres; nous renvoyons au prochain 
numéro un compte-rendu succinct des débats 
de la Chambre des Communes, dans sa séance 
du 19 juillet, où elle a rejeté, comme on s'y at- 
tendait, le bill de rappel des Actes du Parle- 
ment concernant les maladieis contagieuses, 
Srésenté par sir Harcourt Johnstone, et nous 
onnons, en traduction, le mémoire explicatif 
que M. le D^ J. B. Nevins avait mission de pré- 
senter au Congrès médical, à l'appui de sa pro- 
position, si elle avait été agréée. 

0b8. ^ Lire tôt 9.VL lieu de 29. 

* Plus exactement : èi huit Jours de distance. 



RÉSULTATS SANITAIRES SES ACTES DU PARLEffiNT . 

relatifli aux maladies contagieuses 

DANS LES ARMÉES DE TERRE ET DE MER 

DE LA GRANDE-BRETAGNE 

ET PARMI LES PROSTITUEES 

INSCRITES EN VERTU DE CES ACTES 



Le présent Mémoire s'occupera simplement 
des résultats sanitaires des Contagions Disea- 
ses ActSy dans les armées de terre et de mer de 



la Grande-Bretagne, et parmi les prostituées 
inscrites dans les districts anglais que ces Actes 
concernent. * Il se renfermera dans cette partie 
du débat, non qu'elle soit la plus importante, 
ou que l'insuccès au point de vue sanitaire soit 
le seul reproche à faire aux Actes, mais parce 
que leur impuissance à préserver la santé de 
Tarmée et 'de la flotte une fois démontrée, le 
seul prétexte qui ait servi à les faire voter 
tombe; et dès lors, les prétendus avantages que 
ces Actes devaient procurer n'existant pas, il 
ne reste plus le moindre prétexte à Tencoura- 
gement indirect qu'ils fournissent à l'immora- 
lité par la sécurité qu'ils sont destinés à lui of- 
frir; il ne reste plus la moindre compensation à 
l'injustice et à la cruauté exercées envers des 
femmes qui sont pauvres et sans défense, ni k 
la violation des principes constitutionnels les 
plus sacrés de liberté et de justice, égale pour 
tous, sans distinction de sexe ni de position de 
fortune. 

Le BUT des Contagious Disedses Acts est 
ainsi défini par la Commission Royale dans son 
rapport : t Rendre la pratique de la prostitution, 
sinon absolument inoffensive, du moins beau- 
coup moins dangereuse. » — Rapport de la 
Commission Royale^ | 13. 

Le RÉSULTAT SANITAIRE dcs Actes, à la date du 
rapport, était caractérisé en ces termes : t II 
n'est nullement prouvé qu'une diminution 
quelconque du chiffre des malades, dans le per-. 
sonnel de l'armée et de la flotte, soit attribuable 
à une diminution correspondante des cas de 
maladie résultant de l'application du système 
des visites périodiques des femmes avec les- 
quelles ce personnel a des rapports. » — Rap- 
port de la Commission Royale, | 37. 

A ruNANiMiTâ,la Commission Royale faisait la 
RECOMMANDATION SUIVANTE: € Nous recommau- 
dons de renoncer à la visite périodique des 



* Les statistiques de maladies pour Tarmée et la flotte 
sont empruntées à des sources eïclusivement offlcielles, 
soit aux documents publiés par le Gk)uvernement dans 
s5s Rapports sur l'armée et sur la flotte, soit à des statis- 
tiques antérieures de plusieurs années à la promulga- 
tion des Actes et qui ne se trouvent pas dans les rap- 
ports sur l'armée, mais qui ont été fournies au p*" Ne- 
^inspar le ministère de la guerre afin de lui permeXr- 
iTQOQ compléter l'enquête. Ces statistiques ont été pu- 
bliées dès lors dans la 3« édition de son • Rapport n au 
ministère de rintérieur (H ome Secretary); ôônéèrBftHl 
les objections aux « l!<Mlt&gious Diseases Acts ». Les ré- 
sultats relatifs à la santé des prostituées inscrites sont 
empruntés au Rapport annuel du capitaine Harria sur 
Texécution et les effets des « Contagious Diseases Acts •, 
présenté cluique année au Parlement par le Gouverne- 
ment. 
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femmes publiques. » — Rapport de la Com- 
mission Royale, 1 66. 

Le rapport de la Commission Royale constate 
que les visites périodiques sont Tessence même 
des Actes, et les défenseurs des Conta gious 
Diseases Acts sont presque unanimes h décla- 
rer que sans ces visites, les Actes n'auraient 
aucune valeur. — Rapport de la Commission 
Royale, § 12, 13, 29. 

Cet aveu d'insuccès en 1870 a été absolu- 
ment con6nné par Texpérience ultérieure. Les 
défenseurs des Actes, dans la defnière discus- 
sion au Parlement, ont à peine essayé de les 
justifier par dés raisons sanitaires; les argu- 
ments tirés de ce point de vue ont été abandon- 
nés par tous les orateurs, excepté par M. Hardy, 
qui a déclaré franchement, du reste, qu'il n'a- 
vait pas examiné lui-même la question. Il n'en 
a pas moins annoncé à la Chambre des Commu- 
nes que le nombre des personnes préservées 
chaque jour par la pratique des c Actes ■ était 
supérieur d'une centaine environ (109) au chif- 
fre total des malades qui se trouvaient aupara- 
vant dans les hôpitaux; et cependant, au mo- 
ment même où parlait cet orateur, il y avait 
dans les hôpitaux constamment près de 300 
hommes (278), en traitement pour les maladies 
contagieuses. L'affirmation de M. Hardy a été 
évidemment le résultat de quelque méprise qui 
n'a pas été expliquée, et qui actuellement est 
tout simplement inexplicable. 

Lbs résultats génâràux des actes jusqu'à ce 
JOUR, en ce qui concerne les armées de terre et 
de mer de la Grande-Bretagne, sont les sui- 
vants: 

AfTeotions syphilitiques ssoondairss. — AR- 
MÉE. — La proportion était descendue de 32.68 
oo/oo à 24.73 oo/j^, dansl'armée de l'intérieur tout 
entière (Home Army), de l'année 1860, époque 
où les tableaux statistiques de l'armée com-. 
mencèrent à être publiés régulièrement, è l'an- 
née 1866, époque de la promulgation du pre- 
mier Acte instituant les visites périodiques. 
Cette année-lè, la progression descendante s'ar- 
rêta, et le chiffre des maladies secondaires s'ac- 
crut; le dernier tableau statistique de l'armée 
dans lequel nous puissions puiser des rensei- 
gnements dignes de confiance, — celui de 1872, 
— montre que ce chiffre n'était descendu qu'à 
24.26 ^/qo, tandis que la moyenne pour la pé- 
riode entière était d'un seizième plus haute que 
la proportion de 1866. A partir de 1873, les ta- 



bleaux statistiques de l'armée ne nous offrent 
plus de données sûres, par suite de l'introduc- 
tion d'un nouveau règlement qui supprime la 
solde des soldats pendant leur traitement à l'hô- 
pital des maladies vénériennes. Le rapport de 
1873 sur l'armée dit, page 13: cQn présume 
que cette mesure a eu pour résultat de faire 
dissimuler les cas de maladie.t G^te année-ci, la 
proportion des maladies secondaires indiquée 
est de 23.19 <x>/oo, et en 1674 la proportion était 
remontéeà 24.0 «o/oo. (Rapport de 1874 sur l'ar- 
mée, p. 20); mais ces chifl^ doivent être en- 
tachés d'erreur par suite de la dissimulation 
des maladies indiquée plus haut. 

Pour la FLOTTE stationnée dans les ports du 
pays (Home Navy), il n'existe pas d'indication 
de la proportiob des maladies secondaires anCé- 
rieurement à 1866; k cette date elle était de 
15.7 oo/oo. Elle descendit— a vecdes fluctuations 
intermédiaires — à 12.8 «>/oo en 1869, époque 
où le champ d'action des Actes fujt considéra- 
blement élargi ; et pendant les trois années qui 
suivirent celle-là, elle monta constamment et 
atteignit en 1872 la plus haute proportion rela- 
tée, 18.3 oo/oo. Dès lors elle est redescendue, et 
dans le dernier rapport sur la flotte, celui de 
1874, elle était de 12.2, c'estè-dire inférieure 
seulement ds 0.6 ^foo à celle de 1869, cinq an- 
nées auparavant. La moyenne des huit années 
pendant lesquelles les Actes ont été en vigueur, 
est le 14.9 «o/oo, c'est-à-dire seulement 0.8 ~/oo 
de moins que la proportion existant lorsque le 
premier Acte a été voté, il y a huit ans. 

A Hong-Kong, les Actes sont en vigueur de- 
puis dix-sept ans, et avec une telle sévérité que le 
gouvernement anglais, à l'heure qu'il est, y fait 
payer une patente mensuelle aux maisons de 
prostitution; comme résultat, nous trouvons 
que le chiffre des maladies secondaires à Hong- 
Kong est plus considérable que dans toute autre 
station de l'armée anglaise. Tandis que la pro- 
portion moyenne depuis 1866, pour l'armée de 
l'intérieur (Home Army) a été de 26.4 ««/oo, à 
Hong-Kong elle n'a pas été moindre de 46 <x»/oo) 
presque le double. 

n est donc constaté que la fotme la plus \ 
grave des maladies syphilitiques^ savoir la \ 
syphilis secondaire, adonné une proportion 
plus élevée d'un seizième dans l'armée de ^* 
l'intérieur, depuis l'entrée en vigueur de 
l'Acte de 1866, quoique cette proportion eût 
diminué antérieurement d'une manière con^ 
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sidérable; que sa diminution dans la flotte 
a été moindre de 1 ^/©o pendant les huit der- 
nières années (les rapports de la flotte ne 
donnant pas d'indication sur les chiffres an- 
térieurs à 1866j; et que, dans la station de 
l'armée où les Actes ont été appliqués de la 
façon la plus stricte et pendant la période 
la plus longue, c'est-à'dire à Hong-Kong, la 
syphilis constitutionnelle atteint une propor- 
tion presque double de celle que présente Tar» 
mée de l'intérieur prise en bloc^ — aussi bien 
dans les stations où les Actes ne sont pas en 
vigueur que dans les autres. 

Gonorrhèe. — Cette maladie était descen- 
due, par une progression constante, de la pro- 
portion de 139 oo/oo en 1860, à celle de 111 ««/oo 
en 1866, et cela dans TARMÉE TOUT EN- 
TIÈRE. A partir de 1866, époque où fut voté le 
premier Acte des maladies contagieuses^ il a 
été constaté, par les témoignages du D^ Balfour 
devant la Commission Royale et par tous les 
rapports sur l'armée dès cette date, que les cas 
de gonorrhèe ont été en proportion plus consi- 
dérable dans les stations soumises aux disposi- 
tions des Actes que dans celles qui ne le sont 
pas.' 

Quant à la FLOTTE stationriée dans les porls 
du pays (Home Navy), les cas de gonorrhèe 
étaient descendus du 30 «>/oq en 1860 au 20 o<»/oo 
en 1866; depuis cette époque, la proportion s'est 
accrue d'une manière constante, et elle est ar- 
rivée actuellement au chiffre de 56 ««/oo, c*est-h- 
dire presque au triple. Dans la STATION DE 
LA MÉDITERRANÉE, la proportion, qui était 
du 16 oo/oo en 1866, s'est élevée au 40 <»/oo en 
1874 ; là aussi elle a donc presque triplé. 

// est donc constaté, non-seulement que la 
forme la plus grave de la maladie (la sy- 
philis secondaire) a été accrue plutôt que 
diminuée depuis Ventrée en vigueur des 
Actes, mais que la forme moins grave (la 
gonorrhèe) est devenue plus fréquente dans 
l'armée et a presque triplé en intensité dans 
la flotte, sous le régime de ces Actes. 

Affection vénérienne primitive ou chancre. 
— Il ne nous reste à considérer que cette troi- 
sième classe de maladies vénériennes ; les cas 



< En 1873 et 1874, on voit pour la première fois se 
produire une différence à ravantage des stations où les 
Actes sont en vigueur ; mais il faut remarquer aussi que, 
pour ces deux années, Parmée s'est trouvée sous le ré- 
gime du nouveau réiglement de 1873, qui, de Taveu des 
rapports officiels, incite à dissimuler les cas de maladie. 



de cette catégorie peuvent quelquefois avoir de 
la gravité, en se développant en syphilis cons- 
titutionnelle ; d*autres fois, ils n*ont pas d'autre 
importance que celui d'un désagrément tempo- 
raire. Dans leur premier aspect, comme ame- 
nant à leur suite la maladie constitutionnelle, 
nous en avons déjà parlé ci-dessus (syphilis 
secondaire), et nous avons trouvé que la pro- 
portion s'en était accrue sous Tiniluence des 
Actes au lieu de diminuer; mais dans leur 
forme simple, il est incontestable qu'ils ten- 
daient à diminuer rapidement avant la miâe en 
vigueur des Actes, et que cette diminution a 
continué, quoique sur un moindre pied. 

La proportion des chancres était descendue, 
dans l'ARMÉE INTÉRIEURE tout entière, de 
14300/qo en 1860, à 91 ^l^en 1866, époque où 
les visites périodiques furent instituées, soit 
une diminution de 6 pour cent par an. Cette 
proportion est ensuite descendue de 91 o^/oo en 
1866 à 66 ^Iç^ dans les années suivantes, c'est- 
à-dire que la diminution annuelle n'a plus été 
que de 4.6 pour cent, au lieu de 6 pour cent. 

Si, au lieu de prendre l'armée en bloc, nous 
nous bornons à considérer les STATIONS SOU- 
MISES au régime des Actes, la différence sera 
plus grande encore; car, dans ces stations, tan- 
dis que la proportion de l'affection vénérienne 
primitive était tombée de 146 ^j^ en 1860 à 
107 00/^ en 1866, soit 9 pour cent par an, avant 
qu'il existât aucun Acte, cette proportion n'est 
tombée que de 66 w/qq en 1869 à 54 oo/^ en 
1872, soit 6 pour cent par an pendant les trois 
années dans lesquelles le régime des Actes a été 
établi de la manière la plus étendue dans cha- 
que station. Durant la période intermédiaire 
de six années, pendant lesquelles les Actes ont 
été graduellement introduits et renforcés, la 
moyenne de diminution a aussi été intermé- 
diaire, n'étant que de 6.4 pour cent, au lieu 
de 9 poui* cent par an, moyenne qui existait 
avant l'entrée en vigueur des Actes. 

DANS LES STATIONS QUI N'ONT JAMAIS 
ÉTÉ SOUMISES au régime des Actes, les chan- 
cres sont tombés de 134<»/oo en 1860 à 79«>/,jo 
en 1866, soit une diminution du 6.8 pour cent 
par an. Dans l'année qui suivit la promulgation 
du premier Acte, les ulcérations primitives s'éle- 
vèrent à la proportion de 102 ^/^ dans les villes 
non soumises à l'Acte ; et, tandis que dans les 
stations placées spus le régime des Actes, b 
proportion de ces ulcérations continuait^^^^^ 
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minuer , la gonorrhée , dans ces mêmes sta- 
tions, cessa subitement de décroître : la propor- 
tion des cas de gonorrhée s'éleva de 116 à 132 
^/OO' ®^ ^^^^ encore de 115 ^/qq cinq ans plus 
tard. Ce fait de Taugmentation des chancres 
dans les stations non soumises aux Actes, tandis 
que d'autre part les stations soumises voyaient 
s'accroître les gonorrhées, n'a jamais été expli- 
qué d'une manière satisfaisante ; mais ce qui 
reste établi et en dehors de toute contestation, 
c'est que toutes les formes des maladies véné- 
riennes étaient en progression descendante dans 
toutes les stations, avant le vote des Actes, et 
qu'immédiatement après leur entrée en vi- 
gueur, une des formes de ces maladies s'accrut 
dans une catégorie de stations, et une autre 
forme dans une autre catégorie, pendant que 
Taflection la plus graA; s'accroissait dans l'une 
et l'autre catégorie de stations, autant que les 
tableaux statistiques de l'armée permettent de 
le constater. 

Dans la FLOTTE STATIONNÉE dans les ports 
du pays (Home Navy)^ la proportion des chan- 
cres s'éleva de 100 ^/qq en 1861 (première an- 
né€ mentionnée dans les rapports sur la flotte) 
à 104 <^/oo en 1863, époque où de grandes amé- 
liorations furent introduites dans le régime in- 
térieur de la marine, et où fut mis en outre 
en vigueur le premier Acte, qui fut abrogé trois 
années plus tard comme insuflisant et sans 
valeur. En cette année (1863), les ulcérations 
commencèrent à diminuer rapidement, et cette 
diminution continua avec une moyenne de 11 
pour cent par an, jusqu'au moment où fut voté 
l'Acte de 1866. La diminution se réduisit alors 
à 6.7 pour cent par an; et quand l'Acte de 
1869, plus sévère encore, fut voté, la diminu* 
lion devint plus faible encore : au lieu de 11 
pour cent, elle n'a été que de 2.3 pour cent par 
an pendant les cinq années du régime du nou- 
vel Acte. 

Si l'on nous demande de faire entrer en ligne 
de compte l'augmentation des cas de maladie 
entre 1861 et 1863, antérieurement à l'exis- 
tence des Actes, de même que leur diminution 
subséquente, nous trouverons que la diminu- 
tion des cas de maladie durant les cinq années 
antérieures à l'établissement du régime des Ac- 
tes a été de 6.2 pour cent par an, et que la 
diminution pendant la même période de cinq 
ans, sous le régime des actes, a été de 2.3 pour 
cent par an, c'est-à-dire que la diminution n'a 



plus été que le tiers de ce qu'elle était avant 
que les Actes fussent entrés en vigueur. 

Dans la FLOTTE DE LA MÉDITERRANÉE, 
qui se trouve aussi sous la protection toute spé- 
ciale des Actes des maladies contagieuses^ la 
proportion des chancres s'est élevée de 24 ^/qO 
en 1866 à 46 w/op en 1874, c'est-à-dire qu'elle a 
presque doublé depuis la promulgation des 
Actes. 

Ainsi, en ce qui concerne les chancres, 
aussi bien que pour les affections secondai- 
res et la gonorrhée, aucune amélioration 
sanitaire n'est résultée du régime établi par 
les Actes : car la diminution des cas de ma" 
ladie était beaucoup plus rapide, dans Var^ 
mée de l'intérieur et dans la flotte station- 
née dans les ports du pays^ à V époque où 
les Actes n*existaient pas, qu'elle ne l'a été 
depuis leur existence; et pour la flotte de la 
Méditerranée, comprenant les stations si 
vantées de Malte et de Gibraltar, lapropor* 
tion des chancres a presque doublé depuis la 
promulgation de l'Acte de 1866. 

PROSTITUÉES. — Il reste à examiner l'in- 
fluence des Actes sur la santé des prostituées 
inscrites. En 1866, c la moyenne annuelle en 
pour cents des cas de maladie» calculée d'après 
le nombre moyen des femmes inscrites, > était 
121 (en négligeant les décimales), c'esUà-dire 
que chaque femme se trouvait malade plus 
d'une fois par an. Deux ans après l'entrée en 
vigueur de l'Acte, les cas de maladip ^vaiçnt 
atteint le chiffre de 202 pour cent, c'est-à-dire 
que chaque femme se trouvait malade plus de 
deux fais par an. Bien que dès lors la moyenne 
des cas de maladie ait graduellement diminué, 
elle était encore, à la date du dernier rapport 
ofiiciel, de 16 pour cent supérieure à ce qu'elle 
était huit ans avant le vote du premier Acte. 

Si, au lieu du chiffre des maladies, nous exa- 
minons celui des dècèa parmi les prostituées 
inscrites, nous trouvons qu'il a plus que dou- 
blé depuis l'entrée en vigueur du premier Acte. 
En 1865, le chiffre des décès était de 9.8 sur 
1000 femmes; ce chiffre est graduellement 
monté à 10.4, 16.7, 16.8, 20.6, 21.6; et le 
chiffre de 23 décès pour 1000 femmes, au lieu 
de 9.8, est celui que donne le dernier rapport 
du gouvernement sur la mortalité parmi les 
prostituées inscrites. 

Ces résultats sont tous empruntés à des sour- 
ces officielles; on pourra les vérifier en oonsuU 
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tant les tableaux publiés dans le rapport sur 
Tarmée pour 1873, page 12, et dans le rapport 
sur la flotte, page 18, en ce qui concerne les 
chancres et les gonorrhées dans l'année, et les 
affections primitives et secondaires dans la flotte. 
•Les statistiques des maladies secondaires, pour 
l'armée, ont été prises dans les rapports an- 
nuels sur l'armée; et celles des gonorrbées, 
pour la flotte, dans les rapports annuels sur la 
flotte. Les statistiques relatives à Hong-Kong se 
trouvent dans le rapport de 1867 sur l'armée, 
page 120, et dans les rapports sur l'armée de 
1869-70-71-72-73 et 74; celles relatives aux 
prostituées se trouvent dans le rapport annuel 
du capitaine Harris pour 1874, le dernier qui 
ait été publié. 

Ainsi^ de quelque côté que nous regar- 
dions, qu'il s'agisse de l'armée ou de la 
flotte^ à l'intérieur et à l'extérieur, ou des 
prostituées, nous rencontrons le même ré- 
sultat, c'est-à-dire un accroissement des cas 
de maladie, ou un ralentissement dans la 
diminution, comme conséquence du régime 
établi par les Actes, Il n'est pas un seul do- 
maine dans lequel les partisans des Actes 
puissent montrer des améliorations sanitai- 
res obtenues, à moins de prendre tel régi- 
ment isolé et considéré pendant un laps de 
temps de quelques mois seulement, ou bien 
telle station choisie qui semble donner des 
résultats favorables, lesquels disparaissent 
dès que l'on considère en bloc toutes les sta- 
tions soumises au régime des Actes. Néan- 
moins, nous allons nous occuper atcssi de 
V examen rfwSTATIONS PRISES ISOLÉMENT. 
Si, au lieu de prendre les 14 stations en bloc, 
comme l'a fait le rapport sur l'armée, nous les 
examinons une à une, nous trouvons qu'à Ply- 
mouth, Portsmouth, Woolwich, Alderahott et 
Shorncliffe (cinq stations qui contiennent pres- 
que la moitié de Teffectif de l'armée soumis au 
régime des Actes), la situation était bien meil- 
leure avant l'entrée en vigueur des Actes qu'elle 
ne l'a été dès lors. A Cork, les cas de maladie 
ne sont jamais descendus à un chiffre aussi bas 
que celui que fournissait cette station avant le 
régime des Actes; et à Windsor, le chiffre a - 
été beaucoup plus élevé après l'entrée en vi- 
gueur des Actes qu'auparavant. Ceci fait voir 
que pour la moitié des stations, contenant 
presque les deux tiers de l'effectif de Var- 
mée protégé par les Actes, la situation était 



meilleure avant la promulgation des Actes 
qu'après. A Canterbury, les choses sont res- 
tées dans le même état. D'autre part, à Chat- 
ham, Colchester, le Curragh et Douvres, qui 
sont des stations considérables, la situation 
s'est améliorée , et à Winchester , station de 
moindre importance, Tamélioration a été nota- 
ble depuis l'établissement des Actes; à Maid- 
stone, station si peu importante qu'elle mérite 
à peine d'être mentionnée, l'amélioration obte- 
nue est tout à fait hors ligne. Il est donc con- 
staté que dans sept des plus grandes sta- 
tions, contenant presque les deux tiers de 
V effectif de l'armée, la situation était meil- 
leure avant la mise en vigueur des Actes 
que depuis. Une station n'a éprouvé aucun 
changement. Dans les six stations restantes 
(dont deux considérables, trois assez consi- 
dérables, et une insignifiante), qui contien- 
nent à peu près le tiers de l'effectif, la si- 
tuation s'est améliorée depuis Ventrée en 
vigueur des Actes. Le résultat général pour 
les 14 stations prises ensemble, est, comme 
nous l'avons déjà dit, une amélioration de 
Qpour cent par an antérieurement aux Ac- 
tes, et seulement de 4.6 pour cent depuis 
rentrée en vigueur des Actes. A propos de 
ces stations, il faut noter une circonstance très 
importante et très instructive. Avant la pro- 
mulgation des Actes, il n'y avait point d'hôpi- 
tal au Curragh, où pussent être traitées les 
femmes malades. Il n'est pas étonnant dès lors 
qu'il y eût beaucoup de cas de maladie lors- 
qu'il n'existait pas de possibilité de traitement, 
et que le nombre des casait diminué dès qu'un 
hôpital a été construit et qu'un traitement a été 
possible. La même remarque s'applique à Col- 
chester, à Douvres et à Maidstone; dans aucune 
de ces localités il n'était possible aux femmes 
de se faire traiter dans un hôpital, antérieure- 
ment à l'entrée en vigueur des Actes. 

Le cas de Winchester est particulièrement 
instructif. Depuis plus d'un siècle , les malades 
vénériens étaient admis dans l'hôpital ordi- 
naire, et les résultats sanitaires obtenus étaient 
si satisfaisants que le nombre des lits réservés 
originairement à la section des vénériens avait 
pu être diminué, et que la maladie s'était main- 
tenue dans des limités modérées. Mais vers 
1830, la section des vénériens fut supprimée, 
et cette catégorie de malades ne fut plus ad- 
mise à l'hôpital : le résultat naturel fiit due^ 
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les malades n'étant pas traités, la maladie se 
propagea, et prit enfin à Winchester des pro- 
portions graves. La facilité d'un traitement à 
l'hôpital s'étant offerte de nouveau, les cas de 
maladie ont diminué, et leur chiffre n'atteint 
maintenant que la moitié de celui qui existait 
à l'époque où les femmes atteintes de maladie 
vénérienne n'étaient pas admises à l'hôpital. 

Leçon importante pour les hôpitaux. — Ce 
qui précède nous enseigne que le bienfait de 
l'admission à l'hôpital ne devrait pas être re- 
fusé à cette catégorie de maladies plus qu'aux 
autres, bien que dans beaucoup de circonstan- 
ces elle puisse être plus directement le résultat 
d'une conduite coupable que ne le sont d'autres 
maladies ; et que, si nous refusons de faire le 
bien qu'il serait en notre pouvoir de faire, par 
le motif que le patient est un pécheur, l'accrois- 
sement 4es maladies, et peut-être la multipli- 
cation des malades innocents en sera la consé- 
quence ainsi que notre châtiment; le bienfait 
que nous eussions pu accorder volontairement 
et qui eût été accompagné de la bénédiction 
attachée aux œuvres de charité^ nous sera pour 
lors arraché de force par l'intermédiaire du 
percepteur des impôts; ce bienfait, dépouillé 
de toute la valeur du don volontaire, perdra 
dans ce cas une grande partie, sinon la totalité 
des avantages qu'il doit procurer à la société, 
à cause de l'encouragement indirect à la débau- 
che qu'une législation comme celle des Conta- 
gious Diseuses Acts porte toujours avec' elle. 

En 1870, LE RAPPORT DB LA COMMISSION RoTALB 
DÂGLARAIT QU'iL N'Y AVAIT AUCUNE PREUVE QUE LES 

Actes des maladies contagieuses eussent pro- 
curé UN AVANTAGE SANITAIRE QUELCONQUE ; ET DÈS 
LORS^ UNE EXPÂRIBNCE PLUS ÉTENDUE N'A FAIT QUE 
CONFIRMER LEUR INEFFICACITÉ A CE POINT DB VUE, — 

seul côté de la question que nous ayons voulu 
examiner dans le présent Mémoire. 

ï)^ J. BiRKBEGK NbVINS, 

Prof. Med., à Liverpool. 



LA TRAITE DES BLANCHES. 

(Correspondance de Fronre.} 

Jadis employé dans les Ponts et Chaussées, 
j'étais en contact journalier avec les ouvriers 
qui viennent chaque année, de tous les coins 
de la France, prendre part aux grands travaux 
de Paris. J'ai vu de près quelles lamentables 
conséquences résultent pour beaucoup de ces 
€ couipagnuus du tour de France », de la fré- 



quentation des maisons de prostitution. Que de 
récits horribles d'actes de oestialité, dont j'ai 
été l'auditeur en surveillant les chantiers! Ja- 
mais je n'aurais cru que des êtres humains 
pussent s'avilir ou devenir criminels à ce point. 

Quels peuvent avoir été pour eux les résul- 
tats d'une telle vie, une fois rentrés au village 
et devenus, s'ils ne l'étaient déjà, époux et pie- 
res de famille? Hélas t je ne le sais que trop 
par d'autres récits. 

Elevez donc la voix contre toute législation 
qui accorde le droit de cité à la prostitution.... 

Et que dire des nombreuses victimes qui sont 
entraînées par surprise dans les repaires auto- 
risés t II y a quelque temps, une c oame » par- 
lant allemand et voyageant dans le pays de 
Bade, désirait, disait-elle, emmener en retour- 
nant à Paris une ou plusieurs domestiques. 
Leur voyage était payé, le salaire promis élevé, 
et le travail facile ; mais on ne voulait que des 
filles ne sachant pas un mot de français. Grâce 
à ses mensonges, cette femme faisait des dupes 
(|ui devenaient une source de succès et de pro- 
hts pour son abominable industrie. Imaginez 
quelle devait être la position de ces honnêtes 
et pauvres jeunes filles, quand, arrivées à Pa- 
ris, elles se voyaient soumises à la plus odieuse 
servitude. Où aller, quand on ne connaît per- 
sonne, dans une ville telle aue Paris? Et puis, 
comment franchir la grille ae la maison paten- 
tée? Enfin, à qui et comment se plaindre, 
quand on ne connaît pas la langue? 

Un acte de sauvetage, tenté par M..., Alsa- 
cien d'origine, a été couronné de succès... Mais 
ce n'est pas assez de flétrir le mal et d'en pal- 
lier les ravages ; il faut travailler à le faire dis- 
paraître. A.-G. 
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Est-ce à dire que la prostitution, comme on 
chancre, sans cesse rongera l'humanité en s'é- 
tendant, et que, inguérissable, ses effets seront 
toujours aussi terribles, aussi hideux? Nous ne 
le pensons pas. Quand les armées permanentes 
auront disparu et n'enlèveront pas au mariage 
les jeunes nommes, qui restent célibataires au 
moment de toute Texubérance des passions; 

Juand des besoins factices n'éloigneront pas 
'une union légitime ceux qui redoutent les 
folles dépenses aes femmes, l'entretien coûteux 
d'une famille ; ouand, grâce à la connaissance 
plus exacte des lois économiques, la production 
se sera étendue; quand l'ouvrière pourra vivre 
sans se vendre en quittant l'atelier ; quand le 
travail nourrira ses enfants; quand l'instruc- 
tion sera donnée à tous...., alors la prostitution 
s'amoindrira de plus en plus, mais pourtant 
sans disparaître complètement, car l'humanité 
n'atteinura sans doute jamais qu'une perfection 
relative. Pierre Laroussb, 

Grand Dictionnaire univ. du XIX* siécU- 



DÉBATS 

DANS LA CHAMBRE DES COMMUNES 
sur rabtliti<n de li praslitstioi léjile. 



Un membre du Parlement anglais, sir Har- 
(^WTl ïnhnsfanf^, avait présenté à la ChamBrê 
des Communes un bill aemandant l'abrogation 
des Actes des maladies contagieuses, qui léga- 
lisent en Angleterre la prostitution. Ce bill est 
venu en seconde lecture devant la Chambre 
dans la séance du 49 juillet dernier, et y a 
donné lieu à une discussion des plus intéres- 
santes. 

Au début de la séance, de nombreuses péti - 
tions ont été lues, toute s appuyant le bî jl degr 
tlarcourt Johnstone : citons entre autres celle Tîe 
l'SâsémBIéê générale de l'Eglise libre d'Ecosse 
(935 congrégations), celle de l'Eghse presb^OT- 
rienne unie d'Ecosse (plus aeSOOcohgréga- 
(îons), celle du Lord^gréyjit^et des magistrats 
de la ville d'EcTTinbourg, c elle de vingt m éde- 



ci ns et çhir^ucgicns JMatmuujat ^ Èdî nibôul^. 
l!-P., à lui seul, déposâTsur 



etc. M. Stansfefd, M. _ , , ^^j^^^ ^^, 

le bureau plus de cent pétitions du même genre. 
Comme on le voit, le mouvement pour Tabro- 
gation des Actes des maladies contagieuses 
gagne de plus en plus l'appui de l'opinion pu- 
blique. 

Avant que la discussion s'engageât sur le bill 
de sir Harcourt Johnstone, un incident assez ca- 
ractéristique eut lieu. Quelques défenseurs de 
la législation existante émirent la prétention 
d'em pêcher lesjjame^ d'A«Q»«t^ir flu^ dl^*""^! 
sd'uâ^''prélexle' qû il y aurait inconvenance à 
traiter un sujet de ce genre devant un auditoire 
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où réléiiient féminin serait représenté. En rca' 
lité, il s'agissait (l*obtenir le huis-clos, afin d^m- 
pécher qu'aucune publicité pût être donnée à 
la discussion ; aidsi protégés p;u- le secret de la 
délil>ération, les partisans des Actes se seraient 
sentis plus à leur aise. 

On sait que, par une de ces bizarreries qui 
caractérisent les inœurs politiques de rÀngle- 
terre, les séances du Parlement sont censées 
absolument privées, et que le public n*a pas le 
droit légal d'y assister, ni la presse celui d'en 
rendre compte. Toutefois, de temps immémo- 
rial, le public y est admis, et les reporters des 
journaux sténographient les dél)ats; mais ce 
n'est là qu'une simple tolérance. Il suffit qu'un 
membre de la Chambre, à qui la présence du 
public serait désagréable, s'adresse au speaker 
ou président, pour le prévenir qu'il aperçoit 
des étrangers ; alors le président est obligé de 
consulter la Chambre pour savoir s'il sera or- 
donné aux étrangers de se retirer. 

C'est ainsi que les choses se sont passées le 
19 juillet. Après que M. Mitchell-Henry, un 
partisan des Actes, eut demandé la fermeture 
de la galerie des dames, un autre membre, M. 
Cailan, trouvant la mesure proposée insuffi- 
sante, déclara au speaker qu'il croyait devoir 
user du droit qui appartient à tout membre de 
la Chambre, de signaler la présence des étran- 
gers. 

Le speaker répondit qu'il devait faire remar- 
quer à l'honorable membre que, si les étran- 
gers étaient exclus de la Chambre, les dames 
n'en resteraient pas moins présentes à la séance 
c attendu que la galerie des dames n'est pas 
censée se trouver dans l'enceinte de la Cham- 
bre. > Néanmoins, aioula-t-il, si l'hohorable 
membre insiste, mon devoir sera d'agir confor- 
mément à son observation. 

Le droit pour les femmes d'assister à un dé- 
bat qui touche de si prés aux intérêts de leur 
sexe, trouva en M. P.-A. Taylor un avocat 
énergique et résolu. Je crois, ditril, que la 
Chambre aurait tort d'empêcher les dames d'en- 
tendre cette discussion. C'est aux dames elles- 
mêmes à juger s'il est convenable pour elles de 
rester ou de se retirer. On ignore trop, en géné- 
ral, que le bill lui-même concerne exclusive- 
ment les femmes. Il n'y a du reste rien d'im- 
moral, rien de nécessairenicnt scandaleux dans 
cette discussion. Ce sont des femmes, malheu- 
reusement, qui font l'objet de la législation dont 
nous avons à nous occuper; la Chambre vou- 
drait^lle prétendre que les femmes ne doivent 
pas s'occuper de ce qui touche 'leur propre 
sexe, et qu'elles ne doivent pas se former une 
opinion propre sur un sujet qui les intéresse si 
profondément? Je crois que la seule bonne ma- 
nière d'agir est de laisser les femnties elles-mê- 
mes juger de ce qu'elles ont à faire. Beaucoup 
d'entre elles s'occupent de cette question avec 
zèle et dévouement. Une noble femme, entre au- 
tres, l'épouse d'un ecclésiastique de Liverpool, 



a consacré son existence à chercher à allég(^r 
les souflrances des malheureuses que les Actes 
concernent. Le mal réel consiste dans l'Immo- 
ralité de ces Actes; et les femnies qui n'ont pas 
hésité à se mettre en avant pour sauver leurs 
S(Burs de l'esclavage où les tient cette législa- 
tion, ne doivent pas être empêchées d'entendre 
la discussion d'aujourd'hui. 

M. Callan n'est pas convaincu par l'argu- 
mcnt^ilion de M. Ta\ lor. Non-seulement il veut 
expulser les dames,*mais il désire que la presse 
ne rende pas compte de la discussion. S'adres- 
sant au spi^aher, il répète la forndule sacramen- 
telle : € Je déclare. Monsieur, que j'aperçois des 
étrangers. » 

Le speaker met alors aux voix la question : 
t La Chambre ordonne-trello aux étrangers de se 
retirer? » Personne n'a>ant répondu oui^ et 
plusieui^s voix ayant répondu non, le speaker 
déclare que les personnes étrangères à la Clia m- 
bre s'oiïTT iTl ^ii i&^R^ à ■ pa 'i tr.rL — "* 

^îr riarcourt J ohnstone prend alors la parole 
pourTle vê lOppérsîV pr(TpoSition d'abrogation des 
Actes des 7naladies contagieuses. 

Je s;iis, dit-il, que le sentiment de la majorité 
de celte Chambre est que les Actes en question 
ont leur raison d'être, et que la discussion qui 
a eu lieu dans la dernière session ne devrait 
pas être recommencée. Ce sentiment est assez 
naturel, car l'objet de ces Actes est d'un carac- 
tère si douloureux — pour ne pas dire si révol- 
tant ^^^ que ceux qui désirent les maintenir 
peuvent tirer de là un avantage réel, en dis^mt: 
« Nous préférons nous Iwucher K;s oreilles plu- 
tôt que d'entendre discuter de nouveau un sujet 
pareil. » En outre, la presse de la métropole a 
jusqu'ici gardé le silence sur les efforts de ceux 
qui travaillent h obtenir l'abrogation des Actes; 
et ce n'est guère que la presse locale du nord 
de l'Angleterre qui a prêté d'une manière active 
son concours à la cause de l'abrogation. Mais la 
presse de Londres dût-elle nous refuser absolu- 
ment son appui, je ne puis pas oublier que, 
deux ou trois ans seulement avant l'abolition 
de l'esclavage, tous les jouraaux de Londres — 
sauf un seul — avaient refusé aussi de prêter 
aucune nltenlion à la propagande faite en 
Grande-Bretagne en faveur de l'émancipation 
dos esc la vos. 

La Counnission royale nonlmée pour f^iro 
une enquête sur les résultats produits par l'ap- 
plication des Actes, a reconnu que s'il v avait 
eu diminution des cas de maladie dans les hô- 
pitaux de la-marine, cette diminution ne pou- 
vait être attribuée k la législation de 1866, et 
elle a conclu en recommandant d'abolir les Vi- 
sites sanitaîiies périodiques des prostituées. 
Pourquoi le gouvernement n'a-t-îl tenu aucun 
compte de la recommandation de la Commis- 
sion royale? 

Il semble qù% nous nous figurions avoir fait, 
depuis dix ans, cette étonnante découverte, que 
la prostitution peut être extirpée par la législa- 
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lion. Mais jamais un gouvernement n*a tenté de 
répiimer ia prostitution eilc-mènie, Siins pro- 
duire une révolte ou une réaction dans un 
autre sens. C'est ce qui est arrivé avec les lois 
d*autrefois. Sommes-nous donc en mesure de 
déclarer à l'Europe que nous avons trouvé un 
nouveau système qui permettra de tout mener 
à bien? Le système du conlincnt est basé sur le 
désir de combattre Texteasion de ia maladie. 
Ne croyez pas que nous désirions que la mala- 
die continue à exister comme une punition du 
vice — ce n'est pas notre point de vue. Là où 
la maladie existe, il faut la guérir; et on doit 
fournir à ceux qui en sont atlecté^ toutes les fa- 
cilités possibles pour se faire traiter. Mais sur 
le coatment, malgré tous les efforts qui ont été 
faits, on n'a abouti à aucun résultat. M. Ar- 
mand Desprès, chirurgien de l'hôpital de Lour- 
cine à Paris, et M. Lecour, chef de division à 
la préfecture de police de la Seine, l'avouent 
l'un et l'autre. Lecour di t que pour 1,000 filles 
enregistrées par la police, il y en a 30,000 qui 
échappent à sa surveillance. 

Il y a dans cette Cfhambre et dans le pays, en 
général, une tendance croissante à placer trop 
de confiance dans l'action de l'Etat, à s'en re- 
mettre à l'Etat pour toutes choses. Si cela doit 
continuer ainsi, l'avenir de notre pays ne m'ap- 
parait pas sous des couleurs très rassurantes. 

L'orateur examine ensuite les données sUitis- 
tiques fournie^s par les rapports oflicieLs, relati- 
vement à la diminution des maladies vénérien- 
nes dans l'armée et dans la flotte; il fait voir 
que cette diminution avait déjà commencé 
avant le vote des Actes des maladies conta- 
gieuseSf et que depuis l'établissement de ces 
Actes, la diminution, au lieu d'aller en s'accé- 
léranL s'est au contraire ralentie. 

Puis il présente quelques observations rela- 
tivement à un rapport adressé dernièrement à 
la Chambre des ConHUunes par l'inspecteur 
Harn's. Ce rapport dit entre autres que «l'oppo- 
sition contre les Actes disparait de plus en 
plus, et qu'elle est presciue réduite aux seuls 
Weslejens, qui sont d'ailleurs loin d'être una- 
nimes sur ce point. » C'est là une grave erreur. 
Sans doute, l'Eglise wesleyenne prend une 
part active au mouvement contre les Actes; 
mais l'es jours derniers, l'orateur a eu l'honneur 
de présenter à la Chambre des pétitions en fa- 
veur de l'abrogation, signées par plus de 2.000 
ecclésiastiques appartenant à l'Eglise établie, 
dans les diocèses de Durham, d'York et de Man- 
chester. Les ecclésiastiques n'ont guère l'habi- 
tude de signer des pétitions, surtout quand elles 
émanent (l'une source rcadicnle; aussi l'orateur 
attache-t-il une valeur inmiense à ces signa- 
tures. 

Sir Harcourt Johnstone ajoute qu'on a pré- 
tendu que les Actes ramenaient les jeunes hlles 
sur le chemin de la vertu. Je demande à la 
Chambre, dit-il, et aux honorables membres qui 
sont opposés au bill, s1l y a dans ces Actes la 



moindre chose qui mette entre les mains du 
gouvernement un pouvoir de ce genre? Au con- 
traire, les administrateurs des mstitutions de 
refuge et des maisons pour les filles repenties, 
qui ont voué leur existence entière à cette œu- 
vre, et qui doivent savoir à quoi s'en tenir, dé- 
clarent à la fin de leur rapport, qu'une longue 
expérience de tout le système n'a fait qu'accroî- 
tre leur conviction que c'est € la plus grande 
hypocrisie morale de notre époque. » Ce n'est 
pas moi qui parle ainsi, je cite les propres pa- 
roles des personnes qui se sont consacrées à la ^ 
ti\che de simver et de réhabiliter ces pauvres * 
créatures. 

Le rapport du capitaine Harris parle de l'in- 
troduction possible des Actes dans des localités 
où ils ne sont pas actuellement en vigueur: il a 
fait allusion à Liverpool et à Sheffield. Je ne sii- 
che pas que la population de ces villes ait ma- 
nifesté le moindre désir de voir adopter une 
mesure pareille. Mais si le gouvernement pro- 
jette l'extension des Actes, qu'on le dise fran- 
chement, et qu'on n'essaie pas de les introduire 
clandestinement, — je sais ce que je dis, en me 
servant de cette expression, — dans des locali- 
tés où ils ne sont pas en vigueur. Oui, il y a eu 
une tentative clandestine de ce genre, tentative 
oui n'est connue d'aucun membre de cette 
(Chambre. J'ai les preuves en mains, et je puis 
les produire s'il est nécessaire. 

L'orateur conclut en ces termes: L'attitude 
prise par l'Eglise d'Ecosse, par une partie de 
l'Eglise d'Angleterre, par presque toutes les 
congrégations wesleyennes et non-conformistes, 
doit nous donner iKÎnne espérance. Je ne crois 
pas que nous puissions traiter plus longtemps 
cette question dans un esprit cynique et mépri- 
sant., un esprit d'indilférentisme, qui malheu- 
reusement prévaut trop souvent à notre époque. 
Je crois qu'il est de notre jdevoir, à nous qui 
siégeons sur ces bancs, de protester contre ces 
Actes. Je les regarde comme fatals à la vie et à 
la liberté de la nation, et en conséquence je 
demande qu'ils soient abrogés. (Applaudisse- 
ments.) 

M. Éustaoe Smith se lève ensuite. Ce n'est 
pas un adversaire du bill, au contraire; mais 
il croit qu'il serait utile qu'une enquête parle- 
mentaire fût faite pour éclairer davantage la 
question; et il propose que, vu le temps qui 
s'est écoulé depuis le rapport de la Commission 
royale, la question des Actes des maladies 
contagieuses soit renvoyée à l'examen d'un 
Comité parlementaire. 

Sir Cnarles Legard réplique à sii" Harcourt 
Johnstone. et cherche à prouver l'excellence de 
la législation existante. < Le discours de sir 
Ch. Legard, dit à ce sujet le National League 
Journal (organe de la Working Mens Natio- 
nal League for the Repeal ofthe Contagions 
Diseases Acts), est le plaidoyer le plus faible 

aui ait jamais été prononcé a la Chambre des 
ommunes en faveur d'une loi cmelconque. | 
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L'oratear pread la défense des agents de police, 
et déclare que jamais une femme n'a été empê- 
chée de reprendre une conduite honnête, et 
qu'aucune plainte ne peut être formulée à cet 
égard : les histoires à sensation mises en circu- 
lation par les adversaires des Actes sont erro- 
nées ou reposent sur des témoignages frivoles. 
Il est absolument nécessaire que le gouverne- 
ment nrenne des mesures énergiques pour sau- 
vegaraer la santé publique, et c'est notre devoir 
que d'appuver ces mesures. 
. M. Stansield, dans un long discours en fa- 
veur du bill, rappelle d'abord l'origine des 
Actes, dont le but primitif était de préserver 
Tannée et la flotte ae la contagion des maladies 
vénériennes. L'attente des auteurs de cette lé- 
gislation n'a pas été remplie, et l'orateur le 
prouve en analysant minutieusement les statis- 
tiques officielles. Mais ce n'est là qu'une partie 
de la question, et la Chambre doit bien se pé- 
nétrer de l'état des choses : si les Actç^ ne sont 
pasahrnyés ils seront inévitabJemeQt étendus 
au pays tout ent ier. La logicjue le veut ainsi. 
L'orateur précédent a dit qu'il fallait sauvegar- 
der la santé publique et préserver les généra- 
tions futures, et il croit à l'efficacité des Actes 
pour remplir ce but. Mais évidemment, ce n'est 
pas au moyen d'une législation restreinte seule- 
ment à quelques stations navales et militaires, 
qu'il est possible de réaliser le vœu de l'hono- 
rable préopinant ; et ceux qui pensent que les 
Actes sont destinés à produire de bons résul- 
tats, seront invinciblement amenés à en étendre 
l'action au pays tout entier. Du reste, de nom- 
breux indices* prouvent déjà que telle est l'in- 
tention des partisans de ces Actes. Or, quelles 
seraient les conséquences d'une pareille exten- 
sion? Il faudrait constituer, dans tous les cen- 
tres de population des Iles Britanniaues, un 
corps de police irresponsable, centralisé, in- 
vesti d'un pouvoir discrétionnaire. Que devien- 
draient avec cela la liberté individuelle et 
les principes de notre constitution? Je le de- 
mande h tous les légistes de cette Chambre: au 
bout d'une génération, quel serait l'eflet d'un 
système pareil, d'abord sur le caractère de la 
police et de l'administration de notre pays, et 
ensuite sur ces principes de légalité, de justice 
et de liberté qui ont été jusqu'à présent la base 
de noti*e vie constitutionnelle? 

Mais, quoique cette législation soit arbitraire, 
elle n'est pas encore arrivée, chez nous, à rien 
qui approche du decré d'arbitraire auquel elle 
atteindrait inévitablement dans le cas de son 
extension au pays tout entier. Sur le continent, 
on demande des mesures de plus en plus rigou- 
reuses; et comme ces mesures restent impuis- 
santes à combattre le mal, leurs partisans 
croient y remédier en les aggravant toujours 
davantage. Après avoir cité les mesures coerci- 
tives récemment proposées par M. Lecour à 
Paris, et exprimé l'opinion que jamais un Par- 
lement anglais ne pourrait se résoudre à voter 



des choses aussi extravagantes, l'orateur ajoute: 
Eh bien, même armé de semblables nouvolrs, 
M. Lecour désespère de réussir, et n l'avoue 
franchement et avec tristesse. 

Mais n'ya-t-il rien à faire? Oui. Seulement ce 
n'est pas par l'action de la police et par les vi- 
sites sanitaires obligatoires qu'on obtiendra au- 
cun résultat. Qu'on agisse conformément aux 
principes de la religion que nous professons; 
qu'on applique mieux les lois destinées à main- 
tenir l'ordre et la décence, lois qui sont mal 
appliquées aujourd'hui dans cette capitale. 
Nous avons, en outre, un grand devoir, celui 
de guérir la maladie. Je crois que lorsque les 
pr^nts Actes auront été abrogés, — et ils le 
seront un jour, — il se produira dans tout le 
pays un grand mouvement en faveur de cotte 
question, et la bienfaisance privée accomplira 
ce que la loi est impuissante à réaliser. Mais je 
ne me contenterais pas des seuls efforts volon- 
taires: je crois que le principe de la loi des 
pauvres, s'il était bien appliqué, suffirait à tous 
les besoins. Il y a, en outre, des réformes à opé- 
rer dans l'armée: les soldats, au lieu de rester 
dans l'oisiveté, pourraient être utilement occu- 
pés; de plus grandes facilités devraient leur 
être accordées pour se marier, et le temps du 
service devrait être raccourci. L'orateur remer- 
cie ensuite la Chambre pour l'attention bien- 
veillante qu'elle lui a accordée, et termine son 
discours au milieu des applaudissements. 

M. Mundella répond à sir Charles Legard; 
et en sa qualité d'ancien membre de la Com- 
mission royale qui a eu à faire une en(juète sur 
les Actes des maladies contagieuses^ il rectifie 

Slusieurs assertions erronées de cet orateur. M. 
[undella s'élève particulièrement contre les 
visites sanitaires périodiques, qui sont à ses 
yeux une véritable excitation à la débauche ; 
car, à la sortie de la visite, les prostituées sont 
attendues par des é^ens qui pensent trouver de 
la sorte une garantie de sécurité. L'orateur cite 
à ce sujet le témoignage de diverses personnes 
qui ont été appelées à déposer devant la Com- 
mission royale, entre autres celui d'un agent 
nommé Phillips, qui a été employé à Shorn- 
cliffe dans la police des mœurs, et qui a donné 
sa démission afin de ne pas participer plus 
longtemps à l'exécution de mesures qu'il désap- 
prouvait. A-la question : t Croyez-vous que les 
Actes aient augmenté ou diminué la prostitu- 
tion? » Phillips a répondu : « Je crois qu'ils l'ont 
augmentée, i Au point de vue des intérêts de 
la moralité publique, ces Actes sont au nombre 
des plus dangereux, si ce ne sont pas les plus 
dangereux, que le Parlement ait votés dans ce 
siècle, et si la politique sur laquelle ils sont 
fondés devait être continuée, il en résulterait h 
la longue les eflets les plus désastreux. (Applau- 
dissements.) 

M. Henley parle contre les Actes, Il ne peut 
pas admettre que les raisons sanitaires aient 
été le vrai motif de cette législation ^ear, si l'on 

.,,__, ^oogle 
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voulait obtenir un résultat sérieux sous ce rap- 
port, i\ çùL fallu soumettre les hommes à la 
visite aussi bien que '^^^ frmTr'^ -^^ J/*/^> fn^ 
"Vor l StfUt ! ' immot-alilé, et i hon orable membre, 
qui dès le début a voté contre eux, votera pour 
leur abrogation. 

M. Whitbread rappelle qu'il a présidé en 
1862 une Commission qui avait été chargée de 
faire une enquête sur l'extension des maladies 
vénériennes dans l'armée et dans la flotte, et 
sur les moyens d'y remédier. Cette Commission 
étudia les législations exisUintes sur la matière 
dans d'autres pays, et se convainquit que le s 
mesures de coercition légale n'amena ient augune 
amélioration dans l'état sanit aire. En consé- 
quence, ta Commission proposa l'essai de ce 
qu'on a appelé le « système volontaire », c'est- 
à-dire l'installation ^'hôpitaux spéciaux où les 
personnes atteintes de maladies vénériennes se- 
raient admises sur leur demande. Mais cet essai 
fut trop court, et on y renonça avant d'avoir 
pu en apprécier les résultats d'une manière 
convenable, pour mettre en vigueur, au lieu 
du système volontaire, la législation des Actes 
des maladies contagieuses. Cette législation, 
après une période de dix ans, s'étant montrée 
impuissante à produire aucun bien, Torateur 
croit qu'il faudrait en revenir au gy^tftnf* vii- 
I^QÛlaire, qui n'a pas été sérieusement expéri- 
menté. On a objecté, contre le système volon- 
taire, que des malades avaient quitté l'hôpital 
smïs être guéris ; mais il serait possible d'appli- 
quer la disposition inscrite dans la loi des 
pauvres, disposition qui permet de retenir à 
l'infirmerie au workhouse jusqu'à entière gué- 
risonune personne qui y est volontairement en- 
trée. D'ailleurs, avec le système volontaire, on 
voyait se rendre à l'hôpital des personnes at- 
teintes de la contagion et appartenant à une 
classe qui aujourd'hui échappe à la législation 
des Actes; ces personnes se rendaient a l'hôpi- 
tal parce qu'elles pouvaient s'y faire traiter 
sans que la loi leur imprimât le stigmate flétris- 
sant de la prostitution publique, Umdis qu'au- 
jourd'hui tout€^ femme envoyée à l'hôpital est 
inscrite sur les registres. 

L'orateur parle de l'agitation publique qui 
se produit contre les Actes; et rend un témoi- 
gnage d'admiration et de reconnaissance aux 
dames qui n'ont pas craint de s'^occuper d'une 
si pénible question. Il espère que cette agitation 
portera ses fruits, et il adjure la Chambre et le 
gouvernement de s'occuper sérieusement de ce 
grave sujet. 

M. Ward Hunt, premier lord de l'amirauté, 

cherçhÊA4Hpin'er_gue_Les,4<^* des maladies 
contagieuses ont réellement a mgÏÏQfiQ l 'e ^rjU T- 
iTftïïrrelîeTWm?Mc[et^en^ En lisant les 

statistiques publiées par les services de la ma- 
rine et de l'armée, dit-il, je ne puis pas conce- 
voir qu'on arrive à une autre conclusion que 
celle-ci, que l'action des i4c^c* a été réellement 
bienfaisante. Je sais qu'il y a des personnes qui 



prétendent .que ce n'est pas l'afTairc de l'Etat 
que de porter remède à ce genre de maladies; 
et il en est même qui disent que les maladies 
vénériennes sont la juste punition du péché. Je 
ne puis pas admettre ce raisonnement, et je 
pense qu'il est du devoir de l'Etat de soulager 
les maux qui affligent l'humanité, même lors- 
que ce sont des pécheurs qui souffrent. Du reste, 
ce ne sont pas les coupables seuls qui sont at- 
teints: de 1848 à 1873, on a enregistré 31,860 
cas de mort par la syphilis, et dans ce nombre 
figurent 22,269 enfants <1gés de moins d'un an. 
Bien que les Actes aient eu pour but spécial 
l'amélioration de l'état sanitaire de l'armée et 
de la flotte, cependant des dispositions ont été 
prises dans l'intérêt du relèvement moral des 
malheureuses créatures égarées dans la voie du 
vice, et en lisant les comptes-rendus officiels, on 
pourra se convaincre qu'il a été fait beaucoup 
sous ce rapport. Sans doute, l'initiative privée 
serait aussi capable de faire un grand bien; 
mais il y a beaucoup de femmes qui n'auraient 
jamais pu être atteintes, sinon par les dispositions* 
Ae^ Actes. Il est certain, ajoute M. Hunt, qu'on 
se sentirait plus facilement porté, au point de 
vue du sentiment, à se joindre à ceux qui ré- 
clament l'abolition des Actes qu'à ceux quien 
demandent le maintien : mais il ne s'agit pas 
d'une afTairede sentiment, il s'agit d'une afTaire 
de raison; le maintien des Actes est avanta- 
geux aux intérêts du service, et il est du devoir 
du gouvernement de ne pas consentir à leur 
abolition. L'orateur repousse la proposition de 
M. Eustace Smith, de renvoyer la question à 
une Commission, et il s*oppose à la seconde lec- 
ture du bill d'abrogation. 

Sir Harcourt Jonhstone répond brièvement, 
ne voulant pas allonger le débat. Il maintient 
l'exactitude des chiffres qu'il a présentés ; il af- 
firme que l'action de la police n'a point les 
heureuses conséquences morales que lui attri- 
buent les partisans des Actes; il dit que, dans 
la Chambre, tout le monde est d'acco r d sur la 
nécessité de porter remède a ux maladies yé 
riennes, et qu'on ncdirfère guesurles 
tt êSpéW que le gouvernement reviendra un 
jo!ir de son opinion actuelle, et trouvera quel- 
que moyen de combattre la maladie, qui soit 
moins funeste et moins démoralisant que les 
Actes des maladies contagieuses. 

M. Eustace Smith retire son amendement, et 
la Chambre passe au vote lAr la seconde lecture 
du bill. 

Ont voté pour la seconde lecture . . 102 

Contre 224 

Majorité contre le bill . . 122 
Le bill présenté par~sïrTTarcôïïrl Johnstone 
est donc rejeté par la Chambre des Communes. 
Le Shield^ organe de l'association pour l'a- 
brogation des Actes des maladies contagieu- 
ses., se livre à une analyse de ce scrutin, qui, 
selon lui, démontre les progrès faits au sein de 
la Chambre par les pattjflfïM.4ç l!§bi:9g§l'ionC 
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Tous les membres du ministère tory présents 
à ]a séance ont voté contre le bill; tandis C|u'il 
n'y a eu que deux membres de l'ancien mmis- 
tére libéral qui aient voté contre l'abroj^ation 
cette Tois-ci : ce sont le marquis de Hartington 
et le D»" Lyon Playfair: les autres, et particuliè- 
rement MM. W.-E. Uladatone, John Bright, 
W.-E. Forster, James Stansfeld, A.-W. Peel, 
ont voté en faveur du bill. 

L'année dernière, 238 membres conserva- 
teurs et 7i membres libéraux avaient^ voté con- 
tre le bill d'al)rogation, tandis que iO membres 
conservateurs et 108 membres libéraux avaient 
voté pour. Cette année^ il y a eu une diminu* 
tion notable d'opposants: 183 conservateurs et 
43 lil>éraux seulement ont voté contre; il est 
vrai que le nombre des votes en faveur du bill 
a aussi été moins considérable: il conserva- 
teurs et 93 libéraux se sont prononcés dans ce 
sens.* 11 y avait 317 membres absents, dont 188 
conservateurs et 159 libéraux. 

Voici de quelle manière se sont réparties les 
voix des membres appartenant soit à l'aristo- 
cratie, soit h l'armée ou à la Hotte: 

Prarlebitl. Cmilre. 

Pairs irlandais i i 

Fils et frères de pairs ... 6 39 

Pctits-(ils de pairs 1 7 

Gendres, beaux-frères, neveux 

et cousins de pairs ... 6 24 

Baronnets et chevaliers ... 9 27 

Fils de baronnets i 2 

Officiers de l'armée ou de la 

flotte, non compris dans les 

rubriques ci-dessus ... 4 36 

~28 m 
Ainsi, sur les.224 voix qui ont rejeté le bill, 
il y avait 136 votants appartenant à l'aristo- 
cratie, à la flotte, ou à l'armée. 

Les membres de la Chambre qui ont voté 
pour l'abrogatipn des Actes des maladies 
contagieuses rcprései)tent 1,038,848 électeurs. 
Treize nouvelles voix ont été gagnées cette 
année h la cause de l'abrogation, et un seul, 
parmi les membres, qui lui sont favorables, a 
changé d'opinion. Sur les 317 absents, il y en a 
68 qui auraient voté pour le bill de sir Harcourt 
Johnstone. 

* 226 coNTRB, 104 POUR le bill, en tenant compte des 
scrutateurs, qui ne voten^ pas. 

l^^ote de la Réd.) 



LA TRAITE DBS BLANCHES 

EN SUISSE ET AILLEURS. 

Nous lisons dans le N« 260 de la Nouvelle 
Gazette de Zurich, les hideuses révélations 
qui suivent: 



Le 16 mai dernier, comparaissait devant le 
tribunal criminel de Zurich, Limi LandoU, 
épouse légitime de Conrad Landolt, charretier, 
de la commune d'E lige, domicilié <i la Sihihalle, 
Âussersihl, née en 1853, sans enfants. Déjà con- 
damnée à Winterthour en 1875. à trois mois de 
prison pour vol, elle est prévenue cette fois 
d'escroquerie simple pour une somme totale 
de 510 fr., et se reconnaît coupable. 

Dans le courant du mois de février dernier, 
l'accusée avait réussi, en prenant un faux nom, 
et en usant de manœuvres assez habiles, a se 
faire livrer p<ir diverses maisons de Zurich, 
pour le compte de deux tenancières de maisons 
de tolérance, la femme Hâmif^-GlUckheer el la 
femme Gossaucr-Lankmeier, a Riesbach, des 
étoffes de soie et de velours et diverses autres 
marchandises pour une, valeur totale de 510 fr. 
Elle enga<j;eait chaque' fois ces marchandises 
dans un élablissement de prêts sur {images, chez 
Werndli, à Hottingen, chez Gysler-Hul>er, ou à 
la Banque cantonale, contre une avance mi* 
nime, et se faisait remettre une reconnaissance 
qu'elle revendait ordinairement à un tiers. D(v 
couverte enfin et arrêtée, elle a commencé par 
nier, puis elle a fait des aveux qui peuvent se 
résumer de la manière suivante: 

c Je suis née et j'ai été élevée à Munich ; j'ai 
perdu mes parents de bonne heure et me suis 
trouvée chez des étrangers, Â l'âge de 15 ans, 
je vis dans un iournal qu'on cherchait des som- 
melières pour la Suisse, et qu'il fallait s'adres- 
ser aux c Quatre-Saisons, » à Munich. J'allai à 
cet hôtel et j'y rencontrai une M'"<' GlOcklMîer, 
qui m'engageiî pour son café. J'allai avec elle à 
Zurich, et sa maison, à l'enseigne de l Arche de 
Noé, me parut un singulier ét^dilissemeut. 
Gomme ie ne voulais pas rester chez elle, elle 
me vendit pour 285 fr. — quoiau'elle ne m'eût 
rien acheté qu'un chaficau — a une maîtresse 
de maison de tolérance de la Chau\-de-Fonds. 
A la Chaux-de-Fonds, au bout de quelques jours, 
un Monsieur me fournit les moyens de quitter 
la maison où j'éUiis, et je retournai à Zurich. 
Là, je rencontrai par hasard M'"« GlUckheer 
dans la rue; elle m'invita à dîner; je me rendis 
à son invitiition, et elle me vendit pour la se- 
conde fois, à la femme Gossauer,. à Muhlebach. 
Au bout de quatre semaines, je fus rachetée par 
Mme Peter, de Zurich, pour 440 fr., et je restai 
chez elle six semaines, pendant le Tir fédéral 
de 187i. Ensuite, ie fus vendue pour 300 fr. 
à une maîtresse de maison de tolérance de 
Mulhouse. Celle-ci me fit faire une robe de soie 
verte, et me déclara au bout do quinze jours 
que je lui devais 300 fr. Je voulus la quitter, 
et je priai dans trois lettres M""* Peter de me 
racheter. Elle y consentit. Je restai ensuite pen- 
dant 5 mois environ chez la femme Peter, et 
dans es laps de temps, je gagnai au moins 
3,000 fr., dont la moitié m'appartenait, déduc- 
tion faite naturellement des frais <1e pension, 
de logement et do blanchissage. Je quittai M"*^ 
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Peter, allai chez M'"° Frei; h Ausscrsihi. puis' 
chez ii^ Hauser, dans la Steingassc, à Zurich, 
de \h dans un café de Zurich^ et enliu à l'au- 
berge du Cerf, à Wiiiterthour, où je fis la coo- 
naîssance de mon mari, que j'épousai le 10 
août 1874. 

» C'e5t M»«6!uckhecr qui a fiiît mon malheur 
en ro'attirant de Munich à Zurich par de fausses 
promesses. H"^ HUmigest sa fille. J'ai voulu me 
venger de la mère sur la fille, c'est pourquoi je 
faisais inscrire h son compte les marchandises 
volées. (Dans cinq des sept cas d'escroquerie, 
en eflfet, c'est au nom de M«-> Hamîg que les 
marchandises ont été prises.) Je croyais que la 
fenuue HHmig serait forcée dé payer ; je n'aî pas 
voulu faire de tort aux marchands. C'est aussi 
pourquoi j'avais pris le nom de t Thért^se 
p rick, » qui est celui d'une fille allemande qui 
a été longtemps placée chez M">« Hnmig. > 

Ces déclarations de l'aceusc^ viennent à l'ap- 
pui des révélations faites récemment par la 
Zurcherische Freitagszeituny^ sur le sort des 
i esclaves blanches » qui sont enfermées dans 
les maisons de tolérance; et malgré la répu- 
gninœ que noua éprouvons â donner de la 
publioité i d'aussi odieux détails, nous avons 
cru devoir le faire, parce que nous croyons 
que c'est le seul moyen d'appeler le>emède<. 

L'accusée a été condamnée h un an de prison 
avec travail forcé et ii 50 fr. d'amende; comme 
elle n'était pas eu état d'acquitter l'amende, 
cette dernière peine a été remplacée par 10 
jours de prison en sus. 

* Nous aouUgnon», paive que nous sommes tout ^ fait 
de cet avis. Kéd. d. Bull. 



LE VRAI COUPABLE 

dans la cause célèbre des deux Espagnoles. 



Chacun a lu le récit de Todieux traitement 
que le Juge-informateur de Lausanne a fait su- 
bir à deux dames étrangères dont les allures lui 
paraissaient suspectes. — Dans toute TEurope, 
la presse a stigmatisé la conduite de ce fonction- 
naire et nos paroles ne sauraient rien ajouter à 
l'indignation générale. D'un autre côté, nous 
prendrons la liberté d'examiner jusqu'à quel 
point cette indignation est de bon aloi. — Pour- 
quoi éclate-t-elle dans ce cas particulier? Est-ce 
parce que H. le Juge a commis successivement 
tels et tels actes d'arbitraire, de rigueur, d'in- 
humanité? Assurément non, car ce sont là des 
procédés communs et familiers à tous les ma- 
gistrats qui exercent la police des mœurs. Tous 



les jours, dans la li!)re Helvélie aussi bien que 
partout ailleurs, on empoigne, on brutalise, on 
détient sans forme de justioi*. on traite avec la 
dernière indignité, non [las les faussaires, les 
voleurs, ni les meurtriers, ceux-là sont au bé- 
néfice des lois, mais les personnes qui rentrent 
ou qui semblent rentrer dans la catégorie des 
courtisanes de bas étage. Si elles roulaient car- 
rosse, on les laisserait courir. Si la police ren- 
contrait, et elle en rencontre journellemeat, dos 
hommes, des mauvais sujets, aussi dangereux 
pour la santé publique que peuvent l'être leurs 
compagnes de débauche, c'est uniquement sur 
celles-ci que la police mettrait la niain. En 
sorte que les faits et gestes de M. le Juge-in- 
formateur, considérés en eux-mêmes, indépen- 
damment des personnes qui en ont été les mar- 
tyres, ne constituent absolument rien d'extraor- 
dinaire ni d'excessif. Mais M. le Juge s'est 
trompé, il a fait un four, il a pris pour des rô- 
deuses, des demoiselles de bonne famille, a\ant 
un frère à Barcelone, qui, aussitôt informé de 
leur mésaventure, leur a envoyé une somme de 
3,000 fr. Voilà le scandale, voilà la vraie cause 
de tout le tapage. M. le Juge a été l'enfant ter- 
rible de la police des mœurs. Son excès de zèle 
a révélé sottement au grand public ce qui se 
passe dans ce monde de barharie et d'iniquité 
que la peur de la syphilis a créé au sein de no- 
tre prétendue civilisation chrétienne. Voilà ce 
qui ne saurait lui être pardonné. S'il ne s'était 
pas trompé, personne n'aurait dit mot des souf- 
frances de ses victimes. Lorsque, sur le chemin 
de la prison, elles traversaient les rues de Lau- 
sanne en gémissant et en faisant appel à la jus- 
tice, les bons l^ourgeois qui les ont vues passer 
sont naturellement demeurés insensibles à ces 
clameurs. Lorsque, dans la prison, les deux 
sœurs ont été séparées, l'ainée enfermée dans 
une cellule avec deux prévenues, et la cadette, 
jeune fille de dix-huit ans, jetée dans une autre 
cellule contenant huit filles de mauvaise vie, il 
est probable que cela n'a pas causé grande 
sensation parmi le personnel administratif du 
lieu: qu'estrce qu'une femme de plus ou de 
moins dans une cellule où on les entasse par 
demi-douzaine? Lorsqu'on a laissé les pauvres 
étrangères emprisonnées depuis le jeudi jus- 
qu'au lundi à une heure après midi, sans pro- 
cédera leur interrogatoire, quelqu'un se serait- 
il imaginé de réclamer en leur faveur les ga- 
ranties constitutionnelleSu^quiy protègent \&sl 
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prévenus dans les circonstances les plus aggra- 
vantes? Enfin, lorsque menacées du dernier 
outrage, la visité sanitaire, elles invoquèrent 
avec larmes et désespoir leur innocence, on ne 
les contraignit pas moins à cette horrible tor- 
ture physique et morale. Puis, le bourreau, 
c est-i'i-dire le médecin, les ayant déclarées par- 
faitement saines, comme il n'y avait aucune 
charge contre elles, il fallut bien les remettre 
en liberté. Mais comment? Ordre donné de les 
expédier a la frontière, M. le préfet, de son 
côté, les livre purement et simplement à la 
gendarmerie pour les conduire (on appelle cela 
transporter) à pied, sur Morges, au soleil de 
raprès-midi. C'est en chemin de fer que la gen- 
darmerie escorte les voleurs et les assassins; la 
route poudreuse est assez bonne pour la femme 
tombée ou pour celle qui est tout unidfient sus- 
pectée par la police, même après avoir subi 
victorieusement l'épreuve de la visite mé- 
dicale. 

Il y a eu pourtant de beaux traits dans cette 
lamentable histoire; et il importe de les signa- 
ler, car, si l'on ne regardait qu'aux agents du 
pouvoir, ce serait à désespérer de la société. 

A Morges, exténuées de fatigue et gênées dans 
la marche par leur chaussure, les deux infor- 
tunées avisent un cordonnier sur la porte de 
son échoppe. Elles le prient, avec la permission 
du gendarme, de bien vouloir couper les hauts 
talons de leurs bottines, en ajoutant qu'elles 
sont obligées de solliciter gratuitement ce ser- 
vice, sans trop savoir si jamais elles pourront 
le rémunérer. L'artisan reste d'abord interdit, 
les yeux fixés sur le gendarme, mais, encouragé 
par sa femme, il se met à l'œuvre, et bientôt 
l'acte de charité est accompli. 

A Genève, où elles arrivèrent sans escorte, le 
préfet de Nyon leur ayant déclaré qu'elles 
étaient libres, les deux dames espagnoles se di- 
rigent vers le bureau du consulat de leur na- 
tion, situé autrefois dans la rue des Granges. 
Là, elles apprennent que le consulat s'est trans- 
porté ailleurs. A bout de force et d'énergie, elles 
éclatent en sanglots, et c'est une pauvre con- 
cierge qui les recueille dans sa loge : elle leur 
apporte de l'eau, du linge, des rafraîchisse- 
ments, et s'empresse de faire des démarches 
pour obtenir leur admission dans cette même 
maison du consulat d'Espagne, actuellement 
convertie en asile pour les femmes sans res^ 
sources, en un mot < le Secours » de Genève, 



fondé par les dames de notre association. L'une 
d'elles se hâta d'informer son mari, M. D. Le- 
noir, agent de change^ membre du Comité ge- 
nevois de la Fédération : et l'on sait avec 
quelle énergie, quelle persévérance et quoi 
succès cet honorable négociant a pris en main 
la cause de la réhabilitation de ses protégées. 

Si nous nous demandons maintenant quel 
est dans cette affaire le vrai coupable, celui qui 
écrit ces lignes répond, sans hi^siter: Ami lec- 
teur, c'est toi, et c'est aussi moi, et c'est notre 
peuple et notre société moderne du haut en bas 
de Téchelle. Car nous avons admis dans nos 
mœurs et coutumes, et nous tolérons encore, 
à côté de nos belles constitutions et de nos co- 
des, la théorie du mal nécessaire, l'esclavage 
féminin en ce qu'il a de plus odieux, l'arbi- 
traire de la police, l'impunité de ses délits, 
l'indignité et la cruauté de ses procédés. La 
responsabilité de tous ces attentats cumulés à 
la liberté individuelle, à la morale, è la justice, 
à la pudeur féminine, c'est sur la société tout 
entière qu'elle retombe et qu'elle pèsera tou- 
jours plus lourdement, jusqu'à ce qu'il s'o- 
père un réveil de Li conscience publique^ ce 
réveil que nous nous efforçons de provoquer en 
déchirant tous les voiles mensongers, afin de 
signaler le mal pendant qu'il en est temps en- 
core, et qu'il reste peut^tre quelque chance de 
conjurer de grandes catastrophes. Il y a une 
Némésis dans l'histoire et un jugement de Dieu 
sur les peuples dénaturés, c Ce n'est pas sa 
divinité, c'est rhumanité que Dieu venge. » 
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Adminisf rallon de la Fédérallon. 

Agences en Allemagne relatives an premier congrès inlernational de la Fédération. 

Le Comité-Exécutif a fait choix de deux correspondants, qui veulent bien se charger, en 
ce qui concerne T Allemagne, de recevoir toutes communications et de transmettre tous ren- 
seignements relatifs au congrès de 1877, savoir : 

M. le professeur et D"" Paulu8 Ca88el, rédacteur du Sunem, à Berlin (S. W. Kleinl)oeren- 
strasse, 26), 'et M. le D' Otto Henne-AmRhyn, à Gohiis, Leipzig. 

En Italie, les communications relatives au Congrès peuvent être adressées à M. Joseph 
Nathan, secrétaire général du Comité central italien, à Rome (Piazza san Luigi di Francesi, 24). 

La Direction du Bulletin continental, à Neuchàtel, expétiie gratuitement aux personnes qui 
lui en font la demande, les Statuts du premier Congrès international de la Fédération, 
pour 1877, soit en français, soit en allemand, au gré des commettants. 

NOUVELLES PUBLICATIONS: 

Il vient de paraître : 1» à Cope nhng^p. c hez Karl Schœnberg, éditeur, une traduction da- 
noise de la brochure de M""® Joséphine-E. Butler, intitulée Une voix dans le Dcsert, Le titre 
danois est : c Faldne Kvinder. En Rost i OErken, af Mrs. J.-E. Butler, » etc 

2» A Rome, chez G. Civelli, par les soinslTiT Comité central italien : La Polizia dei Cas- 
tumi e la Commissione del i3 Maggio, br. in-18. 

Id., par l'administration du Congrès des Associations ouvrières iUdiennes (aunombi*ede 
1300), à Gênes : 

Relazione délia Commissione Direttiva sut quesiti proposti alla discussione del XIV 
Congresso générale délie società operaie italiane. Roma. nogia tipografia br. in-4". 

30 A Londres, chez Tttbner et C« : 

The Hour hefore the Dawn, 

An appeal to men, un vol. in-16. (Une édition française est sous presse à Paris.) 

40 A Neuchàtel, Bureau du Bulletin continental : Eine sociale Frage. Der Staat und die 
ôffentliche Moralitat. aus dem Franzôsischen, von D. S., br. 8*. Prix : 80 c. 

Id., Bureau du Bulletin continental : 

Résultats sanitaires des Actes du Parlement relatifs aux maladies contagieuses, etc. 
Traduction d'un mémoire anglais de M. J.-B. Nevins^ docteur-médecin à Liverpool. br. in-18. 
Prix : 50 c. 



A. RUEGGER, aux Bois d'olivier. 

Souvenirs de Nice en bois mosaïque. Objets de tour; Chiffres et Armoiries, etc. 
Le i^^ octobre prochain, les magasins et ateliers seront transférés au N^ 6, rue 
du Pont-Neuf, NICE. 



Digitized by 



Google 



Digitized by 



Google 



LE 



BULLETIN COIVTÏIVEIVTAL 

REVUE MENSUELLE 

DES INTÉRÊTS DE LA MORALITÉ PUBLIQUE 



Ire Année 



15 Octobre 1876 



No 11 



FfiDfiRATION BRITANNIQUE, CONTINENTALE ET GÉNÉRALE 

POUR L'ABOLITION DE LA PROSTITUTION 

SpéeialemeDl envisagée comme institution légale ou tolérée 



SOMMAIRE: 

Page 
Pensée (le M«»« Lina Beck-Bernard .• . . 8i 
L'œuvre de la Fédération au point de vue 

italien. Congrès ouvrier de Gènes . . 85 
Congrès international d'hygiène et de sau- 
vetage, à Bruxelles ....... 87 

Allemagne : Suppression des maisons de 

tolérance à Hambourg, etc 88 

Contenu de la deuxième partie du 
Bulletin » 88 



Il ne faut pas s'occuper exclusivement de la 
jeune fille, mais du jeune homme ; lui appren- 
dre l'économie, lui montrer l'épargne comme le 
moyen de se marier jeune au sortir de l'appren- 
tissage; en un mot, diriger la croisaae non 
(seulement)^ contre la prostitution, mais contre 
l'une de ses principales causes, le célibat. Lors- 
que les jeunes gens auront pris l'habitude de 
considérer le mariage non comme la fin, mais 
comme le commencement de la jeunesse, l'âge 
des passions les plus vives les trouvera sauve- 
gardés par le foyer domestique, par la présence 
et l'affection d'une compaene jeune et aimée ; la 
santé publique, dont la dfégénérescence est un 
fait indiscutable, renaîtra belle et vigoureuse ; 
sous l'influence de la vie domestique commen- 
cée de bonne heure, les désordres de mœurs 
diminueront tout naturellement. 

Lina Begk-Bernard. 
(Extrait d'une lettre au Directeur du Bulletin.] 

* La Rédaction prend la liberté d'ajouter ce mot seu' 
leinent, qui lui paraît un complément nécessaire de Tex- 
cellente pensée de l'auteur. 
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an point de Tne Itnlien. 



Nous avons reçu d'Italie deux brochures fort 
intéressantes, qui traitent l'une et l'autre des 
règlements sur la prostitution. Nous rappelons 
que cette question est à Tordre du jour dans ce 
pays, où une commission spéciale a été nom- 
mée en mai dernier par le ministre de l'inté- 
rieur, pour faire une enquête à ce sujet et pré- 
senter des propositions. La première de ces 
brochures est la réimpression d'un travail inti- 
tulé : La polizia dei costumi e la commissione 
del iS maggio (La police des mœurs et la com- 
mission du 13 mai), qui a paru dans le journal 
Il Diritto; la seconde est un rapport présenté 
au récent Congrès des sociétés ouvrières, à 
Gènes, par le Comité directeur de ces sociétés ; 
Tune et l'autre sont imprimées par les soins du 
Comité central italien de notre Fédération. 

Nous emprunterons à ces deux publications, 
mais particulièrement à la seconde, plus éten- 
due et plus riche en faits statistiques, quelques 
détails et quelques arguments que nous allons 
mettre sous les yeux de nos lecteurs. 

Parlons d'abord, d'après le rapport men- 
tionné plus haut, de l'origine de 
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talion à laquelle est aujourd'hui soumise la 
prostitution dans la plupart des pajs de l'Eu- 
rope. 

C'est la France qui la première donna l'exem- 
ple de placer la débauche sous la surveillance 
et sous la protection de l'Etat. Le but de. ces 
dispositions, lorsqu'à la fin du siècle passé elles 
furent ajoutées à la législation française, d'où 
elles ont passé dans celle de la plupart des au- 
tres nations, était de défendre la santé publique 
{gravement menacée, dans Topimon de quel- 
ques-uns , par les maladies contagieuses qui 
accompagnent le vice et sont le cluUiment du 
libertinage. Nous ne prétendons pas nier que le 
mal causé par les affections vénériennes n'ait 
été considérable dans le passé ; mais nous pou- 
vons, d'autre part, afïirnjcr en toute assurance 
que ce mal a été beaucoup exagéré, et qu'il n'a 
jamais constitué un péril pour la société entière, 
au point de nécessiter des mesures spéciales 
pour le combattre. Vers la fin du siècle passé, 
on avait observé à Paris une recrudescence de 
ce genre de maladies; et la ville n'ajant point 
alors d'hôpitaux spéciaux pour les syphiliti- 
ques, il arriva que les hôpitaux ordiuaires se 
trouvèrent insuftisants à contenir à la fois leurs 
malades habituels et ceux qui s'y rendaient 
pour s'y faire traiter de cette affection particu- 
lière. Bicètre et la Salpétrière furent alors 
transformés en hôpitaux spéciaux. Mais cela ne 
prouve rien en faveur des règlements. Si l'on 
songe à la période vraiment exceptionnelle que 
traversait en ce moment un centre de popula- 
tion tel que Paris, on trouvera bien naturel 
qu'il s'y soit produit une recrudescence de cette 
sorte de maladie, et on trouvera naturel aussi 
que le nombre des malades qui durent réclamer 
les soins des médecins exclusivement voués à 
cette spécialité, ait dû faire une vive impres- 
sion sur l'imagination de ces derniers. Mais 
comment a-t-on pu jamais inférer de là que la 
maladie eût pris les proportions d'une calamité 
sociale? Il parut néanmoins absolument néces- 
saire que les autorités ajoutassent aux mesures 
répressives du libertinage, qui existaient déjà, 
la surveillance simiUiire ; et. sur la proposition 
de quelques médecins, on institua un dispen- 
saire de salubrité auquel les femmes suspectes 
étaient obligées de so rendre pour être visitées; 
les visites périodiques à domicile furent égale- 
ment rendues obligatoires. On comprend com- 
ment l'inscription a dû être la conséquence 



inéviUible de cette première mesure ; car c'était 
la* seule manière, pour l'autorité, do savoir 
quelles étaient les femmes pour lesquelles la 
visite était déclarée' obligatoire, et d'être en état 
de punir celles qui voudraient s'y soustraire. 
Ces mesures donnèrent lieu à des abus et à des 
scandales de tout genre, si bien qu'une commis- 
sion d'enquête, en 1810, condamna l'institution 
comme allant à l'encontre du but que l'autorité 
s'était proposé, et déclara qu'elle était devenue 
tout simplement une source de profits illicites 
pour quelques chirurgiens. 

Mais, ainsi qu'il arrive de toutes les institu- 
tions autour desquelles s'est formé un groupe 
d'intérêts, le bureau de surveillance sanitaire 
résista au choc, et, malgré le rapport violent de 
la commission, ne fut pas supprimé. Le préfet 
de police d'alors (Pasquier) pensa qu'il était 
possible d'y introduire des réformes; un autre 
préfet (Angles), qui succéda au premier, fit de 
ce bureau, pendant de longues années, l'objet 
de tous ses soins, et chercha par tous les moyens 
à lui faire prendre solidement racine. 

Telle fut l'origine de ces règlements qui plus 
tard furent copiés servilement par les autres 
nations. 

Dans la libre Angleterre ils furent introduits 
en 1866, et seulement dans 16, et aujourd'hui 
19 stations militaires ou navales. Ce fut à force 
d'intrigues et d'artifices que les partisans de 
cette législation réussirent à la faire accepter à 
la Chambre des communes. 

Parmi ces intrigues, n'oublions pas les sta- 
tistiques rédigées par la Société pour Vexten- 
sien des Actes des maladies contagieuses à 
tout le pays: ce sont celles qui, jointes aux 
rapports médicaux de l'armée et de la flotte, 
furent présentées au Parlement. Ces statistiques 
sont aujourd'hui déclarées très exagérées et in- 
dignes de foi par les autorités les plus compé- 
tentes de l'Angleterre, comme Skey, Simon, 
Lee, Drysdale, et dernièrement encore par M. 
James Stansfeld au sein de la Société de statis- 
tique, et cela d'une façon telle qu'il ne peut 
plus être question d'en prendre la défense. 
C'est néanmoins en se fondant sur ces statisti- 
ques, le plus souvent, qu'on a voulu en Italie 
conclure en faveur du système de la réglemen- 
tation. 

Si les premiers inventeurs de ce système ne 
pouvaient arguer, pour leur justification, d'au- 
cune nécessité sérieuse, à plus forte^ raison 1* 
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système est-il insoutenable aujourd'hui que la 
syphilis, autrefois si redoutée, a été réduite, par 
les progrès de la science et la diffusion de l'ins- 
truction, à des proportions minimes. Le rapport 
que nous analysons contient ici une curieuse 
digression sur Tinnocuité relative des maladies 
vénAnennes, en comparaison de ce qu'elles 
étaient autrefois, et il poursuit, en ces termes : 

Voilh donc k quoi se réduit ce fléau redou- 
tîible, contre lequel les gouvernements se sont 
cru le devoir d'intervenir ; voilà cette menace 
cl la santé publique, contre laquelle il paraissait 
si urî^ent de défendre la société, qu'on n'a pas 
hésité à violer le droit commun, à sanctionner 
une iniquité juridique, à fouler aux pieds le 
sens moral des populations ! 

Par quel étrange privilège, d'ailleurs, la sy- 
philis devrait-elle être l'objet de mesures spé- 
ciales de la part du gouvernement, Umdis que 
Umt d'autres maladies, bien autrement graves 
et qui exercent des ravages bien autrement fu- 
nestes, le laissent indifférent? Le rapport cite 
les fièvres occasionnées par la mal'aria, la pel^ 
lagre qui dépeuple les campagnes de là Lom- 
bardie, la scrofule, la tuberculose, contre les- 
quelles le gouvernement n'a jamais songé à 
prendre aucune mesure préventive. 

Encore si la réglementation était eflicace! 
Mais les résultats obtenus sont absolument nuls. 
C'est, qu'en effet, sont-ce des moyens sérieux 
que ceux qui consistent à soumettre à la sur- 
veillance un petit nombre de femmes, tandis 
qu'il est reconnu i\\xc la très grande* majorité 
de celles qui sont infectées échappent à tout 
contrôle, et que les hommes, qui sont certaine- 
ment les plus actifs propagateurs de la conta- 
gion, ne sont soumis à aucune mesure sani- 
taire? A Rome, sur 4,000 femmes suspectes, il 
n'y en a que 500 envirqn qui soient inscrites et 
surveillées: à Paris et à Berlin, la police n'a pu 
inscrire sur ses registres qu'un dixième seule- 
ment des femmes suspectes, tandis que les au- 
tres sont abandonnées à elles-mêmes, et que 
leur nombre s'élève, d'après des calculs plus ou 
moins exacts, mais en tout cas au-dessous de la 
vérité, à 30,000 pour Paris, et à 28,000 pour 
Berlin en 1808. 

Nous ne reproduirons pas les ci tii tiens qui 
prouvent que les plus chaleureux défenseurs 
de la réglementation font eux-mêmes le doulou- 
reux aveu qu'elle est restée impuissante. Mais 
il j a plus: non-seulement les règlements n'ont 
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pas supprimé la syphilis, — ce qui était leur 
but haulement proclamé, — mais au contraire, 
sous leur régime, la maladie tend à augmenter. 

A première vue, cette assertion semble un 
paradoxe : et cependant, les médecins attestent 
et les slalisliques de tous les pays prouvent 
que. du jour où a été inauguré le système de la 
surveillance prév^entive, le nombre et la fré- 
quence de? cas de maladie sont allés en aug- 
mentant. 

A Rome, la réglementation a été introduite 
en 1870, et elle a été appliquée avec toute la 
rigueur possible. Eh bien, le résultat obtenu a 
été tout simplement de doubler, en quatre ans, 
le nombre des maladies, connue le fera voir le 
tabl«»au ci-d(^ssous: 

Nombre d'admissions Proportion 
annuelle» k l'iiùpital d'infeclion 
des syphilitiques en p. cent 

*H0 «M 

()73 iïiJ 

1874 ()(>7 8i6 14r).<) 

1873 4'il lOil) mi\) 

1874 5i() li7() 270,3 
En France, ainsi que le confesse M. Lecour, 

chef du bureau des uKrurs à Paris, on a cons- 
taté ce même accroissement. C'est ce que dé- 
clare aussi Diday, le célèbre s\ philographe de 
Lyon; . Jeannel, dans son travail publié en 
1874, reconnaît (jue le nombre des persoimes 
infectées est plus grand à Paris, où le sNstème 
de surveillance préventive fcmctionne depuis 
trois (juarls de siècle, (ju'à Londres: et pour- • 
tant la population do cette dernière ville est 
double de celle de Paris. 

Mais comment est-il possible (|ue des règle- 
ments faits pour prévenir la contagion, n'abou- 
tissent qu'à l'augmenter? La chose est facile à 
expHquer. Les règlements offrent l'immunité au 
libertinage, et cette espérance de l'immunité 
encourage le vice. Mais comme la garantie of- 
ferte par les mesures sanitaires n*est (ju'une ga- 
rantie illusoire, la conséquence immédiate de la 
recrudescence du libertinage provoquée par la 
réglementation, doit être et e.st en effet une 
recrudescence de maladies. 

La cheville ouvrière de tout le système de la 
réglementation, c'est Vinscriptinn, Cette ins- 
cription peut être volontaire; mais elle peut 
aussi être forcée, ou faite d'office, pour parler 
le langage administratif. Le premier de ces cas, 
l'inscription volontaire, est déjà quelque chose 
de révoltant, de contraire à toute notion mo- 
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Gonçoitron une loi qui accorde à certaines 
personnes la faculté de se dépouiller de toute 
leur liberté, de renoncer au droit commun, 
pour acheter de l'Etat, au prix de cette aliéna- 
tion de tout leur être comme personnalité juri- 
di(|uc et morale, la permission de s'adonner au 
plus dégradant de tous les vices? 

Mais l'inscription volontaire, — qui n'est 
guère volontaire que de nom, car c'est en gé- 
néral la misère, l'abandon de la famille, ou bien 
une première faute qui ne peut être imputable 
à elles seules, qui pousse de malheureuses fem- 
mes à s'adonner à la prostitution, — l'inscrip- 
tion volontaire, disons-nous, est le cas le plus 
rare: il n*y a qu'une faible proportion de filles 
qui viennent se faire inscrire de leur propre 
chef; toutes les autres sont inscrites d'office, en 
vertu du pouvoir discrétionnaire qui est confié 
il la police. Dès que la police soupçonne une 
femme, — souvent sur une dénonciation mal 
fondée, — de se livrer à la prostitution, elle a 
le droit de l'arrêter, de lui faire sul ir une vi- 
site s<mitf'iire, et de l'enregistrer ensuite, pour 
la vie, parmi les prostituées soumises aux pres- 
criptions réglementaires. 

II n'était pas besoin, s'il ne se fût agi que de 
l'intérêt des mœurs et de la morale publique, 
de remettre à la police ce pouvoir monstrueux, 
de livrer à son arbitraire de malheureuses 
femmes, soustraites ainsi aux garanties du droit 
commun. En effet, s'agit-il de délits, d'actes of- 
fensant la décence ou portant préjudice à un 
tiers? Ces choses-là tombent sous le coup de la 
répression légale; la police est sufTisamnuMit 
armée par les articles du Code pénal, et elle 
n'a aucun besoin, pour faire respecter la dé- 
cence publique et les droits d*autrui, du pou- 
voir discrétionnaire que lui accordent les règle- 
ments sur la prostitution. S'agitril au contraire 
de la prostitution en elle-même, de l'acte qui 
consiste à faire marché de son corps? c'est là un 
acte réprouvé par la morale, sans doute, mais 
ce n'est pas un délit que la loi puisse réprimer. 
La femme dispose d'elle-même d'une façon blâ- 
mable, il est vrai, mais c'est en vertu du droit 
inaliénable de sa liberté individuelle, droit 
qu'on ne peut violer sans injustice et siuis 
tyrannie. 

D'ailleurs, les jurisconsultes n'ont jamais pu 
donner de la prostituée une définition claire et 
satisfaisante, qui permît de faire de cette caté- 
ïîorie de femmes l'objet d'une disposition légis- 



lative. « Il suffit de rappeler, dit Carrera, que 
les uns cherchent le critérium de la prostitution 
dans le fait du prix reçu, c'est-à-dire dans la 
vénalité de l'acte ; d'autres veulent le voir dans 
le nombre des individus avec lequel il est ac- 
compli, d'autres dans la pluralité des actes, 
d'autres dans le fait de se livrer au premier 
venu. D'autres diront qu'une fille s'est prosti- 
tuée à son amant, parce qu'elle lui aura accordé 
ses faveurs gratuitement et une seule fois, i La 
vérité, c'est qu'il ne peut être établi aucune 
différence réelle entre une femme qui se livre 
pour de l'argent, et celle qui se livre en 
écliange d'une compensation qui ne sera pas de ' 
l'argent, mais qui peut être équivalente; — 
qu'on ne peut punir chez la femme une plura- 
lité d'actes qui n'est pas punie chez l'homme; 
enfin, que la liberté do disposer de sa personne, 
quand il n'y a pas scandale ou lésion des droits 
d'autrui, doit être sacrée chez la femme comme 
chez l'homme, et que la femme ne peut en être 
privée sans la plus manifeste injustice. 

Et pourtant, ce que le législateur n'a pas pu 
faire, le dernier agent de police peut le faire 
aujourd'hui. De quel critérium se servira l'a- 
gent, pour décider qu'une femme est une pros- 
tituée? comment peulril infliger à une personne 
qui n'a commis aucun délit puni par les lois, 
cet épouvantable châtiment qui consiste, outre 
l'arrestiition, dans la visite forcée et dans l'ins- 
cription? 

Pour expliquer ces monstruosités, il faut se 
rappeler que, du jour où les médecins signalè- 
rent, dans les maladies syphilitiques, un grand 
péril social, la protection de la santé publique 
devint le but de toutes les mesures qui furent 
décrétées relativement à la prostitution. La 
préoccupation de l'autorité ne fut pas de répri- 
mer les scandales qui pouvaient nuire aux bon- 
nes mœurs, — pour cela le droit commun eût 
suffi, — mais de remonter à la source d'une 
contagion qui menaçait la société, et d'en em- 
pêcher la propagation. La police vit dans la 
prostituée, non une prostituée, mais un foyer 
d'infection ; et c'est pour cela qu'elle voulut être 
armée contre elle d'un pouvoir arbitraire et 
illimité, qui lui permit de la surveiller sans 
cosse et la mit entièrement à sa discrétion. 

Un médecin français, Maugeot, a dit le der- 
nier mot de la théorie sur laquelle est fondée le 
système de la réglementation : tOn expropriera 
pour cause d'utilité publique, s'éçrie-t-il. les 
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plus belles années de la vie d*un homme {pfmv 
en faire un soldat), et Ton hésiterait à expro- 
prier, pour cause de salubrité publique, quel- 
ques heures, quelques jours, quelques mois, 
s'il le faut, de la liberté d'une fille de m(Bui*s 
suspectes ou méprisables ! » 

Ainsi donc, c'est au nom de la santé publique 
que la liberté individuelle de milliers de mal- 
heureuses femmes doit être confisquée, que les 
principes les plus sacrés de la morale doivent 
être foulés aux pieds. Et voilà comment tout le 
monstrueux édifice des règlements, sur la pros- 
titution repose sur une erreur d'hygiène ! 

Il y aurait à parler maintenant des maisons 
de tolérance, dont l'institution, sous la protec- 
tion de la police, est une conséquence nécessaire 
du système. En effet, pour mieux surveiller la 
prostitution, la police a dd chercher à la loca- 
liser, à la renfermer dans des établissements 
spéciaux, auxquels elle accorde une patente, et 
qui deviennent des foyers permanents de vice 
et de corruption. 

Nous ne répéterons pas tout ce qu'on a dit 
contre cette déplorable institution, qui fait d'un 
certain nombre de femmes de véritables escla- 
ves, tenues en captivité avec l'approbation de 
l'autorité, exploitées et avilies en vertu d'une 
patente ofRciellc, et enchaînées à leur infirme 
labeur sans espoir de rédemption ; contre cett^ 
institution qui fait naître dans les populations 
l'idée que le libertinage, étant toléré et orga- 
nisé par l'Etat, n'est pas un mal; et qui établit 
une atmosphère de scandales, de honteux et 
tristes exemples, précisément dans les quartiers 
ouvriers des grandes villes, où le gouvernement 
devrait, plus que partout ailleurs, faire œuvre 
de moralisa tion. 

La conclusion du rapport que nous résumons 
est significative: elle a pour but de rechercher 
l'origine sociale de la prostitution, ainsi que le 
remède au fléau. 

La prostitution, comme le disent quelques- 
uns, est-elle un mal nécessaire, c'est-à-dire non 
seulement un mal que l'autorité sociale est im- 
puissante à extirper, mais l'expression d'une 
loi qui gouverne fatalement les hommes réunis 
en société civile? Pour ceux qui raisonnent 
ainsi, il s'agit de tout un système philosophi- 
que, de toute une manière d'envisager les ques- 
tions sociales. Ce n'est pas seulement la prosti- 
tution qu'ils considèrent comme un mal néces- 
saire: le privilège, l'arbitraire, l'oppression des 



classes les plus nombreuses, sont aussi, aux 
yeux de ces gens-là, des nécessités inévitables 
auxquelles l'homme sera à jamais impuissant à 
se soustraire. Nous ne parlerons pas de ceux 
qui fondent cette opinion sur la superstition, 
et qui prétendent donner une sanction divine à 
tout ce qu'il y a de plus injuste et de plus ty- 
raQnique, au pouvoir exercé sur le grand nom- 
bre par une poignée de privilégiés. Mais il y a 
des opinions qui , sous les couleurs de la 
science, prétendent assigner une base ration- 
nelle à l'empire d'une force brute et incons- 
ciente dans le monde. Ces opinions ne veulent 
pas voir, dans l'esprit qui se développe au sein 
des institutions humaines, une loi de progrès 
indéfini : elles prennent pour base de jugement 
les faits, et prétendent trouver dans les faits, 
tels qu'ils existent aujourd'hui, les produits 
d'une loi fatale et nécessaire. Mais parce qu'une 
chose existe, cela ne veut pas dire qu'elle ne 
pourrait pas être autrement. Selon les opinions 
que nous combattons, l'ignorance, l'abjection, 
la misère des classes les plus nombreuses, et 
par conséquent, aussi la prostitution, sont des 
faits que nul ne peut nier, et^owr ce motif on 
veut qu'ils aient leur raison d'être inévitfible, 
nécessaire, dans une loi naturelle ! C'est en vain 
que le prolétariat s'agite; c'est en vain que les 
multitudes souffrantes aspirent au bien ; c'est 
en vain qu'une foule de malheureux luttent 
pour s'élever, des biis-fonds sociaux, à l'atmos- 
phère plus respirable de la vertu et des affec- 
tions saines et légitimes: il est écrit dans 
l'ordre naturel des choses qu'il doit y avoir un 
petit nombre de forts et de privilégiés, un 
grand nombre de faibles et d'abandonnés; 
quelques heureux, et une multitude d'êtres sur 
lesquels pèsent la douleur, la misère intellec- 
tuelle et morale et la faim ; qu'il doit enfin exis- 
ter une foule de créatures humaines dont l'uni- 
que destination est de servir de p«Uure aux 
instincts brutaux des oppresseurs. 

Ce sont ces opinions qui, érigées d'abord en 
un système économique, font des ouvriers de 
simples machines à production, ne reconnais- 
sent en eux ni intelligence, ni cœur, ni droits; 
abandonnent leur sort à la loi naturelle qui 
régit sur le marché l'offre et la demande, et 
dans la société la production et la distribution 
des richesses ; ce sont ces opinions qui, érigées 
en système de morale, mettent l'égoïsme à la 
l>ase des rapports sociaux, et font consister 4a 
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mission de riiomme sur la terre dans la recher- 
che du bien-être matériel pour lui, par tous les 
moyens permis ou illicites. Mais Thistoirc et le 
consentement universel nous montrent au con- 
traire que le développement de l'humanité est 
régi par une loi de progrès, et que les peuples, 
par une série de glorieuses conquêtes, sont en 
marche vers le règne de l'égalité sociale. L!hu- 
nianité s'achemine vers un avenir où elle trou- 
vera, dans la reconnaissance d'un même devoir 
pour tous, la pleine harmonie des tendances 
humaines et des intérêts de classe. 

Si telle est notre foi, nous devons nécessai- 
rement admettre que la plaie de la prostitution 
disparaîtra aussi un jour do ce monde. En effet, 
la proslilulion est un vice qui a sa cause pre- 
mière dans l'inégalité sociale : une fois cette 
cause supprimée, les tristes effets qu'elle pro- 
duit seront supprimés aussi. Nous disons que 
la cause première de ce vice réside dans l'iné- 
galité sociale; mais il faut ajouter que le vice, 
dès l'instant qu'il a pénétré dans le corps so- 
cial, devient à son tour générateur de vice, 
précisément comme le^s maladies provenant 
d'une cause infective donnent lieu à des plaies 
(\m à leur tour infectent l'organisme tout en- 
tier. 

Si nous regardons, d'une part, qui sont ceux 
qui peuvent satisfaire leurs instincts au prix de 
l'avilissement moral, de la servitude, de l'abjec- 
tion physique d'une portion, — et d'une por- 
tion si précieuse — du genre humain, nous les 
trouverons surtout parmi ceux chez lesquels 
l'oisiveté a créé beaucoup de désirs, et aux- 
quels la richesse donne les moyens de les satis- 
faire. Si, d'autre part, nous cherchons qui sont 
les malheureuses qui s'offrent en holocauste au 
libertinage, nous les rencontrerons en grande 
majorité parmi celles dont le travail ne peut 
suffire à entretenir l'existence, ou celles que la 
faiblesse de leur cœur ou de leur esprit rend 
incapables de résister à l'intrigue ou à la sé- 
duction. 

Mais, dira-lron, ce ne sont pas seulement les 
puissants et les riches qui s'adonnent au vice 
et contribuent à agrandir la plaie de la prosti- 
tution. Les asiles du libertinage que la police a 
organisés à cet effet et qu'elle a divisés en ca- 
tégories distinctes, offrent la preuve que la 
corruption a envahi aussi les classes inférieu- 
res. A cela nous répondrons qu'il y a sans doute 
par centaines des malheureux privés d'éduca- 



tion et dépourvus de toute idée de morale; 
mais ce ne sont pas eux qui constituent l'im- 
mense majorité du prolétariat, et on ne les 
trouve pas partout. Si l'on considère au con- 
traire que les liens sacrés de la famille se ren- 
contrent plus souvent dans les classes pauvres 
que chez les riches ; que les classes laborieuses 
de la campagne sont presque entièrement 
exemptes du fléau de la prostitution et moins 
accessibles que toute autre aux aiguillons du 
vice, nous reconnaîtrons que c'est seulement 
parmi les pauvres des centres populeux que se 
trouvent des individus vicieux sur lesquels le 
mauvais exemple des classes élevées a pu exer- 
cer directement sa funeste influence. Il ne faut 
pas oublier que, dans la majeure partie des 
bourgs dont la population est inférieure à 5000 
chnes, on rencontre rarement une maison de 
prostitution ; et dans beaucoup de ces localités, 
on ne trouverait pas une seule femme menant 
notoirement une mauvaise vie ; il ne faut pas 
oublier que souvent le travailleur n'aurait pas 
pensé à siïtisfaire> des instincts vicieux, si la 
société ne lui en avait pas offert les moyens ou 
ne r> avait pas excité par le spectacle de la 
dissolution qu'il peut rencontrer dans les classes 
bourgeoises. Au nombre des principaux fac- 
teurs de In prostitution, nous plaçons aussi le 
célibat des prêtres et des armées permanentes; 
mais si l'on réfléchit que les premiers furent 
contraints au célibat lorsqu'on voulut faire 
d'eux des instruments d'oppression, et que les 
seconds sont le plus solide soutien de la tyran- 
nie et du privilège (car la patrie n'a pas besoin 
d'armées permanentes pour sa défense), on 
verra que ces institutions aussi doivent être 
attribuées à l'inégalité sociale, qui reste ainsi 
la clause première et la plus inévitable de la 
plaie que nous déplorons. Les autres causes 
que nous avons mentionnées, en parlant des 
sources multiples d'immoralité qui surgissent 
de l'organisation du vice décrétée par les règle- 
ments, découlent du vice lui-même, et ne sont 
par conséquent que des causes secondes. Si le 
vice ne s'était jamais introduit dans la société, 
il n'existerait ni maladies syphilitiques, ni li- 
cence des mœurs ; on n'aurait jamais senti la 
nécessité de mesures exceptionnelles de police, 
ni de ce qu'on appelle mesures sanitaires. 

Après avoir vu d'où vient le mal, il faut en 
chercher le remède. L'abolition des règlements 

est sans doute indispensable, /imî^seulemfiit 
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parce que, comme nous l'avons dit, ils sont la 
soarce de grands maux, mais surtout parce 
qu'ils alimentent la corruption et empêchent 
ceux qui sont tombés de se relever et de se 
réhabiliter. Mais ce qu'il faut surtout, c'est 
chercher à réaliser la conception d'une société 
qui prescrive à tous ses membres des devoirs 
égaux, et reconnaisse à tous des droits égaux ; 
qui, déclarant Texislence sacrée, donne à tous 
la faculté de se proôurer le nécessaire au moyen 
d'un travail honnête; qui ne comprime pas, 
mais renforce l'énergie de l'individu, et élar- 
gisse sa sphère d'activité; qui ne s'oppose pas 
à l'émancipation et à la réhabilitation de la 
femme, mais y aide au contraire d'une main 
secourable. C'est dans cette société seulement, 
et grâce à l'éducation morale et uniforme 
qu'elle répandra partout, qu'il sera possible 
d'agir efficacement contre le vice et d'en finir 
avec la prostitution. 



Signalons également, à propos du puissant 
mouvement qui se produit en Italie contre la 
réglementation de la prostitution, une série 
d'intéressants articles publiés dans le journal 
Vltalia degVItaliani^ de Naples, par le doc- 
teur Leopoldo Yiglione, membre du Comité 
central italien de la Fédération ; et un article 
sur le même sujet, signé par l'avocat Domenico 
La Pesa, qui a paru dans LAvanguardia de 
Cosenza. 

Au moment de mettre sous presse , nous ap- 
prenons que le Congrès de Gênes, composé de 
représentants de treize cents associations ou- 
, vrières, vient de voter, à l'unanimité, un mani- 
feste tendant à provoquer en Italie Tabolition 
de la prostitution légale. 



Congrès internatiODal 

d'hygiène et de sauvetage de Bruxelles. 

Division B, Hygiène médicale. 
Séance du mardi 3 octobre 1876, à h. du matin. 



Parmi les questions à l'ordre du jour du Con- 
grès, figure sous le N» 6, de la Section d'hy- 
giène, la proposition suivante : 

• Comment peuton concilier les intérêts de 



la liberté avec ceux de la santé publique^ 
dans les lois et r^lements : 

a) Sur les quarantaines et les lazareths ; 

b) Sur les maladies transmissibles de l'ani- 
mal à l'homme ; 

c) Sur les mesures prophylactiques contre la 
propagation des épizooties. > 

En s'appuyant sur les deux termes de cette 
formule remarquable: c la conciliation des in- 
térêts de la liberté avec ceux de la santé publi- 
ques^ M. Aimé Humbert, délégué de la Fédéra- 
tion pour l'abolition de la prostitution, a 
obtenu du Congrès qu'il voulût bien compléter 
sa sixième question d'hygiène, en ajoutant à la 
suite de l'ordre du jour officiel, le plus impor- 
tant de tous les sujets auxquels cette question 
est susceptible de s'appliquer, savoir la prophy- 
laxie des maladies contagieuses propres à l'es- 
pèce humaine, et plus spécialement celles qui 
proviennent de la prostitution. 

La thèse qu'il a soutenue, dans un mémoire 
qui a dépassé quelque peu la limite réglemen- 
taire de quinze minutes, est formulée en ces 
termes : 

« Il n'est pas possible de concilier les intérêts 
de la liberté avec ceux de. la santé publique en 
conservant dans leurs dispositions fondamenta- 
les les lois et les règlements actuellement en 
vigueur sur les mesures prophylactiques contre 
la propagation de la syphilis. 

> Il est donc nécessaire de les soumettre à 
une réforme radicale. » 

Après avoir indiqué, en quelques traits, les 
principes sur lesquels devait reposer la législa- 
tion de l'avenir, M. Humbert a terminé en an- 
nonçant que la Fédération qu'il représente s'é- 
tait donné pour tâche spéciale la solution de ce 
problème, qui ferait l'objet d'un premier débat 
international dans le Congrès de la Fédération 
convoqué à Genève pour le 24 septembre 1877. 

Le président de la Section, M. le D' Crocq, 
membre de l'Académie de médecine de Bruxel- 
les, se fit l'organe de l'Assemblée en remerciant 
M. Humbert de son travail et en exprimant le 
vœu que le Congrès international de la Fédéra- 
tion fût rapproché du Congrès international des 
Sciences médicales, qui s'ouvre le 9 septembre 
1877 aussi à Genève, afin que les nombreux 
médecins et ph j siologues qui se rendent à Ge- 
nève pour le Congrès médical, aient aussi l'oc- 
casion de fréquenter les séances du Congrès de 

la Fédération. ^^ /^ /^ ^T ^ 
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Cette proposition rencontra Tassentiment gé- 
néral, et il n'est pas douteux que le Comité 
exécutif de la Fédération ne s'empresse d'y 
faire droit. 

M. le D' Jules Worms, médecin en chef ho- 
noraire de l'hôpital de Hothschild, etc., à Paris, 
invita la Fédération à mettre à l'étude^ pour le 
Congrès de 1877, la question de la continence 
chez les hommes. La débauche ne manque pas 
d'avocats, qui prétendent que l'incontinence 
est nécessaire pour les jeunes gens, au point de 
vue purement hygiénique. Quant à lui, sa pra- 
tique et ses expériences, d'accord avec les don- 
nées de la science physiologique, l'ont con- 
vaincu que la continence est recommandable à 
l'homme, et même que dans les cas où elle est 
forcée, comme il l'a vu dans sa carrière mili- 
taire, elle n'a pas du tout les inconvénients sa- 
nitaires que l'on se plait à lui attribuer. 

M. le D^ Billaudot-Gonûrme^ par sa pratique 
de directeur de dispensaire, l'inefficacité que 
présentent si souvent les visites sanitaires, et il 
donne divers détails propres à expliquer cette 
singularité. 

M. le D' Proust^ sans contredire les statisti- 
ques produites dans le mémoire de M. Humbert, 
constate que Taffection vénérienne la plus grave, 
la syphilis, a beaucoup perdu de sa malignité, 
ce dont il fait honneur à la réglementation ^. 

M. le 1}^ Janssens, chef du dispensaire de 
Bruxelles, cite avec éloge les résultats obtenus 
dans les maisons de tolérance de cette ville, où 
la visite est journalière. 

M. le B' Laussedat, de Paris, dans un dis- 
cours chaleureux et plein d'élévation, exprime 
le vœu d'une réforme fondamentale dans les 
lois et les règlements qui régissent actuellement 
la police des mœurs; seulement il adjure les 
législateurs de se garder d'idées préconçues, car 
il importe que la loi future ne se fasse que lors- 
que tous les éléments qui doivent concourir à 
sa construction, auront été dûment étudiés. 

Le reste de la discussion a consisté en inter- 
pellations et en éclaircissements sur des points 
de fait , par exemple , les conséquences de la 
suppression des maisons de tolérance de Zu- 
rich, l'état moral de la prison de Saint^Lazare, 
à Paris, l'œuvre des libérées de St-Lazare, de 
M"« de Grandpré, etc. 

* Les brochures italiennes pr^itées attribuent cette 
amélioration f aux progrès de la science, & la prévoyance 
u plus éclairée des malades et peut-être aussi à ce pro- 
« ces d'acclimatation qu*ont suivi d'autres affections cou- 
« tagieuses. *• (Note de la réd.) 



Telle a été cette séance, qui a porté, pour la 
première fois, à une tribune européenne, la 
proposition de l'abolition de la prostitution lé- 
gale ou tolérée. Elle nous semble aussi encou- 
rageante que possible, pour le développement 
de l'œuvre de la Fédération. 



AT.TtRlffAaNE 



La fermeture des maisons de prostitutiQn de \ 
Hambourg s'est effectuée dans la nuit du l^'' \ 
septembre, sans qu'il en soit résulté les désor- 
dres que l'on pouvait craindre. Une foule con- 
sidérable., il est vrai, s'était amassée dans les 
différentes rues où se trouvaient ces maisons ; 
mais la police avait eu soin de mettre sur pied 
un personnel assez nombreux pour pouvoir 
réprimer toute velléité d'infraction à la loi. 
L'ordre n'a pas été troublé, sauf quelques ten- 
tatives de certains jeunes gens appartenant à la 
high life. Les dettes contractées par les filles 
ayant été déclarées nulles, les tenant-maison 
dont les « pensionnaires > ont fait usage de ce 
droit, ont mis purement ces dernières sur le 
pavé. Environ soixante^lix de ces malheureu- 
ses, qui n'étaient pas d'origine allemande, ont 
été conduites à la frontière : elles appartenaient 
pour la plupart au Danemark, à la Suède, à la 
Belgique et à l'Angleterre. 

Par ordre du Coi&eil fédéral allemand, le 
gouvernement des parties annexées du Dane- 
mark a pareillement prononcé la fermeture des 
maisons de tolérance d'Altona , de Kici , de / 
Flensbourg et de Hadersleben. ^ 
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L*Etat a nour mission de protéger la moralité 
publique, u ne saurait donc permettre ce qui 
va direolement k rencontre de ce noble but.- 
Les maiaoQS de jeu ont dû être abolies, bien 

Qu'elles fussent. sous la surveillance de l'Etat, 
ependant, elles n'ont ruiné (ju'un petit nombre 
et une certaine classe d'individus, tandis que 
les maisons de débauche sont un danger per- 
manent pouf tout le peupte. Il est évident que 
TEtat ne peut atteindre oeux qui jouent en se- 
cret, et que Dieu seul connaît toutes les infrac- 
tions à la loi morale qui se commettent ; mais 
TEtat ne saurait autoriser ce qui ne peut être 
toléré par un bon père de famille. L'autorité 
chargée de bâtir et d'entretenir les maisons de 
oulte et les maisons d'école ne peut soutenir et 
laisser s'étaler au grand jour les maisons où la 
jeunesse, qui est la force et la gloire de l'Etat, 
va perdre sa santé et sa vigueur. 

PtHrf. Pauliis Cassel, d. D.^ à Berlin. 



Admintolratlan de la Wédéwmtî^n. 



Ans oonoemant les Adhésions. 

L'accueil que nous rencontrons depuis quel- 
que temps en France et en Belgique, nous a 
déterminés à prendre, sans plus tarder, une 
mesure qui nous avait ét^ déjà recommandée 
d'autre part, savoir: l'émission d'un formulaire 
d'adhésions à l'œuvre de la Fédération, ainsi que 
la publication de la liste complète desniembros 
du Comité exécutif et du Conseil général. 

Les principales nominations relatives k notre 
Congrès international et à nos Agencés de pu- 
blicité, paraîtront dans le numéro du Bulletin 
du 15 décembre. 

Voici quelles sont nos instructions au sujet 
du formulaire: 

l® Il est communiqué, à titre de renseigne- 
ments, à tous les lecteurs du Bulletin conti- 
nental ; 

2® Bien que nous n'ayons pas la prétention 
de provoquer une souscription générale, nous 
tenons à la disposition des personnes qui vou- 
dront en faire usage, une feuille lignée, de 
quatre pages, pour i^ecevoir des signatures 
d'adhésion. 

Chaque personne qui prend. cette iriifialivo, 
se constitue donc notre collecteur pour la loca- 
lité, ou plus spécialement pour/îê .quartier, 
L^.gitized by VjC^ ^^ j^ -.^ 
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qu'elle habite. On n'impose aucune obligation 
aux adhérents disposés à donner hNir signa- 
ture; mais le collecteur ajoute, s1l y a lieu, 
dans une colonne marginale les dons ou les 
abonnements qu'il pourrait recueillir. Les abon- 
nements se font, séparément ou conjointement^ 
pour la collection du Bulletin continental de 
cette année, à 3 fr. pour la Suisse et 3 fr. SO 
pour les autres pays de l'Union postale, ou pour 
Tannée prochaine à 3 fr. 20 et 3 fr. 60. 

Le collecteur nous renvoie son cahier, à sa 
convenance, lors même qu'il n'en aurait pas 
rempli les quatre pages. 

Là, où il existe d^à des Comités de la Fédé- 
ration, nous les engageons à utiliser nos feuilles 
d'adhésion pour faire le recensement des per- 
sonnes de la localité favorables à l'œuvre qu'ils 
représentent. Quant aux autres endroits, il sera 
d'autant plus désirable qu'une personne de 
bonne volonté s'annonce comme collecteur et 
déploie une initiative qui pourrait tôt ou tard 
aboutir à la constitution d'un Comité. 



KODmOATIONS AUX STATUTS 
du Congrès intematioBal de la ïédérati(m. 



Pour satisfaire au vœu exprimé par la Sec- 
tion d'hygiène médicale du Congrès mtematio- 
nal d'hygiène et de sauvetage de Bruxelles, 
dans sa séance du 3 octobre 1876, l'épocjue du 
Congrès de la Fédération est avancée de huit 
jours, afin de la mettre immédiatement à la 
suite du Congrès international des Sciences 
médicales. 

En conséquence de cette décision, les arti- 
cles modifiés des Statuts du Congrès seront do- 
rénavant de la teneur suivante: 

Art. 7. — Le Congrès se divise en cinq Sec- 
tions, savoir: 

A* Section d'hygiène publique ; 

B, Section de législation; 

C. Section d'économie sociale; 
/>. Section de bienfaisance ; 
E, Section de morale. 

Chaque Section fournit le sujet d'une assem*. 
blée générale. 

Art. 15. — Les réunions préparatoires des 
Sections seront fixées d'un commun accord par 
leurs bureaux et le commissaire-général. 

Art. 16. — Les assemblées générales se tien.- 
dront k Genève et se succéderont, durant six 
jours, du lundi 17 septembre au samedi 22 in- 
clusivement, dans l'ordre du programme sui- 
vant : 



Lundi (17), — pas d'autre changement que 
la date. 

Mardi (18), de 10 heures à 3 heures: Séance 
publique^ discussion de la question désignée 
par la Section d'hygiène publique. 

Pour tout le reste, pas d'autres changements 
que: ; 

Mercredi (19), .législation. 

Jeudi (20), économie sociale. 

Vendredi (21), bienfaisance. 

Samedi (22), morale. 



, Nous recommandons à Tattention et à la sé- 
rieuse réflexion de nos lecteurs le manifeste 
dont nous publions ci-dessous la traduction; il 
émane des représentants de s^ize cents associa- 
tions ouvrières de l'Italie, qui n'appartiennent 
point à l'école socialiste. Nous faisons cette ob- 
servation, parce que le socialisme s'est déjà 
prononcé pour l'abolition de la prostitution, 
comme on peut le voir dans le recueil des dé- 
crets de la Commune dé Paris. Le mouvement 
abolitioniste actuel en Italie est d'autant plus 
grave, à nos yeux, au point de vue politique. 



Eésolutions dn Gongrès ouvrier de Ofines. 



La Fédération fraternelle des sociétés ou vriè-^ 
res de l'Italie, réunie à Gènes, en son XIY» Cf n-' 
grès général, 

Yu les propositions de sa Commission admi- 
nistrative, concernant la nécessité d'abroger les 
Règlements de t^olice sur la prostitution, 

Après en avoir délibéré, décide ce qui suil: 

lo Les sociétés ouvrières d'Italie reconnais» 
sent que la Fédération Britannique, Continen- 
tale et Générale, pour l'abolition de l$i prosti- 
tution légale, fait une œuvre méritoire pour le 
progrès moral de l'humanité ; 

2» Elles déclarent s'unir à cette Fédération 
en vue de l'œuvre qu'elle a si efficacement en- 
treprise, et elles sont toutes disposées à secon- 
der ses généreux efforts, selon le mode que les 
conditions particulières de l'Italie indiqueront 
comme étant le plus recommandable pour con- 
duire rapidement au but; 

3o Dès à présent elles proclament^ leur in- 
tention bien arrêtée de js'opposer résolument à 
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oe que les quartiers plus q>écialemeat habités 
par la classe ouvrière se voient condamnés à 
receler les lofâmes repaires de la débauche 
opulente ; 

^ Elles s*engagent à concourir à toutes les 
mesures qui seront jugées nécessaires pour ob- 
tenir que les lois du pays respectent la pureté 
des mœurs et le sens moral du peuple ; 

&> Elles décident, en outre^ d'adresser un 
manifeste aux ourriers de l'Europe entière, 
pour les inciter à traNniller avec elles, d*un 
qommun accord, à la revendication du droit le 
plus sacré de rhumanité, celui de défendre 
l'inaocenee contre les pièges et les séductions 
du libertinage. 

Ainsi approuvé et voté par acclamation, ë 
Tunanimité des membres du Congrès! 



Nous croyons q>portun de faire suivre cette 
communication de quelques lettres, non moins 
remarquables dans la variété de leurs tendan- 
ces, comme signes des temps en oe qui ooncerne 
la réforme de notre état social au point de vue 
de la moralité publique : 

1. Chauz-de-Fonds. 

Partisan de toute idée qui me parait devoir 
réaliser un progrès, ou renfermer le germe 
d'une amélioration susceptible d'apporter un 
remède efficace aux misères morales et physi- 
c|ues dont, notre pauvre humanité est la proie, 
j'ai répondu non pas avec enthousiasme, mais 
avec réflexion et per3uasion au cri de détresse 
poussé par une âme noble et généreuse. Comme 
elle, comme vous. Monsieur, je lutterai contre 
un vice'qui, à mon sens, est un des plus terri- 
bles fléaux qui puissent assiéger rhumanité. 
Nos moyens seront peut-être dinerents; mais la 
tendance étant commune, loin de paralyser nos 
efforts individuels, nous devons au contraire 
nops souteAÎr et nous éclairer mutuellement, 
£^n. d'arriver à la réalisation d'espérances aussi 
relevées et partagées par c des milliers d'hom- 
mes répandus sur toute la surface du çlobe. > 

Aussi, est-ce dans cette intention que je viens 
vous prier de donner les ordres viécessaires pour 
qye toute publication nouvelle paraissant sous 
le patronage du B. C, me soit immédiatement 
expédiée contre remboursement. 

Jules MoNTANDON, député. 

. • . s. jpayerme. 

' La prostitution est une preuve du triste état 
moral de la société à notre époque et ce qu'il y 
a de plus triste, c'est la sanction légale que ce 
péché trouve auprès des gouvernements. On a 
cm pouvoir localiser te mul, lé circonscrire, et 



on a fait fausse route. Si l'on peut arriver a 
faire comprendre aux gouvernements la néces- 
sité de supprimer les maisons de tolérance, ce 
sera là un bien pour la société, en même temps 
qu'une œuvre agréable à Dieu. Mais ne nous 
abusons pas; car, pour éteindre la prostitution 
il faudrait faire disparaître les causes qui la 
favorisent. Or, ce serait une t^che si compli- 
quée qu'elle exigerait une réfornoe presque 
complète de notre état social. 

Nous avons à reconnaître que l'esprit du 
siècle est matérialiste. Chacun, pour ainsi dire, 
veut s'enrichir ou se produire dans le monde 
avec les insignes de la grandeur. De là, dépen- 
ses au-dessus du revenu et emploi de moyens 
t)lus ou moins coupables pour se procurer de 
'argent. Voilà certes un point sur lequel nous 
ne devons pas nous lasser d'attirer l'attention 
de nos semblables* Apprendre à être modeste, à 
se contenter de ce qu'on a, c'est ce que nous 
enseigne le bon sens et ce que Dieu nous com- 
mande. L'orgueil, l'amour des richesses, le luxe, 
sont autant de causes qui favorisent le péché de 
la prostitution. Il serait particulièrement à dé- 
sirer que l'on combattit les modes extravagan- 
tes, oui ne peuvent qu'exercer une influence 
des plus pernicieuses sur le goût et le cœur des 
jeunes filles. Les personnes pieuses feront bien, 
a ce que ie crois, de se conformer à ce que dit 
l'apôtre Pierre (I Pierre III, 3-6), car par ce 
moyen elles traceront aux jeunes filles la voie 
qu'elles ont à suivre pour pouvoir suffire à leurs 
besoins. D'un autre cété, un jeune homme tant 
soit peu réfléchi ne voudra pas pour femme une 
personne dont il ne pourrait entretenir la toi- 
lette. 

Pour me résumer, je crois qu'il faut faire la 
guerre à l'amour des richesses et au luxe, et 
apprendre aux ieunes gens et aux jeunes filles à 
vivre aussi modestement que possible. L'apôtre 
Paul a dit: < Pour éviter la fornication, que cha- 
cun ait sa femme et que chaque femme ait son 
mari. » Mais pour que chacun puisse se marier, 
il faut nécessairement que nous fassions tout ce 
qui dépend de nous pour que notre génération 
entre dans une voie plus économique et plus 
morale. 

Maurice Hébrard, évangéliste. 

8. Uéffe. 

La noblesse et la justice de la cause que vous 
défendez avec tant d'ardeur, de concert avec 
Madame Butler, ne peut manquer de lui rallier 
beaucoup de cœurs parmi nous. 

Afin de la porter à la connaissance d'un 
grand nombre, je vous prierai. Monsieur, d'a- 
dresser votre Bulletin Continental à la Société 
des étudiants libéraux^ place du Tbéélre à 
Liège (Belgique). 

Recevez., Monsieur, les marques sincères de 
mon admiratioa et de mon respect. 

0. HOEK, 

-Elève ihgénieor à rUnivêrsité 6é Uége. 
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4. M., département du Tarn. 
Nous (levons à l'obligeance de M. Ch. Lemon- 
nier la communication de la lettre suivante, 
qui lui a été adressée par une dame dont il 
nous serait agréable d'être autorisé à publier le 
liioin, car il est avantageusement connu de tou- 
tes les personnes qui sont au fait de !a littéra- 
ture pédagogique. 

..... Ce que vous me dites de Madame Butler 
m'intéresse fort : il y a si longtemps que je suis 
de son parti, et j'en suis plus que jamais ! N*a- 
t-elle pas fait quelques écrits? Je voudrais les 
connaître. Quant à moi, il y a longtemps que 
j'ai dit que l'un des premiers pas h faire étiiit 
de supprimer la circulation des malheureuses 
oui vont sur le trottoir attendre les passants. 
On no peut pas tout demander à la fois : mais 
la police qui interdit la mendicité et qui réussit 
à la faire disparaître de certaines villes, et 
même de certains départements tout entîifîrs, 
pourrait également, si on ïe voulait, empêcher 
les malheureuses dont il s'agit de poursuivre 
les hommes dans la rue. Qu'elles restent dans 
leurs maisons, les hommes qui veulent se pros- 
tituer sauront bien les y trouver; mais au 
moins elles ne débaucheront pas des enfants, 
des jeunes gens et des hommes qu'elles ren- 
contrent, qu'elles cherchent, qu'elles provo- 
auent, et qui ne songeaient point à elles avant 
e les avoir rencontrées. 
Il me semble oue cette simple réforme est 
bien élémentaire, bien modeste, et qu'elle ferait 
cependant beaucoup déjà. On a fait du tapage 
dans les journaux pour obtenir des choses oien 
moins essentielles et bien plus difficiles. Que 
ces malheureuses puissent recruter sur le trot- 
toir et en plein public, c'est quelque cho§e 
d'ignoble et de monstrueux. Cela ressemble à 
ce que les anciens nous ont raconté de Babylone 
et (le rOrientj fi la superstition près. Si i'étais 
journaliste, je consiaèrerais cette simple ré- 
forme obtenue comme une grande victoire. 

Il n'y a pas à dire que ces créatures ne se 
trouvent que dans certains quartiers, notam- 
ment le quartier latin. C'est fe précisément le 
mal et le pire, car ce quartier est celui des 
jeunes gens ; c'est là que passe tous les jours et 
plusieurs fois par jour, la jeunesse studieuse, 
sans compter celle cjui y habite. Je sais de 
bonne source et je suis oertaine qti'on ne peut 
circuler à la nuit tombante dans certaines rues 
très fréquentées, sans (Hre arrêté. Je trouve 
cela horrible^ inqualifiable, monstrueux et en- 
core en plein XlA^sièclel Je âais également que 
cela se passe de même dans toutes les villes de 
province où de pareilles maisons existent. 

A ceux qui veulent une réforme radicale, 
cette modification paraîtra peut-être misérable; 
mais il faut d'abord recourir aux moyens les 
plus sinq^Ies^ et voilà un premier pas qui me 



semble ne pouvoir rencootrer d'opposition. Ce- 
lui-là, je voudrais qu'on le fit tout de suite ; 
chacrue jour de plus pendant lequel on tolère en 
public une si honteuse industrie, me semble un 
<yime envers notre jeunesse. On répond qu'il 
est interdit à ees femmes de faire «ueane dé- 
monstration,, mais leur présence dans la rue 
est une provocation, et puiscru'elles arrêtent 
les hommes et leur parlent, la défense en ques- 
tion est dérisoire. Au reste, nous sommes en- 
core sous l'empire des idées qui prévalaient 
sous le dernier gouvemeoient ; il ne faut pas 
oublier que l'on voulait une jeunesse énervée et 
corrompue, que tous les moyens étaient bons: 
théâtre, livres, gravures, etc. Mais aujourd'hui, 
s'il y a des gens dépravés et des moyens de àe 
dépraver, que l'on se cache au moins, et que 
les choses honteuses ne soient plus étalées au 
gr^ndjour. >, , ^ 

C. deB. 
6. Berlin. 
Enfin, nous reproduisons encore la corres- 
pondahce ci-dessous, que M. Otto von Breit- 
schwert a publiée dans TAgencia americana et 
nous a transmise avec une lettre d'envoi don) 
nous lui témoignons notre reconnaissance : 

Londres^ 23 juillet. — Le mal, que les An- 
glais appellent le mal social par excellence, 
nous voulons dire-la prostitution, a rencontré 
de zélés adversaires (îans les classes cultivées 
et humanitaires de l'Angleterre. Au premier 
rang se place une Société pour l'abolition 
de la prostitution qui s'intitule Fédération 
britannique et continentale, parce qu'elle 
a ftmdé des branches sur le continent, et 
particulièrement en Suisse. Peutrétre le mo- 
ment lui paraltra-t-il propice pour chercher à 
gagner aussi des adhérents en Allemagne, en 
s'associant à la campagne que le Cons(^l fédéral 
de l'Empire a entreprise contre les maisons (Je 
tolérance de Hambourg. Les Allemands, 11 est 
vrai, ont toujours eu, dans ces sortes de choses, 
Thabitude (le s'en remettre exclusivement à 
l'action de la police, sans songer (me cette ma- 
nière d'agir dénote, de la part des cîtoyens, 
peu de z^le et d'intérêt pour le bîeti publié. Ce 
n'est pas que nous pensions que l'action de ' la 
police n'ait pas sa raison d'être à l'égard de la 

I)laie sociale en question ; mais il faudrait ' que 
'activité volontaire et générefuse de sociétés 
privées facilitât la tâche de la « police iks 
mœurs, • de sorte qu'il ne restât à celle-ci 
d'autre rôle qife celui de maintenir l'ordre, de 
réglementer et d'intervenir dans les cas où la 
force doit ê|pre employée. Le système dit d'EI- 
berfeld, qu'on appïicjue dans cette ville à l'as- 
sistance des pauvres, système qui a reD<K)ntré 
une chaleureuse approbation en Angleterre, ^ et 
ouï, si je ne me trompe, a été inldreduit aussi à 
urefeld avec d'excellents résultats, pourrait étue 
fecilement appliqué, en le complétant, aux 
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efforts teoléapour la répresfiion de la (Nrosiiiu- 
tioD. Dans oe système, kHis les pauvres ne sont 
pas Iraités d'uoe manière uniforme: chacun 
d*euxy«u conlraii'e, est considéré à part et fait 
l'objet de mesures individuelles; les membres 
de radministration de Tassiatanee se répartis* 
sent entre eux les quartiers à visiter: ie cercle 
de leur activité persoanelle est très restreint ; 
mais ils apprennent à ie oonnattre à fond. De 
mème^ ims tme ville oii la prostitution est 
pratiquée, d'une façon notoire , une société 
philanthitppîque organisée à cet effet» pourrait 
diviser L't, ville en dislriots, dont la surveil* 
lance serait répartie entre ses différents mem* 
bras. Les résultats des observations ainsi fai- 
tes, seraient réunis par ie comité de la soeiété^ 
qui les présenterait aux autorités compétentes 
sous fonme de mémoires accompagnés de pro* 
positions iodiquaat les mesures a prendre pour 
remédier aux faits signalés. Un avertissement 
écrit adressé aux personnes dont laoonduite 
donne le plus lieu a scandale^ a souvent pro- 
duit de très boijbs effets dans les Etats, du 
Pacifique de l'A^mérique du Nord (Californie, 
Orégon, eto.)^ Les gens ainsi avertis savaient 
cfu'ils ne pouvaient plus continuer à se livrer 
impunément à, leur vie scandaleuse, et qu'après 
la troisième mise en demeure d*aVoic a cesser 
leurs agissements ou à quitter la ville, ils se- 
raient dénoncés à la police; ils savaient en 
outne que dans le cas d'un acquittement possi- 
ble, ils n'en seraient pas moins toujours sous 
Tceil d'une surveillance invisible et sévère. 
Parfois même, dans des cas très graves, on avait 
recours contre leooupable à la justice de Linch, 
procédé dont nous ne voudrions pas né^mmoins 
recommander l'imitation en Europe, Il nous 
parait certain que ce serait par l'action vigi- 
lante d'une société comme celle dont nous par- 
Ions, que les éléments méprisabk» nui vivent 
de VeûoploitaMon des prostituées, tels que les 
propriétairesde garnis qui louent aux femmes 
publiques, à des prixL fabuleux, le local dont 
elles ont besoin, ou ces parasites des prostituées, 
ces souteneurs qu'on désigne k Londres sous 
le nom dé Bally ^ et à Berlin sous celui de 
Louis^ pourraient être le plus prômptement 
mis dans l'impossibilité d'exercer leur nonteux 
métier, expulsés du sein d'une population la^ 
borieuse et honnête, et livrés à la justice. La 
lutte contra la prostitution elle-même devien- 
drait alors beaucoup plus facile. 



Annonça. -^ Le MU sorial est le titré de la 
Fsttte Veville^'N« 4, qiri«ovre une nouvelle sé- 
rie de broëhure^, de deux à quatre pages, qu'on 
peut se procurer au Bdreau du Builetin conti- 
nental 4 a 60t eeèt* Ih douzaine. 



Sonyenirs du séjour en Suisse 

de Monsieur et de Madame Butler, 
dé K. Stoart et de M. Natbaii. 



Les vacances de ces éminents administrateurs 
de la Fédération n'ont été pour eux qu'un 
temps de repos relatif. Leur séjour de quelques 
semaines en Suisse est devehu Toccasion de 
nombreuses conférences et a provoqué d'im- 
portants e^ fractueuJL débats. Nous n'eja donne- 
fons pas un compt»-rendn détaillé, ie cadre de 
notre journal n'y suflSraîl pas. Nous nous bor- 
nerons à relever les points les plus saillants qui 
aient été abordés, soit en public* soit en petit co- 
mité. Nous ne visons qu'à l'utile. La Fédération 
est entrée 4iafls une nouvelle phase de son exis- 
tence. Son œuvre est généralement connue; 
tout ce qu'il fallait dire en fait de déclarations 
(}e principes a été hautement proclamé. Nous 
en sommes à la phase de l'ac^ton. Le lecteur 
sera frappé' des rapprochements qui peuvent 
se faire entre les délibérations de Télé dernier 
et les manifestations et les actes, qui se succè- 
dent maintenant, coup sur coup, dans le champ 
de la Fédération. 

I. Conférences de Chaumontetde Neuchdiel, 
réunione de darnes appartenant auœ Co- 
mités de^ Secours ou de la Fédération. 

Il nous suffira d'indiquer l'objet principal 
des délibérations, par les échos, qui nous sont 
parvenus des allocutions de M™' Butler, telles 
que nous les avons combinées dans l'abrégé 
dont la teneur suit: 

i Les femmes sont en général bien disposées 
à se charger de la sainte œuvre de relever une 
à une leurs sœurs tombées, victimes de la 
grande plaie sociale, et de protéger et édu- 
quer des jeunes filles, de telle sorte aue le be- 
soin ou l'ignorance ne puisse devenir roccasion 
de leur chute. 

En vérité, c'est un devoir qui a été trop 
longtemps négligé, et qui' n'a pas besoin d'être 
recommandé. Aussi rendons^nous grAce ^ Dieu 
avec joie'et humilité, etï voyant la noble initia- 
tive, que vous, chères sœurs de la Suisse, avez 
prise, en ouvrant des Secours^ et en vous con- 
sacrant à la réhabilitation de femmes tombées, 
ou à la protection de jeunes filles sans expé- 



91 



LE BULLETIN CONTINENTAL 



rîence. Nous avons la conviction que Tœuvre 
ultérieure et. plus urgente encore c[ue nous 
sommes appelées à faire ne peut avoir de bcise 
ni plus sajnte, ni plus solide que eelle-lè ; per- 
sonne ne pourra par la suite vous reprocher 
d'avoir négligé les victimes de notre vice social, 
lorsque vous demanderez la suppression, l'abo- 
lition de ce vice lui-même. 

• Cependant, j'ai encore quelque chose de 
plus à vous (lire: 

• tly a une autre œuvre qui nous est imposée 
et dont l'omission ferait descendre toutes celles 
^«le vous avez entreprises an ranj^ de simples 
palliatifs, de protestations très importantes, 
s<ms doute, mois pas beaucoup plus que cola. 

» Dans le ptH:hé de l'impureté, deux person- 
nes sont en faute,'— l'homme et la femme. Il 
est évident qu'aassi longtemps quo le vice de 
l'homa*e resta" impuw, «'est une œuvre pres- 
que sans espoir que de vouloir relever les vic- 
tinjes appartenant à l'autre sexe. Pour chaque 
femme que vous sauvez du gouffre, il y en a 
une autre qui y est précipitée, parce que vous 
n'avez foit aucun effort pour dimlntier la de* 
mande de cette c marchandise >. 

• Soyons donc sages, soyons courageuses, et 
mettimt notre confiance en Dieu, osons consi- 
dérer cette qU(!slion en face, et la sonder dans 
toute sa profondeur. 

• Le grand ennemi de l'humanité, en ache- 
vant ce qui semblait être son plus grand triom- 
phe, s'est placé dans une position telle qu'il 
j)ent maintenant être ouvertement atta({ué et 
eombatUi par les femmes laussi bien que par les 
hommes. Je veux parler des établissements de 
prostitution légale ou officielle, et de la guerre 
([ue nous sommes appelées à leur faire. En vous 
y joignant, vous n'êtes pas obligées d'aller 
parmi les hommes, de leur parler individuelle- 
ment sur ce «sujet; nous vous demandons seule- 
ment de vous joindre à une grande action col- 
lective, en travfiillant, chacune dans sa splière, 
comme membres d'une grande organisation 
pour la destruction du crime légalisé, crime 
contre Dieu et contre la société. 

» Permellez*moi de vous signaler un fiiit qui 
a une profonde signification. 

> Aussi longtemps que nous autres femmes 
travaillons au relèvement personnel des filles 
tombées* les hopimes, en général, les bons et 
les indifférents, applaudissent; même des hom- 
mei^ vicieux, çeuvent parler de cette œuvre 
avec approbation; vous ne rencontrerez au- 
cune (]^[K)sition de la pa4*t des hommes; faites-y 
bien attention: Vous ne rencontrez pas d'oppo- 
sition.. 

. > Mais lorsque vous commencez de parler et 
de travailler pour .Vâbolitioa des Ipiset des 
lieux de prostitution, lu. scène change; l'oppo- 
sition se montie; rafnçrtumo, même la haine et 
.la colère sont excitées; plus nous approchons 
du succès plus. on s'aperçoit que nous sommes 



déterminées à attMfuer linstitutîon ofBcielle, et 
plus l'oppositîttn augmente. Elle s'organîâé 
aussi, et h la fin elle ose proclamer hautement 
son principe d'action, aussi bien cjne nous 
avons proclamé le nAtre. C'est l'oceasion de la 
déclaration de guerre. Aussi longtemps que 
oette guerre ouverte n'est pas déclnrée, l'espoir 
de la victoire est encore bien loin. 

> Maintenant, pourquoi, dans le premier cas, 
ne rencontrez-vous point d'opposition* de la part 
d'hommes sans principes, tandis que ddns le 
second vous la rencontrez violente? Je vcms le 
dirai: Les hommes vicîeu!t savent qu^aussi 
longtemps que vous vous bornez à retirer de 
pauvres femmes de leur sort hnisérable, vous 
ne gênez en rien leurs propres Intérêts, ou 
l'institiition de la prostitution, qu'ils croient 
être une nécessité sociale; ils savent très bien 
que, malgré tout votre travail pour sauver 
quelques victimes féminines, vous ne diminues 
en aucune façon le notnbre de ces victimes. 
Des« hommes méchants peuvent sourire h vos 
efforts, et vous accorder ta permission de vous 
amuser k votre aise èi sauver des femroos lom- 
I)ée8 1 Car eti faisant cela, vous ne touchez pas 
h leurs aises, vous ne heurtez pas leur cupidité 
ni leur indulgence licencieuse. Ils savent que, 
pour chaque douzaine de pauvres femmes que 
vous sauvez, it s'en trouvera facilement une 
autre douzaine iK>ur se mettre à leur place. Ils 
les trouveront, en el!et, facilement, aussi long- 
temps que la grande organisation officielle pour 
la prostitution existe, avec son mécanisme dia- 
bolique pour procurer des victimes à mesure 
qu'on en a besoin. De Va vient que vous ne 
rencontrez aucune opposition publique dans 
vos œuvres de secours ou de relèvement, et 
que tout au plus on se moque de vous et ott 
vous laisse faire. 

•Mais dès que nous commençons èi demander 
que la prostitution cesse d*étre Réglementée et 
garantie officiellement, toute la cupidité, toutes 
les passions impures, tout le matérialisme cy- 
nique du siècle se lève contre nous. 

» Ces faits prouvent k l'évidence, qu'en frap- 
pant la prostitution officielle., nous avons 
frappé le point vitiil de ce mal monstrueux. 

• Nous avons touché au cœur et à la con- 
science de chaque homme vicieux, et de l'Etat 
lui-même qui se compose d'individus ayant des 
cœurs et des consciences. Le réveil de Tinîmi- 
tié et une opposition acharnée sont les symptê- 
mes les plus encourageants, la marque certaine 
que nous faisons l'œuvre de Dieu. 

» Mais cette guerre coallrc Hnstitiitieftflégale 
du vice a encore pour conséquence de nDOB 
faire progresser dans la direction d'un réveil 
national. De& Comités de la Fédération demaa?- 
deront l'abolition du vîeé légalisé, mais ils ne 
l'obtiendront pas de sitôt. Il faudra en venir à 
faire appel aux inas6es*du peuple, à la société, 
à la conscience de la nation, a celle du monde! 
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Alors, t#iil ea travaUbot pour une caoM défer- 
mMb^ nous atieignoos un but beaucoup plua 
élevé. 

ji Nous réveîltaos la ^nscienee du peuple 
quani à lamoralitéi aeos r^nienoas k.la con«- 
vielioi) que le vioe n'est pas une nécessité, et 
au désir de' aiotors plus pures et de lois plus 
justes, basées sur une meilleure théorie de la 
vie. Le .temps, vient où personne n'eieradire 
que la prostitution est une nécessité. 

> L'irritation de nos adversaires vie«i préCH 
sémen^ de oe que par cette attaque contre rinsp 
titolmi officielle, inoiis proclamons que ce mal 
n'est pas néeessaine, et que. les hommes doivent 
et peuvent vivre dans to pareté. 

> Nos œuvres deSecours et de relèvemeatv 
par contre, ne proclament pas ce principe;- 
elles se bornent à mettre eii lumière \é saint 
principe de f amour et de la nttsérioorde^ et 1» 
foi dans la possibilité du relèvement des êtres 
les plus dégradés; mais elles ne proclament en 
auGiine façon la nécessité de la pureté pour 
l'homme. 

» Yoîlà pourquoi nous rencontrons dans Tun 
des cas une opposftion violente, signe de vie, 
d'espoir, de victoire prochaine ; dans l'autre, 
aucune opposition , et, je le répète, quelque 
sainte et quelque nécessaire que soit cette oeu^ 
vre, elle n^est qu'un palKatif, si nous n'y ajou* 
tons pas celle de la Pédération. > 



A l'appui des observations qui précèdent, 
rtons dïohs lés fafits di-aprèô, ï*elafîft' à» lô part 
qne prennent les femmes américafnes à la lutte 
engagée pour prévenir l'envahissement de la 
prostitution légale dans leurt pays. 

"Des tentatives ont été fiiites dans plusieurs 
Etats, et à diverses reprises, par des partisans 
de la réglementation, pour introduire sur le sol 
américain d^ mesures législatives imitées de 
celles qui déshonorent l'Europe: mais jusqu'ici 
ces tentative ok)t»ëd)oaé. AmëiH à Newaork^ 
en 1868 et en 1871, des bills ont été présentés 
à la Législature de l'Etat, sans résultat; toute- 
fois» un nouveau projet est à l'étude, et il est 
appuyé par le Comité criminel et par le Grand 
Jury ; qiays d'autre part, des pétitions qui pro-( 
testent contre rétablis^roent de lois régulari-* 
sant ou autorisant la prostitution, ont recueilli 
un grand nombre de signatures, et il est permis 
d'espérer que la cause de la moralité publiaue 
restera victorieuse cette fois encore. — A Chi- 
cago, un essai du n^i^me genre, fait en 1871 « a 
rencontré une, si vigoureuse opposition^ sur- 
tout de la part des dames, que les partisans de la 
réglementation ont dû battre en retraite. — En 
Californie, vers la même époque, un bill régle- 
mentant la prostitution fbt pi^ésenté à la Légis- 
lature. La remme de l'un des membres de la 



Législature en ayant eu connaissance, rédigea 
immédiatement un second bill, exactement 
semblable au premier: seulement le mot .de 
femme y était partout •- remplacé' par celai 
d'homme^ Elle obtint de piusieuirs membres de 
l'assemblée la promesse qu'ils présenteraient co 
second bill, si le premier était pris- en considé-» 
raMon. Il n'en fallut pas davaiUa|j;e pour enga^ 
ger les auteurs du projet à le retirer, et il n'en 
a plus été questioa defiuis. — < £a 1874, des pro- 
positions analogues, faites au Conseil des aider* 
men de Cincinnati et à la Chambre des repré- 
sentants de i'Etatde Persyf vanie,fuirent nrietées. 
— ' A Washington même, dans la vilie fédérale, 
9n a essayé h trois reprises d'obtenir du Con- 
grès rétablissement du systè|»e de réglementa- 
tion. Les deux première de ces tentatives ont 
épboué; et l'u^e. de ces. victoires du principe 
moiral est due à l'éi^ergie- d'une dame. Miss 
Edson, qui. habitait alors Washingtoa* Ayant 
appris on soir^ à une heure déjà avancée, que 
le lendemain. un bill de réglementation devait 
être présenté au Congrès, ^lle$ortit à l'instant 
même de chestelle, et employa la nuit presque 
entière à visiter les bureaux de différents jour- 
naux, à entretenir les rédacteurs, à réveiller 
des membres du Congrès pour les instruire^de 
ce qui allait se passer, et les conjurer' de s op- 
poser au bill. Grâce à son intervention, il fut 
possible de (gagner du temps, et d'organiser unq 
résistance énergique, qui amena finalement le 
rdet du bill. Nous regrettons d'ajouter que les 
enprts accumulés par Miss Edson pour faire 
triompher la noble caiise qu'elle avait embras* 
sée, lui coûtèrent. la vie ; elle tomba malade 
d*un excès de fatigue, et mourut martyre de 
son dévouement. — Dès lors, un bill nouveau, 
qui porte le N<> 2440, a été présenté au Çohgrès. 
le 1*^ mars dernier ; ses partisans attachent une 
grande importance à son adoption, car une loi 
édictée par le Congre^ pour être appliquée dans 
la ville fédérale, aurait plus de poids que le 
vote d'une simple Législature d'Etat, et elle se- 
rait aussitôt invoquée comme un exemple à 
suivre dans tous tes Etats de f'tJhioii. La lutte 
sera vive ; mais selon toute probabilité, gréce 
aux efforts des amis de notre cause, ce troi- 
sième bill aura le même sort que les deux pre- 
miers. 

Les délégués de la Fédération en Amérique 
eurent l'occasion à New-York, de voir un cer- 
tain nombre de jeunes femmes qui étudient la 
médecine , et qui les assurèrent de leur vive 
sympathie pour la cause qii'ils étaient venus 
défendre. Il y a aux Etats-Unis environ 2,500 
femmes pratiquant la médecine, ^ui apporte- 
ront, lorsqu'il le faudra, un appui précieux à 
l'œuvre de la Fédération. 
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AUTRIGHS-HON6RIB. 

Encore une variété de* la Traite des blan- 
ches. Il y a quelque temps, le tribunal de Pra- 
gne a reçu un acte d'accusation rédigé en 
ongroîs et en allemand, émanant du tribunal 
correctionnel de Pesth, et visant un certain 6., 

fropriétaire de plusieurs naaisons et campagnes 
Prague; cet mdividu est accusé de se livrer 
au trafic des jeunes filles et au métier de proxé^ 
nète. L'acte d'accusation, qui est assez volurai* 
neux, relève une quantité de faits qui ont été 
constatés par une enquête minutieuse appuyée 
de viDfftcmq procès-verbaux, et d'où il résulte 
que ledit G. tire tous ses moyens d'existence du 
trafic des jeunes filles. Il parait qu'il a l'habit 
tnde d'échanger aes jeunes filles de douze k 
dix-huit ans contre d'autres plus âgées originai* 
res de diffénentes villes d'Europe, et qu'il vend 
à des prix convenus, à destination de Ham- 
bourg, de Berlin, de Paris, et même d'Améri- 
que, ce qui lui procure double bénéfice. L'af- 
faire va se dérouler devant la justice de Prague. 
{Leipziger Taghlatt^ 8 octobre). 



Qenève. — Nous reproduisons un appel qui 
vient de paraître à Genève et qui a toutes nos 
sympathies, à Texception d'uù passage quef 
nous supprimons. L'auteur y demande pour un 
certain ordre de délits Tàpplication d^ peines 
corporelles. Il oublie (qu'elles sont absolument 
interdites par la constitution fédérale. Le vrai 
remède au mal, c'est celui qu*ll propose en 
terminant, c'est-à-dire l'organisation d'une ligué 
pour le relèvement de la moralité publique, et 
c'est précisément en cela que consiste l'œuvre 
de la Fédération. 

Appel d'une mère de famille genevoise 
à ses concitoyens: 

Permettez-ndiiis d'élever aujourd'hui la voix 
pour attirer votre sérieuse attention sur ce qui 
se passe dans notre ville, et vous supplier de 
chercher les moyens de lutter contre un état de 
choses qui n'est plus tolërable. 

Si l'ennemi était à nos portes, vous vous le-' 
veriez tous, n'estœ pas, pour la défense de vos 
foyers? Eh bien! l'ennemi est dans nos murs! 
n attaque, non pas des hommes capables de se 
défendre, mais des femmes, vos femmes, vos 
filles, vos sœurs, et jusqu'à vos mères. 

Et, pour de pareils attentats, la répression 
est presque nulle, et la punition infligée jus- 
qu'ici absolumeût dérisoire. Peut-on espérer 
qu'après une réclusion de quelques mois, les 
misérables qui seront rendus à la liberté seront 
corrigés? N'v a4-il pas à craindre, au con- 
traire, qu'ils 'ne soient plus dangereux qu'au- 
paravant? 



En' tous cas, la cooscienue publique reste in^ 
dii^née et épouvantée deoesattaquessi souvent 
répétées, qui ôtent toute sécurité à la popula-' 
tion, et qui, si l'on ne trouvait un 'moyen d'y 
mettre un terme, auraient pour premier résuir 
tat d'amener une aiodification complète de nos 
usages sociaux et de la manière de vivre à 
Genève 

Ces faits si tristes et si nombreux^ montrent 
combien est fausse la théorie qui dttqu^l est 
néeessaire d'offrir au vice les dioyenUs de se sa- 
tisfaire; BOUS préteadoRs, au contraire, que ces 
fticilités font naître et nourrisséuti lés Mbîtii^ 
des vicieuses, et que les attentats dont noua 
parlons ont pour auteurs des homnieB habitués 
a (fréquenter ces lieux qui sont^ée véritables 
écoles du vice.. . . . • f 

Qu'il se forme ohez nous une ligue de loua 
les honnêtes gens, de tous les hommes de coeur, 
pour seconder les agents de là feroe publique, 
et pour faire eux-mêmes, la polioe, au besoin. 
Vous avez des clubs, des sociétés politîquesv 
littéraires ou artistiques ; formez une Société 
pour le relèvement dfe la moralité puMiqûe et 
la défense dé celles qui ne ffeuvent se défendre 
elles-mêmes, et qui comptent sur vous. 

Que cet appel soit entendu, et vous readrei à 
notre patrie, à cette vieille Genève que nous 
aimons tous, la sécurité qui fait sa. réputation 
et le bonheur de ses enfants. 
Octobre 1876. 
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On dirait qu'en fait de mœurs, nous ayons 
accordé h Thomme une sorte d'immunité singu- 
lière ; de telle sorte qu'il y ait comme une vertu 
à son usage, et une autre à celui de sa compa- 
gne; et que, suivant l'opinion publique, le 
même acte puisse être alternativement un 
crime ou seulement une faute. 

A. de TocQrEviLLK. 
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Congrès international de 1877. 
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Philippe de la Harpe, ^médecin- 
chirurgien, Lausanne. 



Section^. Législation: M. Joseph Hornuna, 
professeur de droit public et de 
droit pénal à l'Université, Ge 
nève. 

I C, Economie sociale: M. Henri Da 
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GENÈVE 

Le Comité genevois de la Fédération s'est ad- 
joiat deux nouveaux membres, savoir : 

M. Laurent Karcher, qui sera chargé des 
fonctions de secrétaire du comité, 

et M. le grand-rabbin Wertheimer, professeur 
à l'université. 



On signe à Genève la pétition suivante : 

A Monsieur le Président et MM. les membres 
du Oonseil d'Etat 

Messieurs, 

Considérant que l'Etat, qui représente la 
justice et le bien, ne doit jamais favoriser le 
mal; 

Que c'est cependant ce qu'il fait, en autori- 
sant et en prenant sous sa surveillance les mai- 
sons de tolérance ; 

Que par Tinscription officielle des femmes 
publiques, il fait de leur métier inféme une 
profession régulière et légitime; 

Qu1l se met ainsi en contradiction avec lui- 
même, puisque, d'autre part, il punit l'excita- 
tion à la débauche (Code pénal genevois, article 
213); 

Qu'il n'est pas non plus logique d'autoriser 
les maisons de tolérance, lorsque la Constitu- 
tion fédérale (art. 35) interdit les maisons de 
jeu et les loteries ; 

Considérant qu'en autorisant et en surveil- 
lant les maisons de tolérance, l'Etat, bien loin 
de faire, comme on le dit, la part du feu, al- 
lume au contraire l'incendie au milieu de la 
ville, et crée lui-même un foyer actif de cor- 
ruption : 

Qu'il organise, en effet, le mal, qu'il le met 
en vue, le rend d'un facile accès pour la jeu- 
nesse, et qu'ainsi il contribue à la démoralisa- 
tion de celle-ci, quand elle devrait être et 
qu'elle est, sous d'autres rapports, l'objet de 
sa sollicitude; 

Que ce fâcheux effet des maisons de tolérance 
est prouvé par le nombre croissant des atten- 
tats aux mœurs, et très spécialement par les 
sciuidalesqui viennent d'attrister et d'inquiéter 
coup sur coup notre population ; 

Que la prostitution légale 0'empéche point le 
développctoiBOt de la prostitution clandestine, 
comme le Conseil d'Etat le reconnaît implici- 
tement dans son arrêté du Hi avril 1876, où il 



est question des femmes notoirement connues 
pour se livrer à la prostitution clandestine; 

Considérant que, même au point de vue hy- 
giénique, il n'est point prouvé que les maisons 
de tolérance diminuent le mal, bien au am- 
traire; 

Que, d'ailleurs, le fait fi\t-il prouvé, on ne 
saurait assimiler les conséquences de la dé- 
bauche, puisque celle-ci est volontaire, aux 
épidémies, par exemple, qui sont une pure fa- 
talité; 

Qu'il est immoral d'enlever au vice ses con- 
séquences naturelles et de lui ôter ainsi sa 
.sanction; 

Considérant que le voisinage des maisons de 
tolérance est une calamité pour les quartiers 
où elles se trouvent, et que cet inconvénient, 
qui atteint en première ligne les propriétaires, 
est surtout grand pour les familles des locatai- 
res pauvres, qui, seuls, consentent h occuper 
les maisons ainsi entourées ; 

Considérant que les malheureuses qui peu- 
plent les maisons de tolérance se trouvent, par 
ce fait seul, soustraites au Droit commun et 
soumises à l'arbitraire, malgré la suppression, 
* du reste peu logique, de la détention adminis- 
trative, par le nouveau Code pénal genevois; 

Que les prostituées sont encore l'objet d'un 
honteux trafic ; 

Que la prostitution entraine l'embauchage 
des mineures, et qu'on ne saurait alléger ici 
la mesure d'après laquelle la Police demande 
l'assentiment des parents, puisque ces derniers 
n'ont pas le droit de consentir à l'Infamie de 
leurs enfants ; 

Que la maison de tolérance implique une sé- 
questration entièrement contraire à nos princi- 
pes sur la liberté individuelle ; 

Que des cas d'assassinat et une affaire ré- 
cente de meurtre ont montré que tout était pos- 
sible dans ces maisons ; 

Qu'ainsi la condition des prostituées est un 
véritable esclavage ; 

Qu'on dégrade par là indignement la femme, 
et qu'on méconnaît l'égalité qui doit régner 
entre elle et l'homme ; 

Que ce mépris de la femme est dangereux 
pour l'ordre moral et social tout entier; 

Considérant que le système des maisons de 
tolérance n'a plus chez nous aucune base légale, 
et qu'il dépend entièrement, comme en France, 
du bon plaisir de la Police, contrairement aux 
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principes de la démocralic, d'après lesquels 
tout doit reposer sur la loi cl le droit commun, 
égal pour tous ; 

Considérant enfin, que l'Empire allemand 
vient d'intcixlire les maisons de tolérance et 
toute organisation collective de la prostitution ; 
et que cette institution est h peu près inconnue 
dans le reste de la Suisse: 

Pour toutes ces raisons, 

Les soussignés vous demandent, Messieurs, 
de supprimer les maisons de tolérance qui 
existent dans notre ville, en leur retirant Tau- 
torisation du Conseil d'Etat. Ils vous deman- 
dent de compléter cette mesure, qui rentre 
dans votre compétence, en proposiint au Urand 
Conseil un article additionnel au Code pénal, 
qui interdirait à Ta venir toute orgai)is<ition 
collective de la prostitution. 

Les soussignés estiment qu'il faut rentrer ici 
dans le droit cominun, en se bornant à répri- 
mer sévèrement par la voie judiciaire tous les 
délits contre les mœurs, y compris celui dont 
nous venons de parler et qui consisterait à te- 
nir une maison de débauche. 

Ils pensent qu'en agissant ainsi, l'Etat de 
Genève reviendra aux vrais principes de la 
démocratie et du droit, et qu'il rendra un ser- 
vice signalé à notre population et surtout à 
notre jeunesse. 

Les soussignés terminent en vous priant, 
Monsieur le Président et Messieurs, d'agréer 
l'assurance de leur respect et de leur patrioti- 
que dévouement. 

FRANGE 

Nous assistons, avec admiration, à une subite 
levée de boucliers contré la Police des mœurs, 
dans le pays même où ce régime a pris nais- 
simce. Il ne se passe pas de jour, depuis deux 
ou trois semaines, que nous ne recevions sur ce 
sujet les communications les plus imprévues, 
les plus intéressantes. Pour le moment, nous 
ne pouvons que remercier les personnes bien- 
veillantes qui nous ont mis au fait de la polé- 
miqueengagée dans divers organes de la presse, 
tels que: à Paris, V Avenir des femmes ^ le 
Bien public, les Droits de l'homme^ V Esta- 
fette, la France, la Gaulois^ la Gazette des 
Tribunaux, V Homme libre^ la Liberté y le 
National^ le Ralliement, le Rappel, le Répu- 
blicain^ la Révolution , le Siècle, la Tribune, 



etc. ; à Lyon, le Petit Lyonnais ^ la Tribune 
des Travailleurs ; à Saint-Etienne, le Répu- 
blicain, etc., auxquels se joignent en Bel- 
gique, la Flandre Libérale, de Gand, le Ré- 
veil^ de Spa, etc. En renvoyant à un autre 
numéro nos observations sur ce mouvement 
extraordinaire, que nous attendions, mais qui 
dépasse nos espérances, nous nous empressons 
de reproduire la fin d'un article de M. F. Pillon, 
publié dans le numéro du 23 novembre de la 
revue de M. Kenouvier, intitulée: La Critique 
philosophique, politique^ scientifique et lit- 
téraire^ article destiné à combattre la théorie 
protectionniste émise par M. Vivien, ancien 
ministiv, dans ses Etudes administratives, 
T. n, titre 2, chap. IV. 

« Personne, dit M. F. Pillon, ne songe à pro- 
tester contre la nature des pouvoirs qu'exerce 
la police des mœurs! Cela était vrai à ré))oque 
où M. Vivien publiait ses Etudes administra- 
tives ; cela était vrai hier ; cela n'est plus vrai 
aujourd'hui. Qu'est-il donc arrivé? Peut-être la 
police n'a-t-elle pas toujours usé du droit d!in- 
tervention qu'on lui a laissé prendre, avec la 
réserve observée et vantée par M. Vivien. Peut- 
être les agents des mœurs, qui sont des hom- 
mes, qui. par conséquent, ne sont ni infailli- 
bles, ni impeccables, n'ont-ils pas toujours bien 
saisi la ligne qui sépare la démoralisation 
complète de celle qui n'est pas complète. Peut- 
être aussi la morale de M. Vivien a-t-elle perdu 
de sa puissance sur les esprits. Peutrêtre enfin, 
quelques-uns ont-ils entendu la voix d'une au- 
tre morale, plus soucieuse que celle de M. Vi- 
vien, de l'égalité devant la loi et de la liberté 
individuelle. Quoi qu'il en soit, le droit et l'uti- 
lité de la police des mœurs sont aujourd'hui 
hautement contestés. Cette institution de droit 
coutumier est sommée de produire ses titres. 
Une pétition se signe, en ce moment même, qui 
en demande la suppression, sur des motifs et 
des principes auxquels nous ne croyons pas 
qu'on puisse opposer rien de sérieux. * 

• Nous ne pouvons qu'approuver l'initiative 
prise par les pétitionnaires. La question des 
rapports de la police et de la prostitution est 
désormais posée : il faut qu'elle soit examinée et 
traitée sérieusement; il faut qu'elle soit résolue 
par des principes et non par des traditions. 



* Nous en donnons le texte à la suite de cet article. 
Il est intéressant de comparer cette pétition avec ceUe 
de Genève. é (Réd 
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Dans cette question, deux morales sont en pré- 
sence et en lutte: la morale qu'invoquait M.Vi- 
vien, la morale de l'utilité sociale, du salut 
public, de la raison d*Etat, et la morale ration- 
nelle et juridique, la morale du respect des 
droits et des libertés. Il se comprend que le 
droit d'une femme qui, par l'impudeur de sa 
vie, inspirç le dégoût, soit d'un fiilblc poids 
dans la balance où les disciples de Bentham 
pèsent les divers éléments de l'intérêt public. 
Mais la morale rationnelle et juridique nous 
enseigne : 

» Que les prostituées sont des fenmies ; 

» Que les femmes sont des personnes ; 

» Que le droit est le premier objet de la mo- 
rale; 

» Que le droit ne peut être conçu sans être 
conçu comme général et identique en toutes 
personnes ; 

» Qu'ainsi toutes les personnes, sans distinc- 
tion de sexe, ont, comme personnes, des droits 
égaux que la loi elles pouvoirs publics doivent 
respecter et garantir: 

• Que tous les délits de toutes les personnes 
doivent être définis clairement par la loi-, prou- 
vés et jugés selon les formes légales et par les 
tribunaux réguliers; 

» Que c'est cette égalité de toutes personnes 
devant la loi, devant le pouvoir judiciaire et 
devant la peine, qui constitue le droit com- 
mun; 

• Que la défense du droit commun est le pre- 
mier objet de la société civile et l'intérêt su- 
prême auquel tout autre intérêt doit être subor- 
donné. 

» Ce qui peut étonner ceux qui professent ces 
principes, ce n'est pas qu'on demande aujour- 
d'hui la réforme radicale de la police des 
mœurs, c'est qu'on ne l'ait pas demandée plus 
tôt. Et ce que nous admirons, nous, quand nous 
pensons que, tous les jours et sans qu'on y 
fasse la moindre attention, des femmes sont 
expropriées, sans jugement, de tous droits indi- 
viduels par mesure de salubrité, ce n'est pas la 
puissante voix de la morale et de l'opinion, c'est 
le sommeil et le silence de la conscience juridi- 
que de nos contemporains. » 

F. PiLLON. 

Voici le texte de la pétition mentionnée ci- 
dcssus. Elle est rédigée par M. Emile Gautier, 
conformément aux résolutions adoptées en réu- 



nion privée, le jeudi 9 novembre, salle des 
Ecoles. 3, rue d'Arras. 
t Les soussignés, 

> Considérant : 

» i^ Que, hormis le cas de flagrant délit, au* 
cune arrestation préventive ne peut être opérée 
sims un mandat régulier, émanant de l'autorité 
compétente ; 

» r^ Que, même au cas de flagrant délit, Il n'y 
a jamais lieu, en matière de contravention , à 
arrestation préventive : 

» 3'^ Que, d'après le droit commun, aucun in- 
culpé ne peut, qu'il s'agisse d'un crime, d'un 
délit ou aune contravention, être condamné 
sans avoir préalablement passé devant un tri- 
bunal régulier et y avoir été jugé publique- 
ment, après débats, comparution de témoins et 
libre défense;... 

» 4^» Que les faits de prostitution n'étant visés 
comme tels par aucun texte de loi, il ne peut 
jamais y avoir lieu, en ce qui les concerne, à 
arrestation préventive ; 

» S'' Qu'ils constituent tout au plus de simples ^ 
contraventions a des règlements de police et ne 
peuvent par conséquent, en vertu de l'article 
471 du code pénal , emporter une peine supé- 
rieure à 5 fr. d'amende; 

» ()" Que même cette condamnation ne peut 
être prononcée que par le tribunal de simple 
police, saisi régulièrement et conformément aux 
règles ordinaires de la procédure ; 

» 7"ï Que les lois spi'ciales qu'on prétend in- 
voquer, la loi du 14 décembre 1789. la loi des 
16-^24 août 1789, la loi des 19-22 juillet 1791, 
ne visant pas directement la prostitution, ne 
peuvent en aucune façon autoriser, à cet égard, 
une dérogation au droit commun ; 

» 8° Que les fonctionnaires du service des 
mœurs, chaque fois qu'ils arrêtent, condam- 
nent ou emprisonnent une femme, tombent 
sous le coup de l'art. 341 du Code pénal, ainsi 
conçu : « Seront punis de la peine des travaux 
» forcés à temps ceux qui, Jiors le cas où la 
» LOI ordonne de saisir des prévenus, auront 
• arrêté , détenu ou séquestré des p(?rsonnes 
» quelconques ; • 

» 9° Que la formalité de la visile médicale 
im|>oséc aux femmes arrêtées constitue, à la 
charge des agents des mœurs, une circonstance 
particulièrement aggravante, puisqu'elle n'a- 
boutit à rien moins, pour la femme récalci- 
trante, qu'au rétablissement de la torture cor- 
porelle ; 

» IQo Qu'il ne doit pas y avoir deux poids ni 
deux mesures, et que l'article 75 delà Consti- 
tution de l'an VIII ayant été abrogé, rien ne 
décharge plus les employés de la police de la 
responsîibilité légale de leurs actes ; 

» 11» Que la dignité. Tordre et la tranquillité 

Sublics sont intéressées au respect du principe 
e l'égalité devant la loi ; 
» ii^ Que, par ailleurs, il n'existe aucune raij 
son sérieuse ne mettre les prostituées hors la loi 
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et de leur créer arbitrairement des conditions 
d'existence qui en font dans la société des pa- 
rias et des esclaves; 

» 13<> Que la police des mœurs, outre l'iniquité 
de l'institution et Tillégalité de ses procédés, 
loin déjouer un rôle moralisateur, rive irréauv 
diablement au vice les malheureuses flétries de 
son estampille ; 

• H^ Que cett« inquisition obscène est non 
seulement une tyrannie pour les femmes qu'on 
nomme, par antiphrase sans doute, des filles de 
joie, mais constitue en outre un danger perma- 
nent pour les femmes dites honnôtesj ainsi que 
(les faits récents et instructifs en ont fourni l'in- 
déniable démonstration ; 

» 15o Que, les choses demeurant en l'état, 
aucune réparation suffisante ne peut être donnée 
aux victimes de semblables attentats; 

• 16» Que, pour éviter aux citoyens qui voient 
l'honneur et la liberté de leurs femmes livrés 
sims proteclion et sans recours à l'arbitraire des 
agents, la fiicheuse nécessité de se faire justice 
de leurs propres mains, il est urgent d'appliquer 
rigoureusement la loi et d'assurer h tous les 
garanties essentielles qu'elle implique : 

» Invitent nos représentants à couper court à 
ces abus qui sont autant d'injustices et d'illéga- 
lités, en supprimant immédiatement le service 
des mœurs, et à sommer le ministre de la jus- 
tice d'avoir à intenter les poursuites édictées 
par les articles 341 et suivants du code pénal 
contre les agents qui se mettraient ultérieure- 
ment dans le cas. > 



Souvenirs du séjour en Suisse 

de Monsieur et de Madame Butler, 
de M. Stuart et de M. Nathan. 



Nous donnons en substance sous ce titre, 
non pas un compte-rendu de conférences ora- 
toires, mais un extrait des délibérations qui ont 
eu lieu, sous la présidence de M. le colonel 
Othon de BQren, soit en Comité d'administra- 
tion, dans la Salle du Conseil communal de 
Berne, à l'hôtel d'Erlach, soit en conférence 
convoquée par cartes, à la grande Salle de 
l'Abbaye des Bouchers. 

Voici les noms des principaux membres dont 
se composait cette dernière assemblée : 

a) Représentants du Comité-Exécutif: Le 
Révd George Butler, principal du Collège de 
Liverpool, M™e Joséphine E. Butler, M. James 
Stuart, professeur à rlJni versité de Cambridge ; 

h) Représentant de fa Section italienne de 
fa Fédération: M. Joseph Nathan, secrétaire 
honoraire du Comité central italien, à Rome; 

c) Représentants de la Section suisse: 



Berne: MM. le colonel de BUren, président de 
la Commune urbaine, B. de Watteville-dc Gin- 
gins, le colonel Charles de Fischer, les pasteurs 
Gcrber, J. de Greyerz, Hugendubel, Bernard, 
Arnold Bovet , Gaàer, le D'" Dutoil, médecin- 
chirurgien, L. Miéville, professeur au Collège 
cantonal, A. Chatelanat, cnef du Bureau de sta- 
tistique du canton de Berne, Borel-Petitpierre, 
négociant, Franz de Btlren, de Steiger-d'Érlach, 
MUhlhaupt-de Steiger, Traugott Frei, institu- 
teur, Mw«* de Watteville-de Portes, de Watle- 
ville-de Gingins, de Mandach-de Watteville, 
Borel-Petitpierre, et plusieurs autres dames de 
la ville. 

Bienne: M™« Aurèle Robert et M"® M. Frei. 

Schaffhouse: M. Conrad de Mandach. 

Genève: M. D. Lenoir, banquier, M. Alexan- 
dre Lombard, président de la Société de la 
sanctification du dimanche. M"» de Gingins, 
M'n« Poulin, M"e Betsy Cellérier. 

Morges: M. le pasteur Th. Rivier. 

Vevey : Mesdames Monnet- Monnerat et Bœr- 
Monnet. 

Neuchntel: M. et M™« Aimé Humbert, M. le 
pasteur Hieussier-Humbert. 

CIiaux'de-Fonds : M. le pasteur Jules Gallex , 
M. et M™o Henri Rieckel, banquier. 

Il a été donné connaissance du décès de Ma- 
dame Borel, femme de M. le pasteur Th. Borel, 
de Genève, et communication de lettres d'excu- 
ses de la part de M. Barde, pasteur, à Vandœu- 
vres, de M. le professeur Àloïs d'Orelli et île M. 
Eidenbenz, négociant, à Zurich. 



Nous résumons maintenant à la fois les dé- 
bats de la Conférence et du Comité sur les 
objets mis en délibération. 

1» Le Congrès de 1877. — Rapporteur, M. 
A. Humbert. 

Notre siècle a peut-être abusé des Congrès 
internationaux ; mais si jamais un Congrès a 
été nécessaire, c'est celui que la Fédération a 
voté dans sa Conférence générale tenue à Lon- 
dres, le 19 mai 1876. 

Cette résolution se justifie en principe et par 
les effets qu'elle a déjà produits jusau'à ce jour. 

En principe d'abord . car la Fédération tra- 
vaille à combattre un mal international et qui 
tend à devenir universel. Nous voyons par ce 
qui s'est passé en Angleterre et par l'exemple 
plus récent des Etatfi-Unis, que la réglementa- 
tion de la prostitution s'étendra d'un pays à 
l'autre jusqu'à ce que le réseau soit complet. Il 
n'y a qu'une chose qui puisse arrêter la mar- 
che du fléau, c'est une ligue internationale. Or, 
afin que celle-ci agisse avec ensemble et préci- 
sion, il faut que l'on s'entende, au moyen d'un 
Congrès de représentants des divers pays inté- 
ressés. 

La Fédération s'est fondée le 19 mars 1875. 
L'entreprise était audacieuse. Il s'agissait de 
lutter contre le torrent envahisseur qui depuis 
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près d'un sièele n'a jamais cessé d'aller de pro- 
grès en progrès. Il fallait rompre avec des pré- 
jugés invétérés, déranger les administrations 
publiques, troubler la fausse paix d'une société 
nui ne demandait (fu'à fermer les yeux sur le 
(langer. 

Comme par un mot d'ordre vpnu île haut, et 
s<mf de noUibles exceptions en Suisse et en Ita- 
lie, les principaux organes de la presse ont 
nn's en œuvre h l'égard de la Fédération , ce 
qu'on peut appeler la conspiration du silence. 

Si la Fédération ne réussissait pas à percer, 
et à forcer l'attention publique, c'en était fait 
de son avenir. Elle périssait dès le berceau, 
tuée par le ridicule. — Aussitôt le Congrès dé- 
cidé, on n'a pas même eu bcvsoin de recourir 
aux réclames de journaux : la Fédération avait 
du coup conquis sa position dans le monde. 

Les rapides progrès de l'uîuvre de la Fédéra- 
tion, ainsi que son état actuel, peuvent nous 
inspirer de la confiance dans l'avenir, mais ils 
nous imposent un grand devoir: // faut que le 
premier Congrès international rie la Fcdé- 
ration obtienne un succès incontestable. 

Or, le succès du Congrès dépend des travaux 
auxquels il donnera naissance. Ceux qui .sont 
appelés h avoir le plus de retentissement, sem- 
blent se grouper sous les chefs ci-après : 

A. Hygiène publiaue: . 

1. Etude critique nés résultats sanitaires ob- 
tenus par les systtunes en vigueur. 
1. De la continence et des désordres sexuels. 

B. Législation: 

1. De la Police des mœurs, et, en particulier, 
de l'enregistrement, des visites d'office et des 
maisons de tolérance, au point de vue constitu- 
tionnel et légal. 

2. Définition du délit sexuel. Révision des 
Codes. Police sanitaire. 

r. Economie sociale : 

I. Statistique comparée du vice dans les 
principaux Etats de l'Europe. 

i. De la condition des femmes au point de 
vue économique. 

3. Des écoles professionnelles pour femnïcs, 
et du travail féminin en général. 

D. Bienfaisance: 

1. Les œuvres préventives: Secours, Asiles, 
Ecoles de domestiques. 

2. Les œuvres curatives ou réformatrices: 
Etude critique de ces établisse- 
ments dans leur éxîonomie géné- 
rale et de (juel(|ues-uns d'entre 
eux, en particulier, etc. 

E, Morale: 

1. De l'égalité de la loi morale pour les 
deux sexes. 

2. De l'influence morale de l'éducation, delà 
presse, des lettres, du théâtre, des modes, des 
usages de la société. 

3. Des moveus de combattre le luxe et le cé- 
lil)at. 



Refuges 

Prisons 

Hôpitaux 



Depuis les conférences générales de Londres, 
on s'est occupé de mettre en train une enquête 
statistique. C'est en Allemagae qu'elle est le 
plus avancée. 

Notre première relation à Berlin fut avec le 
l)aron Maurice d'Ungern-StiTnberg ; il témoi- 
gna un grand intérêt pour notre œuvre et nous 
mit dernièrement en rapport avec le docteur et 
professeur Cassel, habile conférencier, qui ré- 
dige une petite feuille religieuse., politique, lit- 
téraire et scientifique, sous le titre de Sunem. 
D'un autre côté, M. le professeur de théologie 
Dorner et M. le prédicateur de la cour Baur, 
que notre délégué à la réunion de la mission 
intérieure avait rencontrés à Dresde, n'ont pas 
cessé de nous donner des témoignages de sj m- 
pathie. 

M. le professeur Held, de Bonn, nouS' a 
fourni des lettres pour les principaux bu- 
reaux de slali.stique de l'Allemagne. M. le D"" 
Otto Henne-am Rhyn, à Leipzig, a été chargé de 
visiter le D*" Engef, directeur du bureau de sta- 
tistique du royaume de Prusse et M. Bœckh, 
directeur du bureau municipal de Berlin. • 

Il devra faire des démarches analogues au- 
près des directeurs des bureaux des villes de 
Hambourg, Francfort s/M., Leipzig, Dresde, 
etc. Nous avons déjà son mémoire sur Berlin. 
Nous comptons, en tout cas, sur une certaine 
participation de l'Allemagne au Congrès. 

Nous avons reçu des encouragements même 
de plusieurs fonctionnaires, que leurs expé- 
riences ont amenés à être plus ou moins com- 
plétemegt d'accord avec les principes de la 
Fédération. 

Il serait inopportun de poursuivre cette re- 
vue dans d'autres pays où nous ne faisons en- 
core que débuter. Cet aperçu doit suffire pour 
faire comprendre que l'organisation du Congrès 
ne saurait être remise, comme le prévoient les 
statuts, en d'autres mains que cellt^s du Comité- 
Exécutif de la Fédération, 

Il va sans dire que celui-ci sera souvent dans 
le cas de réclamer les bons offices du Comité 
genevois de la Fédération, et que le moment 
viendra où il faudra même constituer à Genève 
un Comité spécial de réce[)tion pour le Con- 
grès, mais le Comité-Exécutif demeure naturel- 
lement le centre de la propagande étrangère et 
de l'administration internationale du Congrès, 
il espère, au surplus, pouvoir donner une 
preuve éclatante d'estime et de confiance au 
Comité genevois, en choisissant, autant que 
possible^ dans son sein ou parmi ses plus pro- 
ches aboutissants, les présidents des cinq sec- 
tions du Congrès. 

lo La croisade morale. 

Mme Butler, invitée à s'exprimer sur ce 
côté de l'œavxe de la Fédération, répond 

au'elle n'est point venue à la Conférence 
ans l'intention d'y prendre la parole. Elle 
présentera cependant quelques observations 
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(le détail. Et d*abord. il ne faut pas que Von 
croie sur le continent que notre œuvre ait 
subi un grand préjudice en Angleterre par le 
fait que le Parlement vient de rejeter le hill 
abolitioniste présenté par sir Harcourt Johns- 
tone. L'échec nVst qu'apparent: en réalité, nous 
avons gagné du terrain, en ce sens que notre 
croisade réagit moralement sur les débats. Le 
côté moral de la question occupe de plus en 
plus la place d'honneur qui lui revient. 

Au reste, il ne faut pas se dissimuler que 
c'est au milieu de l)eaucoup de souffrances que 
nous iro:is de progrès en progrés. Ce qui s'est 
passé en Angleterre se répétera sur le Conti- 
nent. Combien Tdîuvre a été faible dans l'ori- 
gine! Elle a grandi dans la prière et dans la foi 
en Dieu. Il a fallu que des rem mes prissent sur 
elles de prêcher l'égalité de la loi morale pour 
les deux sexes, puisque les hommes ne s'étaient 
jamais avisés de proclamer cette égalittVlà. 
Parmi les hommes les mieux intentionnés, lors- 
qu'on parle des moyens h employer pour dimi- 
nuer les occasions de tentations, l'on n'a en 
vue que les tentations qui viennent des femmes 
et nullement celles qui ont des hommes pour 
auteurs. Il serait pourtant de toute justice de 
tenir compte des excitations au vice qui pro- 
viennent au sexe fort. Un exemple intéressant 
a été donné par la ville de Boston. Un règle- 
ment de police y fut édicté contre les hommes 
qui se répandent la nuit dans les rues pour 
cnercher la satisfaction de leurs mauvais pen- 
chants, n eut pour effet de mettre un terme 
aux manifestations extérieures du vice. Ce 
n'est pas à dire qu'il faille recourir k la police 
pour opérer une œuvre de moral isation publi- 
que. Le procédé n'inspirerait pas toujours la 
plus grande confiance. Toutefois, le cas spécial 
est bon h noter. 

i^ Mission aux Etats-Unis. 

M. Butler fait rapport sur la délégation que 
la Fédération a envoyée aux Etats-Unis pour 
attirer l'attention des Américains sur les dan- 
gers dont les menacent les récentes tentatives 
faites dans leur pajs pour y introduire le ré- 
gime de la prostitution légale. 

C'est au mois d'avril dernier que MM. Wilson 
et Gledstoue ont débuté dans leur mission, en 
commençant par New- York. Ils j ont donné six 
conférences et constitué un Comité d'action. 
Pendant qu'ils étaient à l'œuvre en cette ville, 
les journaux publièrent une requête adressée à 
la Législation de l'Etat de New-York par le 
Gran(f Jury, en laveur de la réglementation de 
la prostitution. Les délégués ré<ligèrent aussitôt 
une protestation motivée, contre cet acte offi- 
ciel, et cette protestation, accueillie par le 
New-York Herald y n'a pas été sans influence 
sur l'opinion publique. 

A Washington, quatre conférences furent 
données, et un comitî^ de trente personnes s'est 



constitué pour travailler vigoureusement au 
rejet du bill de réglementation. Les délégués 
ont assisté h un grand meeting de dames ve- 
nues de toutes le^s parties des Etals-Unis pour 
s'occuper de l'œuvre des missions; il ne leur a 
pas été possible d'y parler, vu le lemps res- 
treint; mais les brochures de la Fédération y 
ont été distribuées en grande quantité. 

A Baltimore, M. Gledstone a assisté à la Con- 
férence générale de l'Eglise méthodiste épisco- 
palo, et a obtenu d'elle une déclaration consta- 
tant que cette Eglise, l'une des plus nombreuses 
et des plus actives des Etats-Unis, est entière- 
ment opposée au système de la réglementation. 

A Boston, l'opinion publique considère en 
général la possibilité de l'introduction, dans 
l'Etat de Massachusets, de la réglementation de 
la prostitution, comme une chose si improbable, 
qu'il est difficile de l'intéresser h la Question. 
Néanmoins, avec le concours de MM. Lloyd 
Garrison et Wendell Phillips, les délégués ont 
pu organiser un meeting, a la suite duquel un 
comité de vigilance de cinquante membres a 
été formé. 

A Philadelphie, plusieuF'S conférences ont eu 
lieu, et un comité s'est aussi constitué. Le 
meeting le plus imporUint a été tenu pendant 
la session de la Convention internationale de 
tempérance, et il a eu un certain retentisst»- 
ment. 

Un incident assez important, et qui caracté- 
rise la position que prend dans cette question 
le corps médical américain, mérite d'être rap- 
porté. Les délégués apprirent que la Sociétt'» 
médicale de Philadelphie allait tenir sa réunion 
annuelle, et qu'à cette occasion les partisans de 
la réglementation devaient chercher à obtenir 
de cette Société un vote favorable. Au.ssitél les 
délégués firent adresser une circulaire aux mé- 
decins connus pour être opposés h la réglemen- 
tation, afin de les mettre en garde contre cette 
tentative. Il en résulta (^ue ceux qui avaient 
médité d'entraîner la Société médicale de Phi- 
ladelphie dans le camp de la réglementation, 
renoncèrent à leur projet. 

Huit jours plus tard devait se réunir à Phila- 
delphie le Congrès de l'Association médicale 
américaine, et son ordre du jour portait entre 
autres cette question : « De la législation propre 
à prévenir la propagation de la syphilis. » Les 
médecins anti-régulationnistes furent une se- 
conde fois prévenus par une circulaire, et se 
préparèrent à repousser toute proposition con- 
cluant à une formule législative quelconque. 
Mais bien qu'un rapport sur la question ci-des- 
sus eût été annoncé, il ne fut pas présenté, en 
sorte que le Congrès n'eut pas à s'occuper Je cet 
article de l'ordre du jour. 

Il est toutefois un point des Etats-Unis où les 
partisans de la réglementation ont eu un mo- 
ment le dessus: c'est à St-Louis, dans l'Etat de 
Missouri. Mais leur triomphe a été passager. 
Ils avaient réu.ssi en 1870 à faire introduire. 



104 



LE BULLETIN CONTINENTAL 



dans un article de la f charte > de la ville de 
St-Louls, deux petits mots qui leur donnaient 
gain de cnuse ; Tarticle, ainsi modifié, disait 
que l'autoriti^ municipale avait le droit t de 
supprimer ou réglementer les maisons mal 
famées. > Mais quatre ans plus tard, le Sénat 
du Missouri, par un vote unanime, déclara cet 
article inconstitutionnel, et la réglemenUition 
fut ainsi supprimée. 

En résumé, l'opinion publique aux Etats- 
Unis est contraire, dans son immense majorité, 
au système de la réglementation ; et il ne sera 
pas diilicile delà faire adhérer au mouvement 
abolitionniste qui se produit en Europe, et qui 
serait puissamment secondé, à tous les points 
de vue, par un concours actif venant de PAmé- 
rique. 

M. Butler fait observer, en terminant, que si, 
en présence de ces faits, la presse anglaise, en 
généiaU n'est pas encore bienveillante pour la 
cause de la Fédération, il faut se rappeler que 
dans toutes les agitations analogues, la presse 
ne s'est ralliée qu'au dernier moment è la ré- 
forme; il en sera, sans doute, ainsi dans le 
mouvement actuel ; ce n'est donc pas un motif 
de se décourager. 

3^ Le mouvement italien. 

M. J. Nathandonne des nouvelles de l'activité 
déployée par le Comité central italien. On cher- 
che à intéresser les ouvriers à la question qui 
nous occupe. Il y a en Italie seize c^mts sociétés 
ouvrières, formant une Association générale 
qui tient des Congrès annuels. Le XIV« Con- 
grès se réunit cette année à Gènes, au mois de 
septem])re. Le Comité italien de la Fédération 
a proposé aux Comités des Sociétés ouvrières 
d'y traiter la question de la prostitution. 

Cette proposition ajant été acceptée, le Co- 
mité de la fédération a rédigé un rapport sur 
la (juestion et l'a fait remettre aux Sociétés ou- 
vrières dès le mois de juin, afin qu'elles eussent 
le temps de se préparer à la discussion par une 
étude siMMeuse. En outre, ce rapport a été tiré 
à part h un grand nombre d'exemplaires desti- 
nés h èlre distribués aux ouvriers. 

Jusnu'à présent les médecins n'étaient pas 
favorables. Beaucoup d'entre eux n'avaient ja- 
mais étudié la question, beaucoup d'autres ad- 
mettaient comme vérité irréfragable les conclu- 
sions du Congrès médical de Paris de 1867. 

Ces conclusions ont été combattues par le 
Comité au moyen de traductions des brochures 
qui ont été publiées en Angleterre et de nom- 
breux articles de journaux. De cette manière 
quelques-uns d'entre les principaux médecins 
ont été gagnés. 

Il v en a maintenant un certain nombre qui 
sont bien dispostîs, mais ne veulent pas se com- 
promettre vis-à-vis de leurs confrères. Quoi 
qu'il en soit, la manière dont ils traitent la 



question est une preuve de meilleur vouloir de 
leur part. Ils ne pensent plus que la loi ne 
doive atteindre qu'une certaine classe de fem- 
mes; elle devrait, pensent-ils, être applicable 
à trois classes d'hommes : aux soldats, aux ma- 
rins et aux ouvriers du gouvernement. Pour 
cette dernière catégorie, la limit<^ ne serait pas 
facile à tracer. 

L'application de cette triple mesure soulè\ e- 
rait d'ailleurs des interprétations délicates. 
Est-ce que les officiers, les chefs, les contre- 
maîtres seraient au bénéfice d'une exception, et 
en vertu de quel droit? Que deviendrait l'éga- 
lité des citoyens devant la loi? Et que répon- 
dre, pour fermer la bouche aux mécontents? 

Quelques médecins distingués, comme le D' 
Bertani, par exemple, sont franchement favo- 
rables à ta liberté, par où nous ji'entendons 
point la liberté licencieuse, mais une liherté 
réglée par le respect des lois et du code |)énal, 
en particulier. Pourquoi affaiblir l'action de la 
loi, et pourquoi ne serait-elle applic^ible qu'à 
une classe de citoyens ou de citoyennes seule- 
ment? Lorsque la réglementation du vice pré- 
vaut dans un pays, il y a une tendance à su- 
bordonner la loi -morale aux règlements. Dans 
le régime de la réglementation, le soupçon fait 
loi et non le fait réel. Nous repoussons l'arbi- 
traire dans l'application des lois et nous de- 
mandons que l'éducation et le redressement 
des gens immoraux se fassent non au moyen de 
règlements de police, mais pair une instruction 
et une éducation morale approprii^ aux Inî- 
soins. 

Un fait qui ne peut manquer d'avoir de se* 
rieuses conséquences, c'est la nomination de la 
Commission que le ministre de l'Intérieur du 
royaume d'Italie a chargée de préaviser sur 
une réforme radicale des lois et règlements qui 
s'appliquent dans ce pays à la moralité publi- 
que^ et dont le gouvernement lui-même pro- 
nonce implicitement la condamnation. Il est à 
craindre que la majorité de cette Commission 
ne se prononce en faveur d'une prétendue ré- 
forme tendant à remettre aux Municipalités la 
Eolice des mœurs exercée jusqu'ici par l'Etat, 
'est le régime, plus démoralisant encore, dont 
la Belgique fait aujourd'hui la funeste expé- 
rience. Mais le mouvement populaire qui se 
produit, trouvera son écho dans le Parlement, 
et l'on peut être assuré que les défenseurs de la 
justice et de la liberté ne failliront pas h leur 
devoir. (A suivre,) 
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LES (EllVRES DE SECOURS. 

(Premier article.) 

On désigne sous ce nom des institutions de 
bienfaisance récemment fondées en Suisse et 
dottt l'origine 6e rattache aux conféranoes que 
Mme Joséphine E. Butler, de Liverpool, a don- 
nées à Genève, Lausanne, Neuchâtel, Chaux- 
de-Fonds et Berne, dans le mois de février 1875, 
sur la question du relèvement de la moralité 
publique. II est aisé de se convaincre que pour 
arriver dans ce domaine à un résultat efficace, 
il importe, non seulemeîit de provoquer les me- 
sures répressives jugées indispensables, mais 
aussi de créer dans les principaux centresde po 
puîation tout un réseau d'œuvres préventives en 
rapport avec les circonstances locales et pouvant 
se compléter les unes par les autres. Telle est 
ridée fondamentale qui se réalise dans le mou- 
vement auquel nous faisons allusion. Mais lais- 
sons de côté les généralités et venons-en aux 
faits. 

1^ Chaux-de-Fonds. C'est dans cette ville que 
s'est organisée la première des œuvres de Se- 
cours. Elle date du 3 mars 1875. Son but et ses 
moyens d'action sont exposés dans les deux 
pièces suivantes : 

a. APPELi. 

Une nouvelie œuvre de solidarité fraternelle 
vient se recommander à la bienveillance, à la 
sympathie et au concours moral et matériel de 
la population de la Chaux-de-Fonds en particu- 
lier, tout comme aussi des localités avoisi- 
nantes. 

Elle aura pour objet : 

Le secours du travail 1 

Le seeours de l'hospitalité ) 

Le secours de rencouragement moral et chré-% 
tien! 



A toute jeune fille malheureuse, sans abri, 
privée des ressources d'une occupation honnête, 
et désireuse d'un appui qui lui aide h se pro- 
curer le salaire qui ftiit vivre honorablement. 

S'adressant à la détresse et à l'abandon qui 
souvent amène le découragement avec ses tristes 
conséquences, l'œuvre du t Secoui*s » espère, 
pctr sa sollicitude, son patronage affectueux, 
fortifier la volonté au bien de toutes les jeunes 
filles sans ouvrage, qui désirent travailler, en 
leur fournissant soit une place, soit des moyens 
d'existence, alors qu'elles feront appel à son 
vécitable but. 

Le travail! c'est une loi de la Providence 
imposée à l'homme ; c'est un moteur correspon- 
dant à la saine morale de la vie de ce monde : 
aussi le « Secours • esïx»re être compris, et ren- 
contrer le sympathique encouragement de tous. 

(iOst donc avec confiance que l'a^uvrt^ luju- 
velle, pour les besoins de sa fondation, fuit un 
appel au concours toujours si généreusement 
spontané de notre population, lui demandant 
l'appui moral et le secours de sa participation 
matérielle, pour l'accomplissement que réclame 
son exécution. 

La pensée d'un • Asile provisoire et patro- 
nage pour les jeunes filles sans travail » est due 
à 1 initiative d'une réunion de quelques dames, 
lesquelles ont nommé en service actif pour 
s'occuper de sa création, un Comité composé de 
neuf membres , qui doit prendre en mains son 
organisation, élai)orer un règlement, et suivre 
à tous les arrangements préliminaires pour sa 
mise en pratique. 

L'œuvre fondée, le Comité s'adjoindra un 
nombre non encore fixé de dames visitantes, 
lesquelles auront charge, en se pari^igeant la 
tâche, de se rendre chaque jour à l'Ajsile, pour 
s'occuper du placement des jeunes filles mo- 
mentanément recueillies et les suivre ensuitf 
..gitizedbyVLjOOgle 



LES OEUVRES DE SECOURS 



en les accompagnant de leur protection et de 
leur surveillance. 

Cependant, ou ne peut faire une définition 
absolue de cetle institution, alors que l'école de 
la pratique, les éventualités imprévues, n*ont 
pas encore fourni les expériences utiles dont 
elle fera son profit, pour modifier avec connais- 
sance de cause ce qui sera jugé défecteux. 

Un commencement modeste , prudent , sera 
la base*sur laquelle, avec l'aide de Dieu, la nou- 
velle œuvre espère établir un édifice solide. 

Que le « Secours » devienne donc, avec la 
bénédiction d*En-Haut, l'appui de tous, l'œuvre 
de tous! et que notre population le reçoive, 
l'accepte, le reconnaisse comme un auxiliaire 
dévoué, sûr et constant, offrant son appui dans 
tous les cas qui réclameront l'office de sa solli- 
citude. 

h. niieiiEiiEivT 

LE SECOURS 

Asile provisoire et protection pour les Jeunes 
filles sans travail et sans appui. 

L'association a son siège à la Chaux<le*Fonds. 

Palronée par des dames, elle est représentée 
pai* un Comité directeur composé de 7 à 9 
uiejnbres, et par un nombre mdéterminé de 
visit^mtes attachées à l'œuvre pour le place- 
« ment des jeunes filles. Le règlement suivant a 
été adopté par le comité confirmé par l'Assem- 
blée générale. 

A. Dispositions générales. 

Art, !•'. — Le Comité et les dames visitantes 
se réuniront en assemblée générale une fois 
chaque mois. Celte assemblée procédera tous 
les trois ans à la réélection des membres du 
Comité. Les membres sortants sont rééligibles. 

Art, 2. — Le Comité se constituera et nom- 
mera sa présidente , sa vice-présidente et sou 
caissier. Il se réunira une fois chaque semaine. 

Art. 3. — L'asile est placé sous la surveil- 
lance d'une Directrice qui elle-même dépend 
du Comité. 

Art. 4. — Le Comité a la surveillance géné- 
rale de la marche de l'œuvre, de l'entretien et 
des détails matériels de l'asile. C'est à la Pré- 
sidente que s'adressera la Directrice de la mai- 
son pour tout ce qui pourra survenir d'imprévu 
dans l'établissement. 

Art, 5. — Le Caissier fournira h la sur- 
veillante directrice l'argent nécessaire à l'en- 
tretien de l'asile. Celle^^i devra lui remettre 
chaque fin de mois son livre de caisse, et les 
QOtes ou carnets concernant les frais du ménage. 
Qes comptes se régleront chaque mois. I 



Art. 6. —L'entrée des jeunes filles au c Se- 
cours» sera autorisée par la Directrice. Le ma- 
ximum de leur séjour est fixé à 8 jours. Une 
autorisation spéciale de la Présidente pourra 
en prolonger la durée. 

*Art, 7. — Une pension de 1 fr. par jour au 
minimum et de 1 fr. 60 comme prix régulier 
sera payée par toutes les personnes momenta- 
nément recueillies, et entrera dans la caisse de 
la Société. Le produit du travail dans cet asile 
rentrera dans la même caisse. 

*Art. 8. — En quittant la maison, les jeunes 
filles qui n'auront pu acquitter le prix de leur 
pension resteront redevables de cette somme et 
signeront une reconnaissance de cette dette. 

Art, 9. — C'est à la Présidente et non à la 
Directrice que tous rapports concernant l'asile 
seront adressés. 

B. Service intérieur de la maison. 

Art 10. — La Directrice de l'asile, doit à 
l'arrivée de chaque pensionnaire, prendre oon- 
naissance de ses papiers ^^ inscrire dans un re- 
gistre son nom, celui de sa commune, son âge 
et la date de son entrée. 

Art. 11. — Les personnes admises devront 
se soumettre à la règle intérieure de l'établis- 
sement ; nulle, sous aucun motif, ne doit s'y 
soustraire. 

Art, 12. — Chaque pensionnaire s'aidera au 
service du ménage, fera immédiatement son lit 
le matin et veillera à ce que tout ce qui lui 
appartient soit tenu proprement et avec ordre. 
L'heure du lever aura heu à 6 heures en été et 
à 7 heures en hiver. Celle du coucher à 9 h. 
en hiver, à 9 h. Vs ^n été. Aucune jeune fille 
ne pourra sortir sans autorisation de la Direc- 
trice, qui fixera pour chaque soKie l'heure de 
la rentrée. 

Art, 13. — La prière commune a lieu deux 
fois par jour, le matin et le soir. Chacun doit y 
assister. 

Art. 14. — Les jeunes filles se rendront le 
dimanche et les jours de fête au culte de l'église 
de leur confession ; pendant ces jours, il ne 
doit être fait d'autre travail que ce qui est in- 
dispensable k la tenue du ménage. 

Art. 15. — La Directrice est chargée de 
l'exécution du règlement du service delà mai- 
son. Elle veillera à la conduite des jeunes filles, 
s'occupera de la direction du ménage, des soins 
d'hygiène et de propreté et observera stricte- 
ment tous les détails d'intérieur. 

C. Dames visitantes. 

Art. 16. — Les dames visitantes, au nombre 
de trois par semaine, se rendront suivant leur 
tour de rôle chaque jour à l'asile, pour prendre 
connaissance des nouvelles arrivées et s'occu- 
per à les placer. Elles correqx>ndront avec les 

* Les articles 7 et 8 ont été modifiés provisoiremen. 
pour une année, dans le sens de la gratuité complètet 



LES OEUVRES DE SECOURS 



oonuDunes ou les pasteurs de leur ville ou vil- 
lage, et prendront tous les renseignements né- 
cessaires. Les jeunes filles placées par leurs 
soins seront suivies de leur patronage, et elles 
continueront à les voir de temps en temps. Sur 
un registre spécial seront inscrits le nom de la 
jeune fille sortante, son nouveau domicile et par 
qui elle a été recommandée. ^ 

Art. 17. — La dame ou les dames visitantes 
mettront leur signature, le jour de leur visite, 
dans un livre attaché à la maison, qui portera 
les dates correq[X)ndant à leur semaine. 

La Société du Secours de la Chaux-de-Fonds 
a immédiatement trouvé dans la population de 
cette ville l'appui financier qui lui était néces- 
saire. L'œuvre répond parfaitement au but de 
rinstitution, et grâce à Texcellente direction 
qui préside à l'ensemble et aux moindres dé- 
tails de Tentreprise, tout chemine facilement, 
sans arrêt et sans secousse. 

Nous lisons dans une lettre du Comité : 

« Nous ne pouvons qu'être heureuses et re- 
connaissantes envers Dieu de sa visible protec- 
tion. Si dans quelques cas les jeunes filles que 
nous voulions protéger ont repoussé notre sol- 
licitude et ont voulu obéir à leur besoin d'in- 
dépendance, il en est beacoup et le plus grand 
nombre, qui nous ont donné une vraie satis- 
faction et qui sont reconnaissantes des soins 
dont elles sont l'objet. A une ou deux excep- 
tions prés, leur conduite pendant leur séjour à 
l'Asile est très bonne. Quant à leur placement, 
qui est du ressort des dames patronesses, c'est 
une tâche compliquée et souvent ce n'est qu'a- 
près deux ou trois essais que l'on parvient à 
satisfaire les exigences des maîtres et à trouver 
une place correspondant aux capacités de la 
jeune fille. Plusieurs fois déjà nous nous som- 
mes trouvées dans la nécessité de chercher hors 
de notre ville des places pour des jeunes filles 

3u'il foUait absolument soustraire à l'influence 
e leur famille. L'absence d'œuvres correspon- 
dant à la nôtre dans le canton de Neuchâtel 
rend de tels placements très difficiles et nous 
appelons de tous nos vœux l'ouverture de la 
maison de Neuchàtel. > 

A l'entrée de l'hiver, les dames de la Chaux- 
de-Fonds ont vu la nécessité d'ajouter à leur 
œuvre du Secours une œuvre supplémentaire, 
suggérée par l'état de dénuement dans lequel 
leur arrivent un grand nombre déjeunes filles, 
savoir : une Société de couture^ dont il est fait 
mention dans la Correspondance ci-après : 

c Renonçant pour le moment à un appel pu- 
blic pour demander des vêtements usagés et 
former ici quelque chose comme les établisse- 
ments de vieux vêtements de Genève et de 



Lausanne, et ne pouvant faire un second appel 
d'argent avant 1 année prochaine, nous nous 
sommes bornées à nous adresser h nos connais- 
sances et cela a fort bien réussi. Une grande 
Quantité de vêtements nous ont été appoi*tés 
dans le local de l'Union chrétienne des jeunes 
gens, qui nous est accordé une après-midi par 
semaine, et nous avons trié, décousu, remonté 
et réparé une quantité d'objets. Les membres 
du Secours sont membres à la fois de la Société 
de couture pour autant que les occupations de 
chacune d'elles lui permettront d'y venir. > 

L'adresse du Secours de la Chaux-de-Fonds 
est : Madame Cécile Perregaux, présidente du 
Comité, 8, rue du Parc. 

Bien que les œuvres de Secours soient indé- 
pendantes de la Fédération britannique et con- 
tinentale, en ce sens qu'elles possèdent leur 
propre autonomie, leur budget spécial, leur ad- 
ministration particulière,, elles ont reçu l'im- 
pulsion la plus heureuse d'un Comité intercan- 
tonal de dames de la Fédération, qui s'est cons- 
titué à Neuchàtel, le 23 septembre 1875. C'est 
à lui que se rattachent de fait , sinon officielle- 
ment, les entreprises dont il nous reste à par- 
ler, et nous les caractériserons d'après les cor- 
respondances de leurs Comités. 

2<» Berne. 

€ Nous avons un Comité de Secours pour 
les femmes et les jeunes filles isolées et sans 
ressources. Il est fort actif et va ouvrir (le l»f 
novembre) un petit établissement, le cMadchen- 
Asyl, > pouvant recevoir sept filles à la fois.. 
Ces dernières sont admises sans aucune forma- 
lité quelconque; il suffit qu'elles se présentent 
chez l'une des dames du Comité pour être im- 
médiatement 'reçues h l'Asile. Nous les place- 
rons le plus tôt possible, soit dans une famille 
comme domesticmes, soit dans un bon Refuge, 
suivant le cas. C'est vous dire que nous rece- 
vons toute personne (jui s'adresse à nous, 
quelles que soient ses circonstances passées ou 
présentes. Notre principe est de placer nos 
jeunes filles le plus vite possible ; et l'Asile 
n^étant qu'un abri momentané dans la détresse, 
nous ne les garderons que de trois jours à trois 
mois, pas au-delà. Nous avons une sous-direc- 
trice qui est couturière en robes ; ce métier est 
assez lucratif ici ; les jeunes filles y seront em- 
ployées dès leur entrée dans l'établissement; 
en outre , elles laveront le linge et feront sous 
une direction suivie tous les ouvrages de la 
maison. Quelques dames du Comité se sont im- 
posé la tâche de chercher les jeunes filles et 
visitent dans ce but les quartiers les plus pau- 
vres et les plus dégradés. Le cMâdchen-AsyU 
n'étant pas encore ouvert, nous avons recueilli 
dans nos maisons bien des sujets intéressants, 
de pauvres jeunes filles dont le désir est de 
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marcher dans le chemin du travail et de l'hon- 
nètelé, mais que l'isolement, l'extrême pau- 
vreté ou un déplorable entourage eussent pré- 
cipitées dans Tabîme si elles n'avaient rencon- 
tré une main amie pour les soutenir. Quelque- 
fois notre cœur est rempli de douleur en voyant 
tant de misères morales et matérielles, mais 
nous faisons aussi l'expérience qu'il est possible 
de faire vibrer la corde de Taffection chrétienne 
dans rame la plus endurcie. Nous invitons 
d'une manière pressante toutes les dames qui 
s'intéressent à l'œuvre h chercher autour d'elles 
les jeunes fillles isolées et sans ressources et à 
nous les envoyer ; nous les recevrons avec joie 
et affection. Il suffît d'écrire ou même de télé- 
graphier à Madame de Watteville-Gingins, à 
Berne, ou à Madame Borel-Petitpierre , rue 
Christophe, à Berne. — L'asile est gratuit.» 

30 Lausanne. 

a) Extrait d'une lettre du mois d'octobre. 

« La section lausannoise du Comité inter- 
cantonal s'est constituée le 4 octobre 1875. Il a 
été déxîidé de procéder saris retard à la créiition 
d'une œuvre de secours semblable à celle qui 
existe à la Chaux-de-Fonds, — Une ann'e lient 
à notre disposition la somme nécessaire au 
paiement du loyer de la maison. Le travail des 
jeunes filleâ couvrira leurs frais d'entretien ; 
une de nos futures directrices est lingère et fera 
travailler pour ses pratiques celles des person- 
nes recueillies à l'Asile qui seront bonnes cou- 
turières. Pour les moins habiles nous aurons 
une provision de laine et de coton à tricoter, 
des étoffes ordinaires pour confectionner des 
vêtements de pauvres, etc. Le produit de la 
vente de ces ouvrages reviendra de même in- 
tégralement à nos directrices. Les jeunes filles 
seront chargées des soins du ménage, lessives, 
etc. Nous aurons divers frais d'établissement, 
mais nous sommes persuadées que Dieu incli- 
nera les cœurs et nous enverra à mesure ce 
dont nous aurons besoin.» 

b) RÈCiMiEIlIEIVT 

Asile provisoire et protection pour les jeunes 
filles sans travail et sans appui. 

A. Dispositions générales. 

Article premier. — Le Comité se compose 
d'une dame présidente et de douze ou qua- 
torze dames patroncvsses. 

Art. 2. — Le Comité se réunira régulière- 
ment le dernier lundi de chaque mois. La pré- 
sidente pourra, s'il y a lieu, convoquer le Co- 
mité en séance extraordinaire. 

Art. 3. — Une liste des dames patronesses 
sera dressée par ordre alphabétique. A l'arri- 
vée d'une jeune fille à l'Asile, les dames pa- 
tronesses seront averties, à tour de rôle, et char- 
gées de visiter et de placer celles des jeunes 
nlles qui leur seront remises'. 

Art. 4. — Les dames patronesses correspon- 



dront avec les communes ou les pasteurs des 
villes ou villages de leurs protégées et pren- 
dront tous les renseignements nécessaires à 
leur sujet. Les jeunes filles placées par elles 
seront suivies de leur patronage et elles conti- 
nueront à les voir de temps en temps, si pos- 
sible. Sur un registre spécial sera inscrit le 
nom de chaque jeune fille sortante, son nou- 
veau domicile et le nom de sa dame patronesse. 

Art. S. — Chaque dimanche après midi, une 
des dames du Comité devra se rendre à TÂsiie. 
Il sera établi un tour de rôle, afin que la chose 
se fasse régulièrement. 

Art. 6. — La présidente se rendra trois fois 
par semaine à PAsite, le mardi, le jeudi et le 
samedi, de 3 à 5 heures. 

Art. 7. — L'Asile est placé sous la surveil- 
lance de deux directrices, qui elles-mêmes dé- 
pendent du Comité. 

Art. 8. — C'est h la présidente que doivent 
être adressées les demandes d'admission. Dans 
les cas d'urgence, les directrices peuvent pro- 
noncer l'admission, sauf à en avertir immédia- 
tement la présidente. 

Art. 9. — La durée du séjour des jeunes 
filles à l'Asile ne pourra dépasser huit jours 
sans une autorisation spéciale de la présidente. 

Art. 10. — Les personnes recueillies à l'A- 
sile couvriront leurs frais d'entretien par leur 
travail. 

B. Service intérieur de la maison. 

Article premier. — Les directrices do l'Asile 
doivent, à l'arrivée de chaque jeune fille pren- 
dre connaissance de ses papiers, inscrire sur 
un registre spécial son nom, celui de sa com- 
mune et la date de son entrée. 

Art. 2. — * Chaque jeune fille fera immédia» 
tement son lit, le matin, et veillera à ce que 
tout ce qni lui appartient soit tenu proprement 
et avec ordre. 

L'heure du lever est fixée à S V^ heures en 
été et à 6 Vi heures en hiver ; ceUe du cou- 
cher à 10 heures en été et à 9 heures en hiver. 

Art. 3. •<— Le culte domestique aura lieu ma- 
tin et soir ; chacun doit y assister. 

Art. 4. — Les jeunes filles se rendront le di- 
manche et les jours de fête au cuite de leur 
confession. 

Art. 5. — Aucune jeune fille ne sortira sans 
autorisation des directrices, qui fixeront pour 
chaque sortie l'heure de la reatrée. 

c) Extrait d'une lettre de fin novembre. 

« L'Asile s'est ouvert et nos chères direc- 
trices se sont installées le 16 novembre... Nous 
voyons clairement aux demandes pressantes 
qui nous arrivent, que nous ne nous étions 
point trompées en jugeant indispensable la 
fondation d'un établissement de ce genre. On 
n'ose penser à tout le mal qui aurait peut^re 
été prévenu si cet Asile avait existé plus tôt. 
Nous n'avons pas fuit d'appel au- public: tiu^ 
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certain nombre de dons en ar^nt ei en na- 
ture nous sont parvenus, puis Tai engagé cha- 
que dame patronesse à chercher à recueillir 
parmi ses connaissances une diaaine de sous- 
criptions mensuelles à 80 centimes. Je vais faire 
circuler une même liste dans un cercle un peu 
plus étendu, et je crois que nous anrons le né- 
cessaire. Nous tenons à cette souscription mi- 
nime, parce que nous désirons que cette œuvre 
soit cdle, non de queiques^ins, mais de tous. 
J*ai entre antres quelques souscriptions de do* 
roestiques qui se sont associées par deux pour 
donner chacune 25 centimes par mois ; je ne 
puis vous dire ce que ces souscriptions-là me 
font plaisir. Cette question de fonds ne me 
cause du reste aucune inquiétude. Dieu qui 
nous a remis cette tâche nous donnera aussi 
tout ce dont nous aurons besoin pour l'accom- 
plir...» 

c Le Secours > de Lausanne est ouvert dans 
la maison Lebet, à la Gottettaz, près Béthusy. 

Les demandes d'admission doivent être adres- 
sées à M™^ de Goumoëns-Doxat, à Béthusy, pré- 
sidente du Comité. 

(La suite à un prochain numéro). 



Une œuvre de serenrs à Berlin.* 

Il existe à Berlin depuis 1871 un établisse- 
ment qui a pour but de s'occuper des fera mes 
et des ieunes filles sans appui. Le comité qui 
l'a foncié lui a donné le nom de Amalienhaus^ 
en souvenir de l'amie des pauvres par excel- 
lence, Amélie Sieveking, qui a exercé à Ham- 
bourg son infatigable activité. 

Ce comité a publié, en octobre 1872, son pre- 
mier rapport, qui est de nature à intéresser 
tous ceux qui cherchent à s'orienter sur la 
bonne organisation d'un établissement de ce 
genre. Le rapport mentionne en premier lieu 
le fait que Berlin renferme un nombre consi- 
dérable de femmes sans travail et sans res- 
sources. Pendant une seule année on en a compté 
34,500 qui sont sans famille et sans appui mo- 
ral et qui se perdent ainsi tôt ou tard. Environ 
20,000 de ces êtres isolés ont quitté Berlin dans 
le courant de cette même année , et beaucoup 
d'entre elles ont porté dans les localités de la 
campagne et dans les villes voisines les germes 
delà dépravation. Le comité exprime publique- 
ment le vcou que ses amis de la campagne lui 
prêtent la main pour empêcher autant que po»* 
sible Taffluence dans la capitale de ces person- 
nes qui sont sans aucune connaissance des con- 
ditions d'existence d'une grande ville et qui ne 
possèdent pas les capacités nécessaires pour y 
faire leur chemin. En présence de ces faits, le 
rapport indique comme remède le secours pré- 

I Dm Amaiienhatts in Berlin. Kw^farêtenstroas^t 
iC 21-89. Entier jBwicht. 1^72. 



ventif, qni remédie au mal avant qu'il soit trop 
tard; il parle du Marthahof, établissement 
dans lequel on forme des domestiques et qui a 
rendu, et rend encore de grands services, mais 
qui est insuffisant pour les besoins toujours 
croissants et c'est pour y répondre en quelque 
mesure, pour faire un pas en avant, que fut 
fondé l'Amalienhaus. 

C'était immédiatement après la guerre franco* 
allemande et sous l'impression des commotions 
sociales dont Paris fut le théâtre, qu'un certain 
nombre de dames, appuyées par quelques mes- 
sieurs animés de^ mêmes sentiments, prépa- 
rèrent la fondation de l'établissement dont les 
commencements furent modestes, mais qui, avce 
la grâce de Dieu, devait prospérer, s'étendre et 
se développer. 

L'œuvre comprend aujourd'hui trois bran- 
ches : 

1» Une école de travail pour des jeunes filles 
pauvres; d'après le rapport, 119 ieunes filles y 
ont été reçues pendant Tannée ; 83 ayant trouvé 
de l'ouvrage bien rétribué sont sorties de l'éta- 
blissement en restant en relations suivies avec 
la maison. Le comité a pu répondre au désir 
d'une société qui a pour but de combattre le 
paupérisme et la mendicité, en lui offrant un 
local à part où 15 pauvres femmes qui s'étaient 
adressées à lui ont pu apprendre à coudre à la 
machine. 

i^ Un asile ou pension pour des femmes 
qui cherchent du travail et pour des ouvrières 
qui auraient déjà trouvé de l'occupation. 

Il a débuté, avec 24 lits ; il y en a actuelle- 
ment 53 et les cinq chambres dont le comité 
dispose en outre ont été louées à des femmes 
ou des filles qui ont en ville un travail stable 
et réffulier. Les dortoirs sont fermés de jour; 
dans la salle habitée pendant le Jour et la soi- 
rée, les jeunes filles trouvent l'occasion de lire 
et d'écrire des lettres. Chaque matin, la direc- 
trice fait un petit culte domestique auquel doi- 
vent prendre part tous ceux qui font partie de 
la famille, auquel peuvent assister les ouvrières 
qui le désirent. Un harmonium donné à réta- 
blissement dans le courant de la première année 
accompagne le chant dans ce culte. Les repas 
se font en commun dans cette même grande 
salle. Les jeunes filles de l'établissement trou- 
vent facilement des places, car beaucoup de 
dames s'y adressent cfe préférence et avec con- 
fiance. 11 est vrai que la directrice a eu parfois 
des déceptions, des plaintes, mais elle a fait 
aussi beaucoup d'expériences encourageantes. 
L'établissement recpii aussi temporairement on 
pension des domesnques dont les maîtres (quit- 
tent la ville pour un temps. Il y a un établisse- 
ment de blanchissage dans la maison, tant fK>ur 
les habitants que pour le dehors, et il constitue 
une bonne partie de l'activité du personnel. 

3» Une troisième branche a pour but de com- 
pléter l'éducation des jeunes filtes destinées à 
aller en service. .^.y.u^^v. -^y ^- ^ ^^IC 
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Ce sont les ^^ét?e« proprement dites (Bildungs- 
schUlerinnen) des jeunes filles de la classe ou- 
vrière, ayant auitté l'école, et auxquelles l'Ama- 
lienhaus offre des ressources d'instruction et de 
préparation à leur carrière future, par les diffé- 
rents ouvrages pratiqués et enseignés dans la 
aiaison. Le comité a fixé une année en thèse 
générale pour le séjour d'une de ces élèves dans 
rétablissement. Pendant ce temps elles en font 
partie intégrante; elles y sont levées, nourries, 
instruites et formées aux travaux du ménage, 
dans un esprit de famille et d'amour chrétien. 
Elles sont véritablement les enfants do la mai- 
son, la directrice est leur mère, les aides sont 
C>ur elles des sœurs aînées qui les initient à 
ur tâche, et à qui elles doivent obéissance. 
Une d'entre elles est particulièrement chargée de 
les conduire, et elles forment pour ainsi dire, au 
centre de la grande famille, une petite famille à 
part, séparée autant aue possible des pension- 
naires et des hôtes. Elles sont actuellement au 
nombre de 20. Leur journée est remplie selon 
les exigences et les forces respectives, et se 
divise ae la manière suivante : Lever en été à 
5 heures, en hiver à 5 Vj heures ; déjeuner une 
heure plus tard dans la grande salle, à la table 
(jui leur est réservée ; culte; ensuite travail soit 
à l'école d'ouvrage, soit à la cuisine, soit à la 
buanderie, interrompu au milieu de In matinée 
par une demi-heure de récréation qu'elles pas 
sent dans la cour et au jardin à faire des jeux 
Trois fois par semaine, il y a de 2 à 4 heures 
des leçons destinées à consolider les connais 
Scinces acquises dans l'école primaire, et don 
nées par des dames de la ville, amies de l'éla 
blissement. Les leçons : calcul, écriture, exer 
cices de composition, histoire nationale, chant 
ont encore le but d'éveiller leur intérêt pour les 
choses d'un ordre supérieur, et servent à l'in- 
telligence des lectures qui leur sont fournies 
pour les récréations du soir. A 9 heures, le 
culte de famille termine la journée. Le dimanche 
matin, la directrice ou une des aides accom- 
pagne les jeunes filles à Téglise. L'après-midi , 
il leur est permis à tour de visiter les leurs ou 
de recevoir des visites, ou bien, si le temps est 
beau, on fait une promenade en commun. Le 
reste de la journée se passe au jardin ou dans 
la grande salle, en jeux, chants ou lectures. 
Des membres du comité sont toujours présents 
dans ces heures-là et trouvent ainsi Toccasion 
de se rapprocher des élèves. Les pensionnaires 
et hôtes sont aussi admises a ces réunions, oui 
ont le grand avantage de faire connaître des 
joies plus pures que celles des salles de danse ; 
les élèves de l'école d'ouvrage peuvent en outre 
assister aux leçons jde l'après-midi. 

En général, on n'a qu'à se louer des effets 
obtenus par cette institution, dans laquelle 
rè^ne un excellent esprit qui ne peut qu'être 
SJilutaire pour l'avenir de ces jeunes filles. Mal- 
heureusement, des parents pauvres et trop 
pressés de voir gagner leurs enf^nts^ les reti- 



rent trop tôt, à (|uoi l'on a essayé de remédier 
en mettant le prix de la pension à 4 Thl. par 
mois (environ 50 cent, par jour 1). Si des pa- 
rents sont dans l'impossibilité de payer même 
cette somme minime, des membres du comité 
ou d'autres personnes bien disposées se char- 
gent de ce paiement, car la gratuité est inad- 
missible. Dans le nombre de ces élèves se trou- 
vent des orphelines, des enfants entièrement 
abandonnés qui, sans celle ressource, devien- 
draient une proie facile du vice. La maison les 
suit dans leur carrière future, et elles y trou- 
vent toujours un abri et des amis sincères. 

La première année d'exercice a donné les 
résultats suivants : 

75 jeunes filles ont été reçues dans l'école 
d'ouvrage, 59 en sont sorties ; presque toutes 
étaient de la ville de Berlin. 44 jeunes filles ont 
été reçues comme élèves ; 24 sont sorties. 380 
ont pris pension momentanément; 368 sont 
sortieâ ; parmi ces dernières se trouvaient 292 
domestiques et ouvrières, 17 gouvernantes, 34 
couturières et tailleuses, 9 institutrices, 4 con- 
cierges, 4 diaconesses et garde-malades. 4 da- 
mes de compagnie, une femme auteur. Elles 
étaient presque toutes protestantes ; il y a eu 18 
catholiques et une juive. 



BnlleAIn bibliographique. 

La Bienfaisance y conférence pour dames par 
une dame, au profit d'un bureau de travail. 
Cannes, Robaudy, libraire-éditeur. 1875. 

c Poursuivons la science suprême, qui est 
celle de faire le bien. > 

Telles sont les dernièresparoles de cette utile 
et gracieuse publication, dont rien ne pourra 
mieux faire apprécier le mérite ou'un choix de 
citations d'une certaine étendue. Nous les tirons 
des pages qui présentent l'intérêt le plus géné- 
ral, sauf à revenir sur l'organisation du bureau 
de travail de Cannes, lorsqu'il aura fourni une 
année d'exercice. 

.... Pour abolir la mendicité il ne suffit pas 
d'en décréter l'extinction , il faut à des lois 
sages et justes, ajouter le concours persévérant 
de tout un public sérieux et bien intentionné. 

— Il est une mendicité qui est une profession 
avec ou sans accompagnement d'instruments 
de torture pour les oreilles: les ours, les singes, 
les aveugles, même les enfants ne sont oue ses 
victimes. Cette profession immorale, l'Etat la 
tolère encore en plusieurs pays; mais la charité 
privée ne devrait jamais Tencourager par des 
aumônes qui ne sont qu'une prime donnée à 
la paresse et souvent au vice. — Là où l'Etat a 
pris l'initiative de la surveillance du mendiant, 
le devoir du public sera simple : fournir des 
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dons à ses caisses, en contrôler l'emploi, et loi 
demander en échange une protection efficace 
contre Tobsession directe. 

En Angleterre, l'Etat prélève une taxe régu- 
lière au fcfénéfice du pauvre. Il l'enlève de la voie 
publique pour le nourrir et pour l'occuper dans 
te Workhouse, maison de travail où la charité 
du particulier le visite et comble les lacunes 
du système; elle en sauve surtout l'indigent 
honteux, recueille l'enfant et le malade et use 
de son influence' pour assurer le relèvement 
moral des classes nécessiteuses. En Améri(|ue; 
en Suisse, l'Etat veille à l'ordre. Le mendiant 
n'est pas toléré dans la rue ; l'esprit public se 
révolte contre l'étalage de la misère; la bien- 
faisance individuelle déploie une intelligence 
remarquable pour aider le prochain, et des asso- 
ciations de caractère divers préviennent le 
plus souvent la dégradation irrémédiable. 

— L'AllemagnbB, en s'agrandissant, s'est en- 
richie de tous les pauvres que choyaient pater- 
nellement ses petits Etats d'autrefois. Cnaoue 
capitale avait ses fondations pieuses (Stifle). Il y 
en avait pour toutes les dénominations d'infortu^ 
nés. J'ai vu, il y a vinçt ans, dans un duché situé 
sur le Rhin, une maison de retraite pour les 
vieillards sans enfants. Là, chaque octogénaire 
occupait une chambre proprette. Les hommes 
étaient dotés à vie d'un oiseau, d'une pipe et 
d'une tabatière ; chaque vieille avait son chat. 
Le dimanche, le grand-duc envoj-ait aux soi- 
xante, pensionnaires le relevé de son dessert. 

Depuis sa centralisation, la vieille Allemagne 
a changé dé physionomie. Elle est, plus que tout 
autre pays a'Europe, travaillée par le proléta- 
riat; ses meilleures forces se dépensent dans 
l'émigration qui n'enrôle que le cultivateur aisé. 
Là, comme ailleurs, les établissements et les 
associations de la charité luttent courageuse- 
ment contre le flot montant de la misère qui 
menace sérieusement la sécurité publique. Dans 
les villes, la police traque la mendicité et la 
refoule dans les quartiers es^centriques. La mi- 
séricorde suit le malheureux. Là encore, l'œuvre 
réparatrice grandit. Le Frauenverein^ l'Union 
des femmes, fonde des écoles et des ouvroirs 
xians les milieux les plus misérables. 

Reste l'Italie, si longtemps 1^ terre classique du 
mendiant. Jeter sa menue monnaie sur la grande 
route entrait, il y a peu d'années, dans le bud- 
get d'un voyage au-delà des Apennins. Aujour- 
d'hui Tordre et l'activité gagnent rapidement 
du terrain, aussi les Pifierari et consorts n'y 
font-ils plus assez bien leurs affaires et tentent- 
ils fortune plus loin. Ces hordes au teint basané, 
mendiants industriels, sinon industrieux, oui 
viennent nous assaillir, ne sont souvent que aes 
postiches; mais parmi ces enfants qui poussent 
des cris de commande aux sons aigus ae la cor- 
nemuse, il en est beaucoup d'authentiques. Ils 
viennent de la Calabre et de la Fouille, et sont 
vendus ou loués par leurs propres parents à 
des exploiteurs indigènes ou étrangers. A Paris, 
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la police a découvert une fabrique de faux pe- 
tits Italiens, et grâce à des démarches officielles, 
une loi vient d'être promulguée en Italie, qui 
rendra des milliers de vrais petits Calabrais à 
leui^ moutons. 

— A Londres on a fermé, il y a peu de se- 
maines, une clinique clandestine qui servait à 
mutiler les membres des nouveaux-nés , dans 
le but de mieux apitoyer le passant. De tout 
temps le mendiant de profession a employé 
l'enfant comme moyen d'attirer la compassion. 
Quelle compassion, hélas! que celle qui ne 
s'émeut qpie devant le spectacle le plus navrant! 
Compassion irréfléchie, qui tient plus de l'é- 
goTsme encore que de la pitié. On détourne la 
tète et l'on jette à la hâte sa monnaie! Devant 
Taumène accordée dans de semblables condi- 
tions, les anges du ciel doivent se voiler la face! 
Aujourd'hui que la surveillance est plus active, 
que les lois sont plus sévères et la publicité 
~)lus grande, le crime ne trouve plus aisément 

'ombre nécessaire à son atroce industrie. Nous- 
mêmes nous devenons plus responsables à me- 
sure CTu'il devient possible d'approfondir. 

...Ce n'est qu'en nous arrêtant devant Tin- 
fortune, qu'en cherchant à en découvrir la 
cause et à y apporter le remède, que notre in- 
tervention sera de quelque valeur. C'est dans 
son germe^ dans l'enfant, qu'il faut atteindre 
la mendicité professionnelle. Le remède le plus 
efficace se trouve dans les Sociétés protectrices 
de Tenfance. 

— En Amérique, en Suisse, en Angleterre 
surtout, les lois appuient les efforts de cette na- 
ture. Tout enfant vagabond peut être arrêté et 
remis aux soins de la Société protectrice qui 
adopte le malheureux, l'instruit et lui crée une 
profession utile. C'est ainsi au'à Londres, en 
quatre années, plus de 16,000 enfants ont été 
amenés à une vie régulière. 

Si la mendicité de profession est un vice à 
supprimer, il est une indigence honnête qui 
demeure longtemps secrète, qu'il faut souvent 
deviner et qu'il est relativement facile de secou- 
rir, car elle ne demande qu'à être aidée dans 
ses propres efforts. 

Le vrai indigent est celui qui cherche en 
vain à maintenir son indépendance par le moyen 
du travail. — Ce sont les journaliers, l'homme 
et la femme de métier ou de peine, et il faut le 
dire à regret, le petit employé de l'Etat ou du 
particulier toute cette tribu humble et hé- 
roïque qui vit d'un travail insuffisant ou mal 
rétribué, — Le moindre accident, un arrêt 
dans les affaires, la maladie, l'augmentation de 
la famille, apportent bien vite la perturbation 
et la misère dans ces modestes intérieurs, qui 
ont droit non seulement à la pitié, mais au 
respect et à la protection des classes privilé- 
giées. C'est ce travailleur obscur qui déblaie 
en effet pour elles le sentier de la vie ouoti^ 
dienne, leur prépare, à la sueur de son rront, 
le confort, la sécurité, les jouissances de la vie 
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temporelle. — Hélas ! il esi un degré <]e l'échelle 
sociale où s'arrête l'or que répand le luxe. Il 
descend de main en main jusqu'au petit com- 
merce, jusqu'aux emplois de second ordre, 
mais il n'arrive jamais chez le prolétaire qu'à 
dose homéopatîque ; et si cette fraction peut 
suffire à la santé sous forme de globules, sous 
forme de pain^ elle ne suffit pas. 

-^Deo in pauperibus, à Dieu par le pauvre, 
liU)n sur quelques troncs d'églises... belle de- 
vise k prendre, non seulement pour les oflrandes 
accidentelles du culte public, mais pour l'em- 

S loi habituel des biens dont nous ne sommes 
evant Dieu que les administrateurs et dont 
nous aurons à lui rendre un compte en détail ! 
Oui, en détail : Méditons à cet égard l'exemple 
du mauvais riche. — Il se vêtait de pourpre et 
de fin lin et vivait habituellement dans le faste, 
sans donner une pensée au pauvre couché à sa 
porte, sans lui faire passer les miettes ,de ses 
succulents repas t — Voilà évidemment où était 
sa culpabilité : — Ne serait-elle pas souvent la 
nôtre? Jouir des privilèges de notre position, 
sans en faire une part, par la pensée et par 
l'action, pour les déshérités de ce monde! 

— Les miettes, ce qui veut dire les restes, 
les débris de nos tables, que deviennent-elles? 
Je ne parle pas des restes de l'intérieur mo- 
deste, qui doivent jusqu'à leurs derniers ves- 
tiges, être employés pour les besoins du mé- 
nage ; mais je parle des restes, non seulement 
des grandes maisons opulentes, mais des offices 
bourgeois bien garnis où l'abondance est q[uo- 
tidienne. — Il y aurait une conférence particu- 
lière à faire sur cette question d'éconpmie do- 
mestique... Car on commence à comprendre 
l'importance des causes infiniment petites. — 
Il est des maisons opulentes qui sont adminis- 
trées avec ordre, avec une sage économie. Il en 
est d'autres où tout va à la aérive, où le gas- 
pillage est habituel... 

Ce n'est pas dans ces maisons-là que les restes 
de la salle à manger et de l'office soûl gardés 
avec soin pour être offerts soit à l'habitué indi- 
gent, soit au mendiant infirme et de passage I 
Ces restes qu'on refuse souvent aux pauvres 
dans les maisons mal gouvernées... des servi- 
teurs infidèles les vendent'à leur profit, d'autres, 
insouciants, les laissent moisir et les jettent aux 
balayures où le pauvre va les disputer aux 
chiens. 

Pouvoir donner, pouvoir réjouir est un bien 
grand privilège ; usons-en avec des cœurs re- 
connaissants et humbles, et cherchons par tous 
les moyens d'adoucir l'amertume qu'éprouvent 
les nombreuses existences qui dépenuent, qui 
reçoivent toujours. 

Le plus généreux des bienfaiteurs du pau- 
vre... c'est encore le pauvre lui-même. — II 
trouve si simple, si naturel de partager son 
pain, de faire le prêt de, son petit avoir, de 
consacrer sa veillée, sa nuit même à son frère 
dans l'adversité, qu'il serait tout étonné si on 



lui en faisait l'éloge. Sur le terrain obscur des 
mêmes souffrances, des mêmes privations, s'é- 
panouit souvent dans la plus lumineuse beauté 
et pureté, la fleur au doux parfum de la vraie 
bonté, de la bonté qui s'ignore elle-mêine. 



ANNONCES & AVIS DIVENS 

Protestation contre les mauvais livres. — 
Il nous est parvenu sous ce titre un manifeste 
oui a son origine dans les réunions religieuses 
dites de tc<»fiécration» , dont plusieurs villes 
de l'Europe ont été le siège pendant cette an- 
née. Nous l'insérons avec d'autant plus d'em- 
E ressèment, gue nous nous pcoposions d'ouvrir 
5S colonnes ae ce journal à d'autres communi- 
cations analogues qui nous sont annoncées. 

Les promoteurs de la Protestation font obser- 
ver qu'ils auraient pu réunir beaucoup plus 
d'adhérents, mais qu'un nombre restreint de 
signatures leur a paru suffire au but qu'ils 
avaient en vue. 

Les exemplaires de la Protestation sont datés 
des localités ci-dessous désignées et portent, en 
totalité, 410 signatures. 

Le texte est conçu en ces termes : 

< Les soussignés, pénétrés du danger dé 
toute littérature licencieuse, croient devoir pro- 
filer de ce qu'ils sont réunis dans le but de ra- 
mener leurs coreligionnaires dans la volé de la 
sanctification, pour protester avec toute l'éner- 
gie de leur conscience de chrétiens et de pères 
(le famille, contre la propagation et la vente 
des romans impurs, ainsi que contre la publi- 
cation de toute revue ou iournal contenant des 
articles anecdotiques, ou d'imagination, qui au- 
raient, de près ou de loin, un tel caractère. Ils 
se croient fondés à solliciter tout écrivain, tout 
journaliste, tout éditeur, tout libraire, de re- 
noncer à de telles publications. Ils espèrent 
fermement que leur appel sera entendu et que 
les libraires protestants en particulier ferme- 
ront dorénavant l'accès de leur catalogue à tout 
livre et à toute revue condamnables au point 
de vue que nous indiquons. 

» Réunion de Nîmes, février 1875. 
» Genève, mars. 

» Bêle, avril. 

• Marseille, avril. 

» Montmeyran, avril. 

» Annonay, mai. 

» St-Voy, juin. 

» Le Cbambon de Tence, juin. 

• Le Vigan, juillet. 

» Mazamet, septembre. 

» Freissinières, novembre. 

» Lyon, novembre. • 

Neuchàiel. — imprimerie Àttinger. 
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LA MISSION INTERIEURE 

de l'Eglise évanj|éliqQe allemaDde. 



(Entrait (fitn rapport adressé à la FiUlération britan- 
nique et eontinentale, par M. F.-A. ROLTAER, pas- 
teur à Saint-Aubin, canton de Seuchàtel.) 



I. Oriflriiie de la mission. 

C*était en 1848. Comme le grondement sou- 
terrain qui précède Irruption d'un volcan ou 
comme un tremblement de terre qui fait cra- 
quer et lézaixle les antiques et imposants édi- 
fices, la révolution, depuis longtemps préparée 
par bien des causes diverses, ébranlait l'Europe. 
L'Allemagne surtout semblait être à la veille 
d'un immense bouleversement et déjà comme 
dans les douleurs d*un enfantement redoutable. 

Ce fut pour las hommes sérieux et pour beau- 
coup de croyants comme le son d'une trompette 
de jugement qui tira de leurs rêves bien des 
endormis et ouvrit bien des yeux. Et la pre- 
mière chose qui se présenta devant ces «yeux 
ouverts par la voix des appels de Dieu et par le 
réveil de la foi , de Tespéranoe et de la charité 
évangéliques, ce fut Tétendue ainsi que la pro- 
fondeur du mal qui se dévoilait de toutes parts. 
Il est vraiment effrayant le tableau qui nous est 
tracé de l'état religieux, moral et social de l'Alle- 
magne à cette époque : du même coup la vie 
religieuse et la vie de famille minées*et de plus 
en plus détruites par l'immoralité, l'ivrognerie, 
le jeu, l'impiété et la débauche ; une incroyable 
ignorance de l'Evangile, la haine de toute reli- 
gion poussée jusqu'à la frénésie.... 

Un appel avait été répandu pour inviter tous 
les amis de l'Evangile è se réunir à Wittem- 
berg, afin d'y conférer sur les circonstances de 



l'Eglise et du temps. Il portait les signatures 
d'hommes éminents par leur science théologi- 
que ou leur zèle chrétien, tels que Hengsten- 
berg, Nitsch, Ebrardt, Krummacher, Reinthal, 
Wichern, Sartorius, etc. A cette invitation ré- 
pondirent cinq à six cents représentants des 
diverses communions chrétiennes, venus de 
toutes les parties de l'Allemagne protestante ; 
et les 21, ïi et 23 septembre 1848, l'antique 
ville, berceau de la Réforme, vit se réunir pour 
une œuvre commune, des serviteurs de Jésus- 
Christ animés d'une foi et d'une charité sin- 
cères. Profitant de cette occasion solennelle, le 
candidat Wichern, qui avait déjà fondé l'insti- 
tution pour les enfants abandonnés connue sous 
le nom de la Rauhe Haus, proclama lés convic- 
tions que depuis bien des années déjà, par ses 
écrits, par ses efforts personnels, par les déve- 
loppements qu'il avait donnés à l'œuvre qu'il 
dirigeait, il avait cherché à répandre sur la 
nécessité absolue d'efforts réunis et combinés 
pour l'évangélisation du peuple allemand. — 
Son éloquent discours, tout empreint des sen- 
timents les plus purs et les plus chrétiens, 
trouva de l'écho dans tous les cœurs. On com- 
prit que c'était l'Eglise entière, c'est-à-dire, non 
quelques individus mais le corps entier avec 
tous les fidèles qui le composent, qui était tenu 
par sa foi, d'exercer les fonctions de la sacri- 
îicature chrétienne ; que tous ceux qui appar- 
tiennent au corps dont JésusXlhrist est le chef, 
doivent fournir des secours pour l'esprit, l'âme 
et le corps aux membres de la société, et qu'il 
doit se former pour cela une union intime entré 
tous les ministres de la Parole auxquels leur 
charge impose le mandat de prêcher et d'en- 
seigner, et les serviteurs du Maître que la cha- 
rité doit contraindre, eux aussi, de s'approcher 
et de se baisser pour relever et panser le blessé 
qui est là gisant à côté du eheminr> t 
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Alors fut décidée et ainsi fut fondée la Mis- 
sion Intc'Tieure allemande qui depuis n'a cessé 
de grandir et de s'accroître, tant par le nombre 
des œuvres qu'elle a fait naître et qu'elle sou- 
tient, que par les bénédictions que Dieu s'est 
plu à répandre sur elle et par elle. 

D'un côté, par ses œuvres nombreuses, 
comme par autant de ramifications diverses, 
elle étend son action jusque dans les recoins 
et les l)as- fonds de la vie du peuple; et de 
l'autre, par son organisation, par la centrali- 
sation de tant de lumières et de forces réunies, 
elle possède une influence et jouit d'un crédit 
légitimes auprès des conseils et des autorités 
suprêmes de la nation allemande. Elle a plus 
d'une fois, par des pétitions, contre les loteries 
et les maisons de jeu, contre l'immoralité pu- 
blique et en faveur de l'observation du diman- 
che, obtenu des succès, pris l'initiative ou 
donné l'impulsion quant aux mesures à pren- 
dre par les autorités législatives pour le bien 
moral du peuple et le progrès des mœurs pu- 
bliques. 

II. Son champ d'actiTité. 

La Mission Intérieure est une des plus vastes 
et des plus larges associations qui existent pour 
l'établissement du règne de Dieu sur la terre. 

Elle est vaste par le nombre de ses mem- 
bres, car tout chrétien fervent s'y rattache 
d'une manière ou de l'antre, sauf des excep- 
tions amenées par [des divergences de vues, 
ordinairement ecclésiastiques ou sectaires. 

Elle est large par le nombre et la variété des 
objets qu'elle embrasse et l'éU^ndue de la iùche 
([u'elle s'est imposée ; car ces objets sont aussi 
nombreux que les divers côtés par où la puis- 
sjince de Dieu dans l'Evangile entre en contact 
avec la vie humaine, individu, famille ou so- 
ciété. Sa ti\che comprend tout ce qui est, selon 
la Parole de Dieu et les l)esoins de l'a me hu- 
maine, mal à détruire, bien à réaliser. 

Il ) a d'abord, pour parler en premier lieu 
des ouvriers, les oiwriers proprement dits : 

1^ En tète, l'Etat-major de cette armée, l'or- 
gane, si l'on peut ainsi dire le cœur par lequel 
une même vie circule dans ce vaste corps : le 
Comité central, composé de 23 hommes, ecclé- 
siastiques et laïques des plus marquants de 
l'Allemagne évangélique, dont onze dans la 
capitale, où siège ce Comité, et douze dans les 
différentes parties du pays. 



Ce Comité a sous sa direction 76 agents^ 
représentant en divers lieux, sur les |>oints les 
plus importants de son champ de travail, les 
intérêts de l'œuvre ; outre cela ?i correspon- 
dants et un nombre assez considérable de pi^é- 
dicateurs itinérants. 

2» De grandes Sociétés (Landschaftliche Ve- 
reine, et Pastoraloonferenzen fUr innere Mission, 
des premières 25 et des secondes 13, d'après le 
dernier rapport) ; les unes représentants et or- 
ganes, à travers tout un pays, d'une dénomi- 
nation religieuse; ainsi, par exemple : la So- 
ciété de la Confession d'Augsbourg pour la 
Miss, Int. dans le Grand- Duché de Bade; 
la Société de l'Eglise évangélique luthé- 
rienne pour la Miss. Lit dans le Royaume 
de Saxe^ etc., etc. ; les autres représentants et 
organes de certaines portions d'une Eglise par- 
ticulière. Les • Pastoraloonferenzen » rentrent 
dans cette seconde catégorie. 

3» Des Sociétés locales (Stadtvereine) pour 
l'accomplissement de l'œuvre dans une ville, 
ou dans une paroisse. 

4» Enfin des Comités spéciaux (Vereine fUr 
spezielle Gebiete der I. M.) vouant leurs 
soins exclusivement à telle ou telle partie de 
l'œuvre, soit dans une localité, soit dans le pa\$ 
entier. De ces derniers, ii côté de ceux qui 
s'occupent de l'enfance malheureuse , ou des 
femmes déchues, ou de la dissémination des 
Saintes-Ecritures, etc., je mentionnerai la So- 
ciété pour rart religieux (Verein fur religitlse 
Kunsl) à Berlin , et la Société pour construc- 
tions d'utilité publique (die gemeinnUtzige 
Baugesellschaft) à Francfort s/M. 

La plupart de ces Sociétés ou Comités possè- 
dent un local, r 1 '^ereinshaus»^ qui sert de lieu de 
réunion et de contre de ralliement pour une ou 
plusieurs branches de l'œuvre dans une loca- 
lité. En outre, elles ont un organe dans la 
presse et emploient divers agents, prédicateurs 
itinérants et ouvriers pour le développement 
de l'œuvre. 

Ici viennent se placer deux Institutions ser- 
vant à former des ouvriers et des ouvrières 
pour la Miss. Int., ce sont : 

a) Les Etablissements de Frères^ dans les- 
quels des jeunes hommes de 20 à 30 ans, pos- 
sédant une bonne santé, une bonne instruction 
primaire, une piété éprouvée, et des témoigna- 
ges d'une conduite irréprochable, passent trois 
années à se préparer pour le seçvke des dtr 
..gitizedby Google 
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verses branches de l'œuvre de la Miss. Int. 
L'Allemagne possède 14 établissements sembla- 
bles, desquels sont sortis déjà 1800 ouvriers. 

b) Les Etablissements de diaconesses, aussi 
au nombre de 14 et dont le plus important, 
celui de Kaiserswerth, fondé en 1836, par lepas- 
teur Théodore Fliedner, est antérieur à la Miss. 
Int., comme celui du D' Wichern à la Rauhe 
Haus, pour les Frères et Tenfance abandonnée, 
fondé en 1833. Il y aurait sur ces établissements 
des choses bien intéressantes à rapporter. Je 
dirai seulement que Kaiserswerth a 1200 dia- 
conesses occupées en dehors de l'établissement 
et qu*il entretient entre autres : 

Un Hôpital à Jérusalem, où 700 malades 
sont soignés annuellement, dont trois quarts de 
mahométans ; 

Une Maison d'éducation pour jeunes filles à 
/érusalem, qui reçoit 90 élèves ; 

Un Pensionnat et un Orphelinat pour jeunes 
filles à Beyrouth ; 

Un Hôpital à Alexandrie, où entrent environ 
400 malades par année. 

Ce Comité Central, ces Agents-Inspecteurs, 
ces Correspondants, ces Prédicatt»urs itinérants, 
CCS centaines de Frères ou Diacres (de Staxovfw, 
servir) formés spécialement pour le service de 
l'œuvre, ces centaines de Diaconesses, et le 
nombre impossible à fixer de fidèles, laïques et 
pasteurs, hommes et femmes , travaillant du 
sein de leur vocation particulière à la grande 
œuvre du Règne de Dieu autour d'eux et au 
loin : voilà la phalange d'ouvriers employés 
dans la Mission intérieure de l'Allemagne. 

Des ouvriers passons aux œuvres; car nous 
n'avons mentionné les Etablissements de Frères 
et de Diaconesses qu'au point de vue de la pré- 
pciration qu'y reçoivent des ouvriers si)éciaux. 

Ces œuvres, un des ouvrages que j'ai sous 
les yeux les range en différentes catégories 
comme suit : 

I. Oeuvres de salut^ pour chercher ce qui 
est perdu et ramener ce qui s'é- 
gare. 

II. » de protection et de préserva- 
tion (das Gefllhrdcte bewahren) 
pour ceux qui sont exposés au 
mal. 

III. • de miséricorde, envers les infir- 

mes, les malades et les pauvres. 

IV. » d'affermissement et d'édifica- 

tion pour le réveil ou l'éveil et 



les progi'ès delà foi et de la vie 
dans l'Eglise. 
V. » ' d'évangélisation des membres 
du peuple allemand dissémi- 
tiés en pays étrangers. 
VI. » d'apaisement et de réconcilia- 
tion. Les questions sociales et 
les œuvres humanitaires. 
Expliquons au moins ces titres. 
I. Par les œuvres de salut on entend ici : 
1® LfCs Institutions pour Véducatioii des 
enfants abandonnés et les établissements 
pour les enfants vicieux, (Erziehungs-Vereine 
et Rettungshauser). L'Allemagne évangélique 
compte 323 de ces Etablissements et Institu- 
tions, dans lesquels environ 9000 enfants sont 
recueillis et élevée avec une dépense annuelle 
d'environ 1,380,000 francs. Le plus célèbre est 
celui qui a pour fondateur l'honune qu'on peut 
appeler aussi le fondateur de la Mission Inté- 
rieure allemande; c'est la Rauhe Haus, du 
D' Wichern, h Horn près de Hambourg, établi 
en 1833, d'après le système, qu'il inaugurait, 
des groupes ou familles de 10 à 12 enfants sous 
la direction d'un maître et autant que possible 
dans une maison à paît. 

2^ V œuvre auprès des prisonniers et des 
détenus libérés. On compte, par exemple, an- 
nuellement dans l'Allemagne du Nord envi- 
ron 28.000 détenus libérés, La Miss. Int. voue 
une attention toute particulière au régime des 
prisons, et son intérêt et ses soins non seulement 
aux détenus et aux libérés, mais aussi aux fii- 
millcs, parents ou enfants des prisonniers. Les 
Etablissements de Frères, celui du Dr Wi- 
chern, de la Rauhe Haus en particulier, four- 
nissent des gardiens de prison préparés spécia- 
lement pour cette tâche. Là grande maison de 
réclusion • Moabît • Ji Berlin, qui a 808 cel- 
lules et une moyenne de 480 détenus, est des- 
servie uniquement par des Frères de la Rauhe 
Haus, qui sont là comme employés de l'Etat. Il 
existe en Allemagne sept Asiles pour le séjour 
provisoire des détenus libérés, dont l'un fondé 
par Fliedner pour les femmes sortant de prison. 
Une œuvre bien belle dans ce genre est celle 
des Asylvdter, chefs de famille qui reçoivent 
dans leur maison un détenu lil)éré pour l'aider 
dans son afiermissement spirituel et sa réhabi- 
litation morale et sociale. 

3® Les œuvres destinées à combattre la 
boisson de l'eau-de-vie. Sur 100 jeunes mal- 
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faiteurs à Insterburg on en a compté 80 qui 
l'étaient devenus par l'usiigo de Teau-de-vie ; et 
la même statistique, sur 10 mâi^iages rompus 
par le divorce, en a const<ité 9 oui Teau-de-vie 
avait joué son rôle. 

4® U œuvre des Refuges (Magdalenen-Asyle) 
pour le relèvement des femmes tombées et de 
la moralité publique. 

H. Par Oeuvres de protection et de préser- 
vation on entend : 

1<» L'œuvre des Crèches et salles d'Asile 
pour aider aux femmes pauvœs dans les soins 
que des occupations forcées les empêchent de 
donner convenablement à leurs petits enfants; 
écoles enfantines pour les jeunes enfants que 
leurs parents occupés hors de la maison ne peu- 
vent surveiller. 

2o L'institution des Hôtelleries chrétiennes 
(Herbergen) et des Asiles pour les personnes 
sans abri (Obdachlosen). L'Allemagne est le 
pays des ouvriers-voyageurs (Handwerksbur- 
schen). On compte que 20,000 ouvriers traver- 
sent annuellement Berlin, 35,000 Hauibourg, 
10,000 Brème, et les autres villes en propor- 
tion. En outre les ouvriers de nos jours ne sont 
plus guère, comme autrefois, reçus, logés et * 
nourris dans la famille du patron. Us arrivent 
à l'atelier pour les heures du travail. A eux de 
se loger où ils pourront, et ils ne le peuvent, 
le plus souvent, que fort mal, matériellement 
et surtout moralement parlant. Pour remédier 
à ce mal et offrir aux ouvriers, soit en voyage, 
soit dans leur séjour un cchez-soi • confortable 
et autant que possible une atmosphère morale, 
saine et chrétienne, on a établi dans un grand 
nombre de villes une Hôtellerie où les ouvriers 
trouvent à bon marché un milieu honnête et 
confortable, où on ne tolère ni désordre, ni 
grossièretés, ni eau-de-vie; mais où régnent 
l'ordre, la propreté, la décence, la ponctualité 
et une afFectueuse et chrétienne bienveillance. 
Nous avons l'adresse de 106 de ces hôtelleries 
dans 105 villes d'Allemagne et de Suisse. La 
Prusse seule comptait en 1869, 54 de ces hôtelle- 
ries qui avaient ensemble 1100 lits et logeaient 
annuellement 401,500 ouvriers. 

Bien que les domestiques femmes et les ou- 
vrières ne voyagent pas de la sorte, on a senti 
néanmoins dans quelques villes telles que Ber- 
lin, Dresde, Francfort s/M., Leipzig, Munich, 
etc., le besoin d'établir de semblables hôtelle- 
ries pour servantes ou domestiques femmes. 



III. Les œuvres de miséricorde sont celles 
qui ont pour objet le soin des pauvres et des 
malades et pour but spécial de combattre la 
mendicité en recherchant les vrais pauvres et 
en prévenant leurs besoins par des secours 
moraux et des ressources indirectes, de la sym- 
pathie, de sages conseils et du travail, plutôt 
que des aumônes proprement dites. A cette ca- 
tégorie d'œuvres appartiennent des Ecoles dé- 
guenillées^ des Institutions d'apprentissage 
pour enfants pauvres et des Orphelinats; ainsi 
que les hospices ci-après mentionnés. Etablis- 
sements pour idiots et Etablissements pour 
épileptiques. Quant à ces premiers, fAlleniagne 
en possède 27, avec 1100 élèves. On compte en 
Allemagne de 30 à 40,000 idiots et environ 
10,000 épileptiques. L'idiotisme et l'épitepsie 
se trouvent souvent réunis chez le même indi- 
vidu. Etablissements pour aveugles et Eta- 
blissements pour sourds-muets. Il y a en Alle- 
magne environ 25,000 aveugles. Toutes ces mi- 
sères physiques ont drait à la sollicitude de la 
Mission Intérieure. Desl50établissementsi)our 
sourds-muets que l'on compte eu Europe, 69, 
c'estrà-dire à peu près la moitié, appartiennent 
à l'Allemagne. 

lY. Les œuvres d'affermissement et d'édi- 
fication sont celles qui rentrent sous ce com- 
mandement du Seigneur à l'apôtre Pierre: t Toi 
quand tu seras converti, affermis tes frères» 
(StrLuc xxu, 32). Exemples: Sociétés bibliqites; 
Sociétés de colportage^ pour la dissémination 
des Saintes-Ecritures et de bons écrits. Dans la 
dernière guerre le Dr Wichern a pu, avec les 
ressources de la Mission, fournir pour des laza- 
reths 354 bibliothèques comprenant 114,250 vo- 
lumes, et répandre 130,000 traités. Le pasteur 
de Colin, à Breslau, distribua 148,778 écrits. 

Mais la parole lue n'ayant jamais la puis- 
sance de la parole vivante, la Mission com- 
plète cette propagation d'une saine nourriture 
spirituelle par des moyens oraux : Ecoles du 
Dimanche pouf enfants; Ecoles volontaires 
pour la continuation de l'instruction des jeu- 
nes gens (Fortbildungsschulen); Prédications 
d'agents itinérants (Reiseprediger) non seule- 
ment pour annoncer l'Evangile, mais aussi pour 
stimuler toutes les œuvres diverses qui consti- 
tuent le champ de la Mission Intérieure, en 
premier lieu Tévangélisation de ces masses qui, 
dans les grandes villes, demeurent en dehors 
de la vie de l'Eglise et de la pràii«ation ordi- 
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naire dans les temples. Une des choses que les 
agenls îtinénints encouragent de la parole et de 
l'exemple, ce sont les conférences publiques sur 
toutes sortes de sujets propres à répandre des 
idées salines et de bienfaisantes lumières. 

A côté des Ecoles volontaires des jeunes gens 
pour la continuation de leur instruction, la 
Miss. Int. a encouragé la formation de Sociétés 
chrétiennes pour les jeunes négociants, où l'at- 
trait du beau et de l'utile se joint à l'influence 
du bien et du vrai dans l'esprit de l'Evangile. 

V. L'œuvre auprès des disséminés com- 
prend l'évangélisation des Allemands dispersés 
en si grand nombre en pays étrangers : Hol- 
lande, Espagne, France, Amérique; et spécia- 
lement de-s émignmts. Des Frères de la < Rauhe 
Haus > sont employés sur plusieurs vaisseaux 
allemands à faire matin et soir un culte , le 
dimanche un service religieux aux émigrants, 
il leur fournir des BUiles et de bons livres et à 
travailler à leur bien-être matériel et moral. 
L'armateur Sloman de Hambourg a offert de 
recevoir volontairement de tels évangélistes sur 
plusieurs de ses vaisseaux , entre autres sur le 
Humholdt et le Shakspeare, 

VI. Par œuvres d'apaisement et de récon- 
ciliation on entend les efforts que fait la Mis- 
sion pour résoudre les- difficultés qui hérissent 
les questions sociales : travail, salaire, capital, 
coopération, maisons ouvrières, observation du 
dimanche, question des domestiques, du travail 
des femmes, eU^, etc. L'Allemagne est au nom- 
bre des pays où l'ouvrier a le plus de peine 
d'acquérir une position et un c chez soi, • et où 
la société est peut-être le plus divisée entre 
représentants du capital et représentants du 
travail. Bien deis causes ont, semble^tril, entre 
les uns et les autres, creusé un abime que la 
Mission travaille à combler par l'esprit de 
Christ, qui complète la justice par la charité et 
le droit par le devoir ; et par le génie bienfai- 
sant de l'association mutuelle, qui est encore 
une émanation de ce même Esprit. Pour la so^ 
lution de tous ces problèmes épineux , solution 
difficile autant qu'urgente, la Mission travaille 
avec une grande ardeur. Elle y apporte un fais- 
ceau de forces considérables et de précieuses 
lumières. 

Tel est dans ses grands contours et ses prin- 
cipales divisions, le champ de travail de la Mis- 
sion Intérieure allemande. 



III. Sefi principes et son organisation. 

Ils ressortent des Statuts du Comité central, 
dont nous rapporterons ici quelques-uns des 
principimx paragraphes : 

I »■ 

f La Mission Intérieure a pour but ta déli- 
vrance des misères tenjporelles et spirituelles 
du peuple dans le sein de nos Eglises évangé- 
liques, par la propagation de l'Evangile et les 
secours fraternels de l'amour chrétien. 

€ Le prosélytisme confessionnel auprès des 
non baptisés juifs ou païens ou auprès des mem- 
bres d'autres communautés chrétiennes est en 
dehors de son mandat. 

• Elle fait rentrer dans sa sphère d'arliviti^ 
seulement ce ([ue les organes officiels de l'Eglise 
évangélique ne sont pas en ét<it d'aceomplir ou 
d'atteindre. Elle vient par son œuvre au devant 
de la leur, et elle envisagera sa tAche comme 
dinn'nuée dans la proportion où l'activité des 
ministres et fonctionnaires de l'Eglise pourra 
s'étendre. 

§ 3. 

c Le mandat du Comité central est : 

f io D'appuyer de ses ressources et de ses 
conseils les institutions déjà existantes de la 
Miss, Int., et de servir d'intermédiaire pour 
établir entre elles des rapfwrts organiques. 

« i^ D'encourager la fondation de nouvelles 
œuvres de la Miss. Int. 

f 30 D'entreprendre lui-même des œuvres de 
charité évangélique, de celles qui rentrent le 
plus directement dans la tt\che de la Miss. Int., 
telles que , par exemple, les soins spirituels et, 
selon le })esoin , aussi matériels, des ouvriers 
voyageant en Allemagne et des émigrants en 
pa}s étrangers. 

< Il pourvoira à la publication et à la dilfu 
sion de bons écrits et à la fondation d'établis- 
sements destinés à former des ouvriers pour 1(> 
Miss. Int. 

§7. 

c Le Comité central établira dans les diven> 
domaines, provinces ou cercles de son activité, 
des agents chargés de répondre consciencieuse- 
ment aux questions soulevées ou posées par le 
Comité central sur les besoins de l'œuvre dans 
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le milieu où ils se trouvent placés et sur les 
meilleurs moyens d\ siitisfiiire. Ils^ ,r<?çoivent 
les (Ions et font, h tous égards, de l'ajuvre de la 
Miss. Int. l'objet de leur sollicitude particu- 
lière. 

1 11. 

« Chaque année le Comité central convoque 
en un Congrès .ses Agents et les députés des 
diverses Associations, Sociétés ou Comit<''s re- 
présenl^int les diiïérentes œuvres de la Mission 
Intérieure. » 

Quant à ces Congrès annuels qui depuis 1849 
ont siégé successivement dans les principales 
villes de TAllemagne, voici quel en était le but, 
dès l'origine, dans la pensée du D"^ Wichern : 
f Ces Congrès, écrivait-il dans son livre t Die 
Innere Mission,! en avril 1841), ces Congrès 
doivent fournir aux amis de la Mission, tra- 
vaillant dans les différents domaines de cette 
œuvre, l'occasion de se rencontrer, d'appren- 
dre à se connaître personnellement, de mettre 
en conmiun leurs ex|>ériences et de s'éclairer 
nmtuellement dans leurs délibérations, sur les 
misères du peuple et sur les remèdes à y ap- 
porter. Dans ces assemblées annuelles, le Co- 
mité central présentera un rapport sur son ac- 
tivité , recevra ou fera lui-même des projwsi- 
ti(ms et prendra de concert avec les membres 
du Congrès les décisions qui seront jugées né- 
cessaires. Ainsi notre œuvre sera consolidée en 
même temps que le lien entre nos diverses 
associations. > 

Tels sont en gros l'organisation et les prin- 
cipes esst^ntiels de la Mission Intérieure alle- 
mande. 

Et maintenant, ce qui me parait caractériser 
cette Institution grandiose c'est , d'un côté, la 
compassion pour toutes les misères du peuple, 
quehjue chose de c« «Mitiment que Jésus 
exprime en ces termes (St-Matt.xv, 32.) : t J'ai 
pitié de cette multitude », — joint à la « foi 
agissante par la charité », et, de l'autre côtt^ 
la place qu'elle accorde à l'élément laïque. 

J'insiste sur ces deux caracttTes. La Mission 
ne veut pas s'inquiéter seulement de ce que de- 
viendront les <ïmes dans l'éternité ; elle se pré- 
occupe de ce que sont actuellement, de ce que 
font et deviennent, — corps. Ame et esprit, — 
tant de créatures humaines dans le temps pré. 



sent, qui d'ailleurs décide de leur étemel avenir. 
Elle élargit et corrige en la complétant la notion 
d'Eglise. D'une Eglise de croyants qui admet' 
tent telles ou telles doctrines, elle travaille à 
faire une Eglise de c saints et fidèles > qui 
agissent ; qui croient, oui ; mais qui croient 
ceci : que comme Christ a mis sa vie pour nous, 
nous devons aussi mettre notre vie pour nos 
frères (I. StJean, m, 16). Tout en maintenant 
très haut avec StrPaul le salut par la foi sans 
les œuvres de la loi, la Mission Intérieure pro- 
clame non moins haut avec StJacques (et St- 
Paul) que la foi sans les œuvres est morte. Elle 
semble redire au monde et en particulier aux 
chrétiens qui se reposent sur leur croyance cor- 
recte, mais stérile : c Je te montrerai ma foi 
par mes œuvres. » 

C'est ce qu'exprimait, à l'époque des origines 
de l'œuvre, en 1849, au sein de la Conférence 
pastorale de la Thuringe, le pasteur Petersen, 
dans un rapport destiné à préparer l'adoption, 
par la Conférence, des principes fondamentaux 
de la Mission Intérieure. 

Il disait : « L'Eglise évangélique ne pourra 
répondre réellement à sa vocation que lors- 
qu'elle ne se contentera pas d'annoncer l'Evan- 
gile par ses discours, mais qu'elle l'annoncera 
aussi par ses œuvres. 

i Tant que l'Eglise évangélique, conformé- 
ment à l'esprit de la Réforme, a eu pour but 
principal de faire accepter l'Evangile par cha- 
cun de ses membres en pleine liberté de foi, elle 
a bien rempli cette partie de sa mission. Mais 
lorsqu'elle en est venue dans la suite à attacher 
une trop grande importance au dogmatisme, et 
que tenant pour insuffisante la vie de la foi, 
elle a fait réellement consister le christianisme 
dans l'adhésion à une pure orthodoxie, elle n'a 
pas accompli tout ce que lui imposait alors son 
mandat; elle s'est au contraire rendue coupable 
d'une faute grave. 

f II faut qu'en face des misères qui régnent 
aujouhi'hui do tous côtés, l'Eglise évangélique 
se montre véritablement comme l'église de 
Jésus -Christ en Allemagne, en réparant ses 
fautes passées et en déployant pour le salut du 
peuple allemand la puissance de l'Evangile par 
l'activité de la foi agissante par la charité. 

c Le soin principal de notre Eglise doit donc 
être de porter à ceux de ses membres qui , par 
suite de leur position , sont restés jusqu'ici en 
dehors des bénédictions de l'Evangile les se* 
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cours spirituels et temporels donl ils ont besoin, 
et cela sans impatience ni contrainte morale, 
avec ménagements, circonspection, douceur, 
charitt^ et persévérance, en un mot, dans une 
sainte charité chrétienne, afin de les fi^agner si 
possible à ce c Royaume de Dieu qui est justice, 
paix et joie par le Saint-Esprit» et de faire de 
notre peuple un vrai peuple de Dieu. 

« En cherchant à accomplir cette tâche par 
tous ses membres vivants, réunis en associations 
libres mais organisées, notre Eglise se consacre 
à l'œuvre évangélique do la Mission Intérieure, 
véritable œuvre de sidut, manifesUition du 
christianisme par le dévouement actif de la 
charité. Par là elle travaille à Tédilication de 
ses membres, en mettant en évidence la preuve 
la plus incontestable de l'Evangile , en fournis- 
sant à tous le plus salutaire exercice de la vie 
chrétienne et le plus sûr moyen de maintenir 
l'union des âmes; et de plus, elle témoigne ainsi 
hautement être bien l'église du peuple chrétien, 
pour le peuple chrétien et par le peuple chré- 
tien, c'est-à-dire la véritable église de l'avenir. » 
Une seconde chose qui me frappe dans la Mis- 
sion Intérieure, ai-je dit, et cette citation m'y 
amène, c'est son caractère laïque. Elle relève, 
en effet, d'une manière très heureuse, non en 
théorie mais en pratique, non comme un droit 
mais C4)mme un devoir pour tous, le sacerdoce 
universel. Bien que je ne Taie pas vue citée 
dans ce que j'ai lu sur l'œuvre de la Mission, 
cette parole de l'apôtre Pierre me semble être 
comme le ressort intérieur de cette institution : 
« Que chacun de vous emploie le don qu'il a 
reçu au service des autres. » (1 Pierre iv, 10). 

• Tous les commencements de la Mission In- 
térieure, dit Wichern, nous ramènent au senti- 
ment protestant du sacerdoce univei'sel des 
cmyants. Mais ce sentiment s'est manifesté dans 
la Mission non comme un droit mais comme un 
devoir, une obligation. Dans ce sacerdoce uni- 
vei'sel, les membres de la Mission voient ce que 
le Seigneur attend d'eux: en fait de dévouement, 
de prières, d'intercessions et de services de la 
charité en faveur de ceux cju'il a rachetés au 
même prix que nous. Le spectacle des mille 
soufTrances matérielles et morales de notre peu- 
ple, de la misère intérieure et spirituelle qui se 
découvre dans toute^s les classes de la société et 
à travers tous les Ages de la vie, a éveillé non 
seulement la sympathie mais l'esprit d'activité 
et de sacrifice, chez ceux qui savent que Christ 



a voulu expier les péchés et qu'il veut ôter les 
douleurs de ces pauvres créatures, comme il a 
voulu expier nos péchés et ôtor nos douleurs.» 
(Die Inneré Mission, p. 196). 

Et dan^'la même conférence pastorale <le la 
Thuringe, que j'ai rappeltM*, le pasteur Tietzen 
des frères mornves, après une chaleureuse 
exhortation au dévouement chrétien termina 
par le beau cantique de Zinzendorf : 

« Nous voulons nous dévouer aujourd'hui ; 
nous voulons renoncer au repos qui fait négli- 
ger la t<lche ; nous voulons chercher le travail 
là où on le trouve et ne pas faillir au devoir 
qui nous est imposé : nous voulons souffrir la 
peine avec joie et apporttT notre pierre à l'édi- 
fice du Seigneur ! 

» L'amour nous gardera, l'amour nous prépa- 
rera la voie et nous fera découvrir de nos yeux 
la roule que nous devons suivre ; il nous fera 
discerner s'il faut attendre ou s'il est temps de 
marcher en avant. Déjà nous siduons (le loin 
des jours de bénédiction. Oh ! soyons seulement 
fidèles ! soyons fidèles I » 



FRAGMENT 
d'nn discours inédit de M»* Butler 



(Address delivered at Croydony etc.) 
(Traduction inédite.) 

Les anciens Juifs supposaient communément 
que la masse entière des gentils était exclue de 
la faveur divine soit par les décrets mystérieux 
de la Providence, soit par l'énormité de leurs 
péchés. Pouvons-nous affirmer que ce dogme 
exclusif n'infecte pas nos propres <îmes? 

Peut-être que parmi vous certains hommes 
religieux ont en horreur le moi de politique. Si 
un ange du ciel leur déclarait que tout ce qui 
concerne la politîaue peut être sanctifié et ra- 
mené à Dieu et à Jésus-Christ, ils hésiteraient 
encore à le croire. Mais qu'est la politique, si- 
non les relations d'êtres humains à êtres hu- 
mains, des diverses classes de la société entre 
elles, de gouvernants à gouvernés, de nation à 
nation? Il est écrit, comme vous savez, que le 
Tentateur conduisit notre Seigneur et Sauveur 
au sommet d'une haute montagne et lui mon- 
tra tous las royaumes de la terre en un instant 
en lui disant : « Tout ceci est à moi, tout ce 
pouvoir et toute cette gloire sont à moi et je 
puis les donner à qui je veux. > C'est ainsi que 
parla le Malin et il parle encore de même aujour- 
d'hui, mais alors il mentit; il mentit au Saint 
et au Juste et il ment encore aujouî!4*hui. Les 
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royaumes de ce monde, le pouvoir et la gloire 
ne lui appartiennent pas. Il n'y a pas de région de 
la pensée ou de Taction huriiainc qiil ho puisse 
être sanctifiée. Nos lois et nos inslitulibns publi- 
ques ne sont pas en dehors de l'jllteinte de 
TEsprit de Dieu ; il n'est pas impossil)le que nos 
gouvernants ne puissent apprendre la crainte 
de Dieu et gouverner les peuples en justice. Si 
toutes ces chostîs sont impossibles, alora nous 
prions en vain chaque jour : • Que ton régne 
vienne, que ta volonté soit faite sur la terre 
comme au ciel. • 

Ecoutez encore la parole de Dieu : < La terre 
entière sera couverte de la connaissance de 
l'Eternel comme le fond de la mer est recouvert 
par ses eaux.» • Certainement je suis vivant, et 
gloire de l'Eternel remplira toute la terre.» 
Mon cœur se serre à la vue de l'indifférence et 
de l'aveuglement des chrétiens à ce sujet. lisse 
séparent, disent-ils, du monde. Ils admettent 
purement et simplement pour leur activité les 
limites qui étaient inévitablement placées de- 
vant les efforts des chrétiens primitifs. Alors le 
peuple de Dieu n'était que comme le grain de 
moutarde, la plus- petite de toutes les semences, 
tandis que maintenant il devrait ressembler à 
l'arbre étendant au loin ses branches. Les pre- 
miers chrétiens ne pouvaient que porter des 
soulagements au pauvre, ils n'essayaient pas 
d'attejndre les causes de la pauvreté; ils s'ap- 
pliquaient à reprendre le vicieux , mais ils ne 
pouvaient songer à extirper les racines sociales 
du vice ; ils instruisaient et consolaient l'esclave 
mais ne pouvaient abolir l'esclavage. Leur action 
s'exerçait sur des individus, et non sur la socié- 
té ; c'était un palliatif et non un remède radical. 
Mais cette action ainsi limitée n'était que le type 
de l'œuvre immense h laquelle les chrétiens 
d'époques subséquentes sont appelés. 

n est vrai aussi que Christ nomma ses disci- 
ples dans l'origine un t petit troupeau » ; alors 
en effet, il n'y avait qu'un petit nombre de con- 
vertis jetés comme des agneaux au milieu 
des loups. Mais cette comparaison devait-elle 
s'appliquer à tous lestemps? Au contraire, je 
vois dans les Révélations de St-Jean un tableau 
de l'Eglise de l'avenir, où il parle d'une multi- 
tude dont la voix est comme le bruit de grandes 
eaux et comme l'éclat de grands tonnerres, une 
multitude que personne ne peut compter, de 
toutes nations, tribus, peuples et langues. Je 
ne veux pas accuser les chrétiens dont je me 
plains, car ce sont pour la plupart des frères 
et des sœurs qui consument leur vie en se dé- 
vouant avec persévérance aux lionnes œuvres. 
Je crois qu'il y a parmi eux une erreur tra- 
ditionnelle, une parole répétée de père en fils 
qui est devenue stéréotype, erreur qui me 
parait être la cause de nôtre manque de force 
pour remuer le monde. 

Nous avons besoin d'un puissant renouvelle- 
ment de foi vitale. Le mot de foi a pris beau- 
coup trop exclusivement la signification d'une 



croyance dans les doctrines du chnstianisme. 
Liï foi dont je parle est plus que cela, c'est un 
espoir, une attente pleine de conliance que le^ 
royaumes de ce monde deviendront les royau- 
mes de notre Dieu et de son Christ. C'est parce 
que cette foi-là nous manque, que nous ne pou- 
vons réussir, et, découragés par le peu que 
nous avons fait, nous nous imaginons qu'il y a 
peu à faire. Nous continuons d'appeler immonde 
ou souillé ce que Dieu peut et veut purifier. 
Nous continuons d'affirmer que les spnères de 
la religion et de la politique sont éloignées et 
opposées ; nous pensons que le monde, comme 
nous l'appelons, doit aller de son côté et nous 
du nôtre. Mais pour oui Christ est-il venu? 
N'est-il pas venu pour le monde? Vers qui en- 
voyait-il ses disciples pour instruire et évan- 
géliser, n'était-ce pas vers toute créature? 

Et en effet, si nous consultons l'histoire, nous 
voyons que les chrétiens les plus clairvoyants 
ont considéré comme une chose essentielle la 
nécessité de réformer les institutions de l'Etat 
et de purifier les mœurs de la société. Calvin. 
John Knox, les plus nobles puritains, étaient 
animés de ce zèle pour le bien public, et au- 
jourd'hui l'Ecosse et la Nouvelle-Angleterre 
jouissent des bénédictions acconlées a leurs 
efforts. 

Le quaker William Penn accomplit un bien 
durable par les lois et les institutions publiques 
dont il dota la Pensylvanie. John Howard, le phi- 
lanthrope, fit beaucoup plus que de soulager 
simplement les souffrances des prisonniers: il 
stimula les autorités publiques à améliorer les 
prisons et il est, à cet égard, le bienfaiteur de 
l'Europe jusqu'à maintenant. 

Il n'est pas jusqu'à John Wesley el à Whitfield, 
ces apôtres de la conversion et de la sanctific^i- 
tion individuelles, qui n'aient provoqué des 
améliorations très positives dans le <lomaine des 
lois de police. 

Rappelons-nous que plus récemment encore, 
c'est a Clarkson et a Wilberforce que l'on doit 
l'extinction de l'esclavage aux Indes Occiden- 
tfiles et l'abolition des loteries publiques. 

Ne pouvons- nous donc pas espérer de voir 
se répandre au loin la religion que ces chrétiens 
émineiits pratiquaient, religion profondément 
spirituelle et en môme temps humanitaire dans 
toute l'acception du terme? Avec Dieu toutes 
choses sont possibles. Jetons loin de nous notre 
indigne étroitesse et regardons avec courage eu 
avant vers l'aurore d'un jour nouveau. 



Neuchâtel. — Imprimerie Attinger. 
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m ŒUlfRRS DE SECOURS. 

(Deuxième article. Voir Bulletin N* 1, II* partie : 
1* chaux-de-Fmids, S* Berne , 3« Lausanne, pages 1-4.) 



Irtrait de la lY^ Oireulaire 
du Comité interoantonal des Dames. 

4" Genève. — C*est avec un vif sentiment de 
reconnaissance envers le Seigneur, que je viens 
vous annoncer l'ouverture de notre asile le 
Secours, à Genève. Je puis dire que notre foi 
a été confondue par les encouragements que 
nous avons rencontrés. — Désignées à la réu- 
nion de Neuchâtel pour organiser ici un Comité 
de la Fédération et entreprendre l'œuvre du 
Secours, nous nous demandions : qui voudra 
se joindre à nous? et voici, presque sans avoir 
eu à chercher, nos associées se sont trouvées à 
rheure voulue. 

La question du local a été, chez nous comme 
partout, la grosse difficulté; nous avions déjà 
une directrice, une sous-directrice, un Comité 
de dames, des demandes d'admission, que nous 
ne savions encore où l'on consentirait à nous 
recevoir. Enfin, dans une rue retirée et très 
bien habitée, s'est rencontré un appartement 
tout à fait convenable pour nos projets; nous 
l'avons loué pour une année. A peine était-il 
arrêté, que nos vaillantes collaboratrices y ont 
aussitôt mis la main et arrangé quelques cham- 
bres pour y recevoir au moins six jeunes filles. 
Il y aura de la place, quand tout sera organisé, 
pour en loger douze ou quinze. 

Notre directrice, qui ne peut malheureuse- 
ment nous donner que quelques mois pour 
mettre la chose en train, s'est occupée de cette 
œuvre depuis une année avec H"^* de Watte* 
ville h Berne. Le 6 janvier, elle s'est installée à 
l'Asile avec l'aide et une jeune Bernoise. Le 



même jour, un agent de police nous amenait 
une pauvre jeune vagabonde sortant de prison 
et dans l'état le plus pitoyable. Celle-ci devra 
entrer au Refuge ; son relèvement sera une œu- 
vre de longue haleine, car elle a à revenir de 
loin et de bas; mais son séjour n'a aucun in- 
convénient dans les conditions actuelles et il a 
l'avantage de la préparer peu à- peu à la vie 
disciplinée du Refuge. Nos deux jeunes filles se 
montrent dociles, laborieuses et ont l'air fort 
heureux. 

Nous avons préféré commencer sans faire 
d'appel, avec ce que nous avons pu réunir 
d'argent et d'objets; mais maintenant que 
l'établissement est ouveit, nous répandons la 
circulaire ci-jointe, pour le faire connaître et 
recevoir de quoi le soutenir. Nous pressentons 
que les frais seront considérables; nous avons 
reconnu comme nos sœurs de la Chaux-de-Fonds 
qu'une grande source de dépenses sera le re- 
nouvellement presque complet de vêtements 
dans la plupart des cas. 

Presque en même temps que le Comité du 
Secours, s'organisait parmi nous celui de la 
Fédération ; le premier compte 7 membres, et 
le second 14. 

(Suivent les noms de l'un et de l'autre). 

Nous nous réunissons une fois par mois; dans 
notre dernière réunion» nous nous sommes oc- 
cupées de questions relatives au Secours, par- 
ticulièrement des moyens à employer pour 
atteindre les jeunes filles que nous voulons re- 
tirer et il a été décidé que deux dames visite- 
raient à cet effet régulièrement l'hôpital, deux 
autres ta prison. Il a été aussi proposé de dis- 
tribuer 'des cartes à la sortie des trains et des 
bateauii;, et de faire placer des annonces dans 
les wagons de 3°^® classe, afin que l'adresse de 
notre AsUe tombe sous les yeux de la jeune 
fille qui nurrait en avoir besoin. Nous pensons 
L^.gitized by ^^- ^^ ^^ jw --^ 
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que si cette mesure £»st recoonue comme bonoe, 
elle devrait être £^néraleineht adoptée dans tous 
les cantoDS où le Secom^s. «aiste* Enfin, ayant 
l'avantage de compter dans notre Comité une 
dame italienne, nous Tavons priée de nous 
mettre en correspondance avec les dames du 
Comité de la Fédération à Milan. 

J'ajoute que les Bulletms continuent à se 
placer ; par conséquent les adhésions augmen- 
tent, la question de principe gagne du terrain : 
faisons-en toujours plus une question de prière 
et la cause sera gagnée. 

CIRCULAIRE 

LE SECOURS 

Asile provisoire pour les jeunes filles 
sans place^ sans travail et sans appui. 

Le but de celte institution est d'offrir le se- 
cours de l'hospitalité, du travail et de l'encou- 
ragement moral et chrétien, à toute jeune fille 
(quelles que soient sa nationalité, sa religion et 
ses circonstances) qui se trouve isolée, sans 
ouvrage, sans abri ni protection. 

Le Secours espère par un patronage affec- 
tueux et soutenu, fortifier pour le bien la vo- 
lonté de pauvres jeunes filles, qui livrées à 
elïes-mèmes, seraient exposées à tomber : la 
détresse et l'isolement amenant souvent cette 
triste conséouence. 

L'entrée de l'Asile est gratuite, pour les pro-. 
miers temps du moins. Les jeunes filles y sont 
reçues immédiatement, sur leur demande, à la 
seule condition de se conformer aux règlements 
de la maison. Pendant le séjour qu'elles y font, 
elle sont occupées, sous la surveillance do la 
directrice, aux soins du ménage, à des travaux 
de couture, de buanderie, etc. * 

La durée de ce séjour ne peut s'étendre au- 
delà d'une semaine, sans Tautorisation spéciale 
du Comité directeur ; elle ne dépassera pas trois 
mois. — Chaque jeune fille est suivie avec une 
sollicitude chrétienne après sa sortie par une 
dame patronesse qui peut être prise en dehors 
du Comité. 

Des maisons semblables existent ou sont en 
formation à la Chaux-de-Fonds, Berne, F^au- 
sanne, Neuchùtel, Yevey, etc. 

Ces asiles, désignés sous le môme nom de 
• Secours t et se modifiant selon les besoins de 
chaque localité et suivant les expériences faites, 
sont en relation les uns avec les autres et se 
mettent en rapport avec le^ institutions déjà 
existantes : Société des domestiques, Madchen- 
herberge, Bureau central de bienfaisance, etc., 
de manière à faciliter les informations à pren- 
dre et le placement des jeunes filles, tout en 
évitant de faire double emploi. 

C'est donc une œuvre intercantonalé qui se 
recommande à la générosité de tous. I 



Les correspoïKlanâfiset (temaDdesd'^whnissîon 
rekaives au Secours de 6enèv(% peuvent être 
adressées : à Madame de Gingins, 10. rue Saint- 
Victor, ou h Mlle Nancy Coalîn, à Frontenex, 
Genève. 

5* Neuchâtel. — Après bien des recherches, 
bien des délibérations, plus d'uû désappointe- 
ment, nous avons été amenées à ouvrir dans un 
local provisoire un asile dont l'urgence s'impo- 
.poscût h nous de plus en plus. Pour obtenir jes 
ressources néc^îssaires à son installation, nous 
avons fait insérer un Appel dans notre Feuille 
d'Avis, et une tournée feite à domicile ensuite 
de cet appel a eu des résultats très satisfaisants. 
Déjà notre directrice a pu se mettre à l'œuvre, 
tandis que nous en sommés encore à l'élabora- 
tion de notre règlement. Nous avons pour le 
moment quatre lits, dont deux sont déjà occu- 
pés. 

Il y a un grand encouragement dans le lien 
fraternel qui existe entre ces établissements 
portant le même caractère et pouvant s'entre 
aider mutuellement ; aussi les correspondances 
entre les divers Secours sont- elles très actives, 
et l'hospitalité s'exerce-t-elle envers les ressor- 
tissantes d'autres localités d'une manière qui 
facilite singulièrement notre tAche. Toutefois 
nous n'en sommes encore qu'aux petits com- 
mencements, et si nous voulons que notre ac- 
tivité devienne vraiment efficace, il faut quelle 
se développe davant«nge dans sa partie directe- 
ment éducative, et c'est sous ce rapport sur- 
tout que nous espérons que l'année 1876 sera 
l'objet de nouvelles bénédictions de la part de 
notre Père qui est aux cieux et dont la volonté 
n'est pas qu'aucun de ces petits périsse. 

Les communications relatives au Secours de 
Neucliàtel sont reçues jusqu'à nouvel avis par . 
M™« Aimé Humbert. faubourg de la Maladière, 
N« 22. 

Il est probable, d'après la même circulaire 
du Con)it('» intercantonal, que nous aurons pro- 
chainement la SiUisfaclion d'annoncer l'ouver- 
ture d'un sixième asile de Secours, savoir : à 
Bienne, où déjà le Comité est constitué, la di- 
rectrice trouvée et l'appartement loué, mais 
pas encore disponible pour le moment, ce qui 
est la cause du retard. 

Yevey aussi aura son S( cours dans un temps 
plus ou moins rapproché : c'est le choix de 
la personne apte à le diriger qui en décidera. 
Nous lisons dans une lettre du Comité local] p 
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c Nous nous sornoies partagé les dames de la 
ville, que nous réunissons par petits groupes, 
afin de pouvoir les entretenir de ce qui se fait, 
de l'urgence de s'occuper de la grave question 
de la iiàoralité publique et surtout, ce qui doit 
être pjirticulièreuient la vocation des femmes, 
de prévenir le mal en s occupant de la jeunesse. 
Plus je réfléchis, et j'y pense beaucoup, à celte 
fédération de femmes, plus j'en suis satisfaite. 
En Suisse, nous ne travaillerons pas aussi di- 
rectement qu'en Angleterre contre le mal, livré, 
à ses manifestations les plus excessives, mais 
notre tâche sera de l'attiiquer par la base.» 

Le Comité de Berne a cavové un rapport 
dont nous relevons les passages suivants : 

f Sur trente jeunes fiHes dont nous nous 
sommes occupées, une seule nous a causé le 
grand chagrin de retourner dans la mauvaise 
voie. Plusieurs nous ont donné une vraie joie: 
l'une, entr'autiTS, que l'une de nos dames ren- 
contra un dimanche matin sur la grande route. 
Frappée de l'expression triste de la jeune fille, 
cotte dame lui demanda si elle était s;ms ou- 
vrage. La pauvre enfant de 18 ans se mit à 
pleurer en racontant son histoire : son père, 
homme très dur, l'avait chassée de la maison 
paternelle; sans amis, sans argent, elle venait 
chercher au hasard une petite place à Berne. 
La dame la recueillit et la plaça chez des maî- 
tres chrétiens, qui la recurent avec bouté et 
afiection. La jeune fille s'est attiichéc à ses 
maîtres et elle est devenue une bonne servante. 
Nous avons eu bien des difficultés dans l'œu- 
vre, parc« que le Mîldchen- As} 1 ne s'est ouvert 
que le l^^^ novembre. Maintenant que Dieu nous 
a envoyé deux excellentes directrices, l'œuvre 
en est bien facilitée. Les jeunes filles font un 
apprentissage régulier de couturières, mais nous 
désirons vivement nous procurer une buan- 
derie, afin de pouvoir occuper celles qui n'ont 
pas de goût pour la couture. Nous cherchons 
un plus grand logement pour le 1*' mai, car le 
nôtre est tout à fait insuffisant, le nombre des 
jeunes filles ayant dû être porté à dix. Mais 
puisque le Seigneur nous envoie les jeunes filles, 
nous sentons clairement que nous devons cher- 
cher à agrandir l'Asile. Puis nous sommes obli- 
gées de garder les jeunes filles plus longtemps 
que nous ne l'avions cru d'abord. Oui, l'œuvre 
est difficile^ mais elle est aussi remplie de joie, 
et c'est avec actions de grâce que s'achève 
1875.» 



Supplément & la Giroolaire N^ lY 
da Comité interoautoiial des Damée. 

(Du 7 Février 1876) 



Le Secours de Neneh&tel. 

I. STATUTS. 

§ 1. 

Le Secours de Neuchatel est destiné à offrir 
riiospitaliU^, le travail, l'encouragement moral 
et chrétien à toute jeune fille (quelles que soienl 
sa nationalité, sa religion et ses circonstances), 
qui se trouve isolée, s«his ouvrage, sans abri 
ni protection. 

% 2- 

Les dépenses du Secours sont couvertes par 
des dons, ainsi que par la ()ension ou le travail 
des jeunes filles. 

|3. 

Le Secours est dirigé par un Comité composé 
pour le moins de dix dames; il se recrute lui- 
même; il a la haute surveillance de l'établisse- 
ment; il fixe le prix des pensions et du travail; 
il arrête les comptes ; il nomme la directrice et 
les aides, et s'occupe de tout ce qui est relatif h 
TcBuvre. 

§4. 

Un rapport annuel rendra compte de la mar- 
che de l'établissement. 

II ne pourra être apporté de modifications aux 
statuts et règlements que par le Comité. Loi*s- 
qu'une proposition semblable sera faite, elle 
pourra être discutée séance tenante, mais la 
décision sera renvoyée à la séance suivante. 

II. RÈGLEMENT. 

§6. 

Le Comité se réunit une fois par st^maine, 
aussi longtemps que les circonstances du Secours 
l'exigent. 

V' 

Le bureau du Comité est composé de quatre 
membres : la présidente, la vice-présidente, la 
caissière et la secrétaire. Il peut décider de 
questions urgentes et des admissions, et chacun 
de ses membres devra désigner, en cas d'ab* 
sence, une remplaçante du sein du Comité. Le 
bureau efH nommé pour sept uiois et rééligibh 



7^ 



20 



LES OEUVRES DE SECOURS 



§8- 

La vice-présidente a la surveillance de la te- 
nue de la maison : propreté des chambres, or- 
dre, armoires, linge, literie; elle s'entendra avec 
la directrice sur le travail des jeunes filles et • 
présidera aux emplettes de linge. 

La caissière s'occupera de tout ce qui con- 
cerne les comptes, les provisions et la tenue du 
ménage en général. 

19- 

En cas de besoin, les dames du Comité s'ad- 
joignent des dames palronesses, pour s'occuper 
du placement des jeunes filles, des correspon- 
dances et courses nécessaires pour les informa- 
tions. 

§10. 

Les dames du Comité et les dames patronesses 
adjointes viendront le dimanche après midi , à 
tour de rôle, passer une ou quelques heures à 
rétablissement pour décharger la directrice. 

M*- 

L'entrée des jeunes filles au Secours peut être 
autorisée par la directrice , qui en avertira la 
présidente. Le maximum de leur séjour est fixé 
à huit jours. Une autorisation spéciale du Co- 
mité pourra en prolonger la durée. Le prix de 
la pension est de 1 franc par jour; elles pour- 
ront le gagner par leur travail. 

m. SERVICE INTÉRIEUR DE LA MAISON. 

ARTICLE PREMIER. 

La directrice de l'Asile doit, à l'arrivée de 
chaque pensionnaire, prendre connaissance de 
ses papiers, inscrire dans un registre son nom, 
celui de sa commune, son âge, et la date de son 
entrée. 

ART. 2. 

Les personnes adiin'ses devront se soumettre 
à la règle intérieure de l'établissement. Nulle, 
sous aucun prétexte, ne doit s'y soustraire. 

ART. 3. 

Chaque pensionnaire aidera au service du 
ménage, fera immédiatement son lit le matin, 
et veillera à ce^que tout ce qui lui appartient 
soit tenu proprement et avec ordre. L'heure du 
lever est fixée à 6 Vj heures en été et à 6 Vj en 
hiver; celle du coucher à 10 heures. Aucune 
jeune fille ne pourra sortir sans autorisation de 



la directrice, qui fixera pour chaque sortie 
l'heure de la rentrée. 

ART. 4. 

Un culle de famille a lieu deux fois par jour, 
le matin et le soir; diiacun doit y assister. 

ART. 5. 
Les jeunes filles se rendront le dimanche et 
les jours de fête au culte de l'église de leur con- 
fession ; pendant ces jours, il ne doit se faire 
d'autre travail que ce qui est indispensable à la 
tenue du ménage. 

ART. 6. 
La directrice pourra autoriser les jeunes filles 
qui lui inspirent confiance à aller en journée 
dans des maisons respectables, comme aides ou 
couturières ; la moitié de leur gain sera pour 
la maison, l'autre moitié pour elles-mêmes. 

ART. 7. 
Le déjeuner se composera de café au lait et 
de pain; le dlnér, de soupe, légume et viande 
(ou un plat nourrissant). Le goûter, de café au 
lait et d'un plat. 

ART. 8. 

La directrice veillera à Texécution du Règle- 
ment du service de la maison, à la conduite 
des jeunes filles, s'occupera de la direction du 
ménage, des soins d'hygiène et de propreté, et 
observera strictement tous les détails d'inté- 
rieur ; les pensionnaires lui doivent respect et 
obéissance. 

A6SNGB . GRATUITE 

en ftiveur 

des Institutrioes et des SouYeniaiites suisses 

k rétranyar, 

Rue des chaadronuien, 16, à Gendre. 



PREMIER EXERCICE 

L'opinion publique s'est émue déjà à plu- 
sieurs reprises, dans notre pays, au sujet des 
jeunes filles qui s'expatrient en qualité d'insti- 
tutrices, de gouvernantes ou de bonnes pour 
des enfants. A mesure que des expériences dou- 
loureuses et réitérées sont venues démontrer 
que c'est une carrière périlleuse entre toutes, 
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une intervention ttitélaire en faveur de celles 
qui l'embrassent est apparue comme un devoir 
toujours plus pressant. 

La charité n'avait pas autrefois de telles obli- 
gations, mais sous Pinfluence des transforma- 
tions sociales actuelles, ce qui eût été superflu 
jadis est devenu une nécessité. L'émigration, 
loin de se ralentir, tend plutôt à s'accroître, et 
Ton a chiffré, il y a quelques années, à deux 
mille environ le nombre des ressortissantes de 
la Suisse romande ainsi dispersées en Europe. 
On en voit toujours plus aussi de malheureuses, 
par suite de la légèreté avec laquelle elles ont 
quitté le foyer domestique, sans chercher à 
s'éclairer^ auprès de personnes impartiales et 
compétentes ou auprès des autorités publiques, 
sur le sort qui les attendait, — par suite aussi 
des tentations qui les ont entourées, des traite- 
ments parfois tyranuiques qu'elles ont eu à 
subir sans pouvoir s'y soustraire, de la misère 
enfin qui les a assaillies dans des cas de chô- 
mage et de maladie. 

Tout cela a motivé la fondation à Genève 
d'un Comité, qui a reçu les encouragements 
et V appui moral soit des autorités cantonales 
soit du Conseil fédéral suisse. 

Son programme comprend deux ordres ^dis- 
tincts de travaux : 

1* Une action pré9enti9e. — Il ftiui s'effor- 
cer de mettre obstacle au départ des jeunes per- 
sonnes dont l'état physique, moral ou intellec- 
tuel fait présager un insuccès. D'autre part, il 
faut guider les postulantes bien qualifiées dans 
le choix d'une place et exercer un contrôle sur 
les engagements qu'elles contractent. 

Pour cela, le Comité a institué une Agence de 
placement^ dont les services sont entièrement 
gratuits et qui, par cela même, est, plus que 
toute autre, de nature à inspirer confiance aux 
familles qui cherchent des gouvernantes ou des 
institutrices pour leurs enfants, comme. aux 
jeunes filles qui sollicitent ces sortes d'emplois. 
Les unes et les autres, lorsqu'elles s'adressent 
à l'Agence, sont invitées à répondre à des ques- 
tionnaires détaillés préparés ad hoc, de telle 
sorte que les engagements peuvent être conclus 
en pleine connaissance de cause. 

Les placements se fbnt directement par 
t agent du Comité, et jamais par l'entremise 
d'un bureau de placement quelconque, 

^ A côté de l'œuvre dé prévoyance, se place 
une Oeuvre de protection en faveur des jeunes 



filles expatriées. — Entretenir avec elles des 
relations suivies et s'informer régulièrement de 
leur sort, leur donner de sages conseils , les 
munir au besoin de bonnes recommandations 
et leur assurer des protecteurs dans la contrée 
où elles résident, prendre en mains, s'il y a lieu, 
la défense de leurs intérêts, telle est la seconde 
tâche de l'Agence, et l'on n'en saurait contester 
la grande utilité. Elle devient ainsi pour ses 
protégées une force en même temps qu'un frein 
salutaire, et remédie aux dangers de l'isolement 
et de l'abandon. 

Le Comité étend d'ailleurs sa tutelle non 
seulement sur les Suissesses placées par ses 
soins, mais encore sur toutes celles qui, vouées 
au même genre d'occupation, sollicitent son 
intervention. 

RésiUtat des opérations de l'Agence : 

Les inscriptions reçues sur ses registres se 
sont élevées, du 9 novembre 1874 au 31 octo- 
bre 1875, au chiffre de 250. 

It postulantes ont été placées par l'Agence, 

36 restent à placer. 

Les autres, soit 142, se sont placées par elles- 
mêmes ou se sont relîrées, les unes pour em- 
brasser une carrière différente, les autres parce 
que l'Agence, après examen, n'a pas voulu 
prendre la responsabilité de leur chercher une 
place à l'étranger. 

Il y a eu d'autre part 248 places offertes, dont 
72 ont été pourvues ; 37 restent à pourvoir. 

Pour les 139 autres, l'Agence a suspendu les 
démarches, soit parce que les familles se sont 
pourvues ailleurs, soit parce qu'elles affichaient 
des prétentions impossibles à satisfaire ou n'of- 
fraient que des appointements insuffisants, soit 
enfin parce que leur maison n'offrait pas toutes 
les garanties nécessaires. 

Les 72 personnes pour lesquelles l'Agence a 
trouvé de l'emploi, se répartissent en deux ca- 
tégories : les institutrices proprement dites, au 
nombre de 27 ; les premières bonnes, au nom- 
bre de 45. Une répartition faite d'après leur lieu 
d'origine donne : 

33 genevoises, 

23 suisses d'autres cantons, 

16 étrangères. 

Le plus grand nombre des étrangères sont 
des personnes nées ou élevées à Genève, 

Au point de vue du culte, 
67 protestantes, 
16 catholiques. r-^ t 

Digitized by VnOOÇ IC 



22 



LES OEUVRES DE SECOURS 



Quant à l'âge, la moyenne est de 24 ans Vi^ 
et ics extrêmes 16 et 47 ans. 

Voici enfin comment les 72 placements se 
répailissent entre les divers «pays de destina- 
tion : 

Russie 15 

Allomagiie 9 

Pays-Bas ....... 7 

France 6 

Grèce 6 

Pologne 6 , 

Grande-Bretagne .... 5 

Turquie . 4 

Bohème 2 

Etats-Unis 2 

Suisse 2 

Roumanie 2 

Autriche 4 

Belgique 1 

Danemark 1 

Egypte 1 

Hongrie 1 

. Italie 1 

72 
Le compte rendu financier de l'exercice con- 
state une somme de dépenses de 5,892 francs 
45 cent. 

Ce chiffre, qui peut paraître considérable, 
donne une idée de l'activité de l'Agence, quand 
on le rapproche du fait que celle-ci, dès cette 
première année, a expédié plus de 2500 lettres. 
L'administration de l'Agence n'a pas d'autres 
ressources que les dons des personnes sympa- 
thiques à son omivre. 

Le Comité est composé comme suit : 
Président; M. Moynier, Gustave, ancien pré- 
sident des Sociétés suisse et genevoise d'utilité 
publiquje, président du Comité international 
de lu Croix Rouge. 

Vice-président : M. Guillermct, Fnmçois, 
pasteur, directeur des cours spéciaux pour les 
jeunes filles. 

Secrétaire-Trésorier: M. Failetti, Ferdinand, 
professeur. 
MM. Bonneton, Philippe, principal do l'Ecole 
secondaire et supérieure des jeunes 
filles. 
Bordier, François, ancien piisteur. 
Bouvier, Auguste, professeur. 
Choisy, Louis, ancien pasteur. 
Gambini, Henri, ancien pasteur à Berlin. 



MM. Gros, Adolphe, instituteur. 

Lévrier, Jacques, ancien gérant du 
consulat général suisse h St-Péters- 
bourg. 

Maréchal, directeur de 1* Assurance mu- 
tuelle de pensions viagères. 

Naville, Ernest, professeur. 

Pelletier, Jean, régent au Collège. 

Rochette, Gustave, vice-président du 
Bureau central de bienfaisance. 

Tognetti, Henri» directeur de l'Ecole in- 
dustrielle et commerciale. 

Le Directeur est M. J. D. Bujard, ancien né- 
gociant à Moscou II a un aide en la personne 
de M. Braschoss, ancien pasteur à Avully. 

Nous souhaitons que le bel exemple donné 
par l'Agence de Genève soit imité, comme elle 
en exprime elle-même le désir, dans les autres 
cantons de la Suisse romande. 

Nous rappellerons, à cette ocxîasion, Tinitia- 
tive prise en 1872 par M. Alphonse Petitpîerre, 
directeur des écoles municipales de Neuchiltel, 
dont la brochure sur le sort des institutrices à 
l'étranger produisit dans toute la Suisse une si 
vive émotion. 



AsaisteBiee des eaiftiiito p«av#es 

placés par les commanes. 

CarUruhe. Une nouvelle et excellente organi- 
sation a été adoptée en vue dos pauvres placc^s par 
la commune, il y a quelques années. Cette orga- 
nisation, dite le système d'Elberfeld, repose sur 
une division du travail aussi étendue que pos- 
sible; grâce à elle, on est à même de s'initier 
evactement aux conditions et aux besoins des 
indigents. Une partie de cette assistance offi- 
cielle a déjà été exécutée en détail, c'est celle 
qui concerne l'éducation des enfants pauvres. 
En général, on trouvera partout que la situa- 
tion des enfants pauvres des communes est la 
plus mauvaise qui se puisse imaginer et que, 
une fois adultes, ils retombent le plus souvent 
à la charge de la commune, parce qu'ils ont été 
négligés pendant leur jeunesse. Les conséquen- 
ces de cela sont ces familles où la pauvreté est 
héréditaire, comme le montrent les registres de 
toutes les institutions de charité, dans les villes. 
Si donc ou veut réprimer positivement l'indi- 
gence et. la corruption, il faut commencer tout 
L^.gitized by ^- — ^^ ^^ j^-.^ 
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en bas fie l'échelle, c'est h dire améliorer l'édu- 
cation des enfants pauvres. 

On était pénétré, à Carlsruhe, de riinportance 
de cette question. Mais on ne pouvait guère 
réussir sans Taide des femmes. Or, il se trouva 
là une société tout orj^anisée. La deuxième sec- 
tion de la Société des femmes hadoises se 
chargea, avec la Commission pour les pauvres^ 
de placer et de surveiller les enfants pauvres de 
telle sorte que ceux-ci fussent visités chaque 
semaine altemativeraenl par un employé com- 
munal et par une dame surveillante. Chaque 
enfant pauvre reçoit donc cinquante-deux vi- 
sites par an. Les surveillantes doivent rendre 
compte de chacune de leurs visites, en remplis- 
sant on bulletin qui contient la date de la visite, 
une critique sur l'état où l'on a trouvé l'enfant, 
et ia signature de la visiteuse. La moyenne an- 
nuelle de tons les bulletins donne une image 
précise de l'éducation respective des enfants. 
A ces données des employés et des surveillan- 
tes s'ajoutent encore les rapports des institu- 
teurs, qui sont recuetllis \\ chaque trimestre. 

11 est certes hors de doute que le fait de la 
surveillance en lui-même exerce déj^ sur les 
parents ou sur tes nourricière une influence sa- 
lutaire. Mais une femme bienveillante et judi- 
cieuse produit beaucoup plus .d'effet encore, 
principalement sur la mèœ et sur l'enfant. 
L'expérience l'a fait voir clairement chex nous, 
bien que la nouvelle institution ne fonctionne 
que depuis un an. 

La surveillance a commencé le i*"" juillet 1874. 
En ce moment (i®*" septembre 1875) elle em- 
brasse 128 enfants pauvres et occupe 9 employés 
communaux, ainsi que 43 dames surveillantes. 
Jusqu'à présent il a été fait environ 2600 visites 
aux enfants. 

S'il est une œuvre d'utilité publique qui sa- 
tisfasse à la fois l'esprit et le cœur d'une femme 
d'élite, c'est assurément celle que je viens de 
décrire, et je crois pouvoir affirmer qu'une telle 
œuvre a le droit d'être diîsîgnée comme véri- 
tablement philanthropique. Lorsque nos fem- 
mes seront entrées dans cette voie, nous consta- 
terons qu'elles ne voudront plus s'en écarter. 
(Extrait de XAlpina, décembre 1878.) 
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Ecoles professionnelles ptnr jeines filles. 

Torhier -HumlelJtHchule — et FrauenarbeiUschule — 

des Schtràbùichen Frauenvereinx. 

Stuttgart. Metzler. 1875. 

Il nous est parvenu de Stuttgart, sous ce titre, 
deux brochures d'un haut intérêt, dont nous 
nous empressons de faire part à nos lecteurs. 
Elles renferment le prospectus do deux institu- 
tions d'éducation professionnelle à l'usage des 
jeunes filles. Nous en donnons l'analyse, en 
commençant par la plus originale, et en faisant 
observer que la direction générale de ces deux 
écoles fippartîent h un comité de dames, tandis 
que la direction de certaines études et l'ensei- 
gnement de corU'u'nes branches du programme 
sont confiés 5 des professeurs, notamment au 
Directeur de l'Ecole supérieure de commerce. 

I. Ecole de commerce pour les jeunes filles^ 
fondée par la Sociétt» des dames souabes, à 
Stuttgart. 

l?xposé des motifs : 

On voit de nos jours un nombre de plus en' 
plus considérable de femmes ^ vouer à la car- . 
riére commerciale, les une^ à titre de simples 
employés, les autres travaillant pour leur pro- 
pre compte. La loi allemande accorde h la 
femme cjui exerce la profes.sion de mqrchande 
publique tons les droits du négociant; nlariée 
ou non, elle peut ester en justice pour les affaires 
de son commerce. En outre, un grand nombre 
de commerçants donnent leur procuration à 
leur femme, et celle-ci a dès lors la signature 
de la maison en cas d'empêchement du mari. 

La création d'une école de commerce pour les 
jeunes filles répond donc à un besoin réel. 

Programme et règl^^nent : 

Théorie commerciaU. — Le négociant, la 
marchande publique, la société de commerce. 
Les poids et mesures, les monnaies. Achat et 
vente des marchandises. Lettres de change. 
Fonds publics et actions, bourses, banques. 
Transports, assurances. Faillite. Droit commer- 
cial, etc. — 2 heures par semaine. ^^ 

Tenue de livres en partie simple et^^^MîJ ^ 
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double, 'avec exercices de correspondance. — 
i heures par semaine. 

CalcuL — Règle d'intérêts, comptes-cou- 
rants, calculs commerciaux de diverse nature. 
— i heures par semaine. 

Calligraphie. — 2 heures par semaine. 

Le cours scolaire dure une année, et com- 
mence soit au milieu d'avril, soit au milieu 
d'octobre, l'admission des élèves pouvant avoir 
lieu à l'une ou k l'autre de ces deux époques. 

La finance à verser par les élèves est de 40 
marcs par an. 

Les élèves peuvent en outre suivre des cours 
facultatifs de français, d'anglais, d'italien, d'espa- 
gnol et de sténographie. Chacun de ces cours 
coûte 40 marcs par an, sauf celui de sténogra- 
phie, qui coûte 30 maros. Chaque cours com- 
prend deux heures de leçons par semaine. 

Les élèves ont le droit d'user de la biblio- 
thèque de la Société, et d'assister aux confé- 
rences qui sont données dans les réunions men- 
suelles. 

n. Ecole pour les ouvrages du sexe, fondée 
par la Société des dames souabes, h Stuttgart. 

L'Ecole se propose d'offrir aux jeunes filles 
de toutes les classes de la société, au moyen 
d'un enseignement régulier, l'occasion d'ap- 
prendre à fond la pratique de tous les ouvrages 
du sexe, tant au point de vue professionnel que 
pour l'usage domestique. 

L'enseignement comprend cinq cours, dont 
la durée est d'un trimestre chacun. 

L'objet de ces cours est le suivant : 

L Lingerie : couture, dessin de patrons et 
raccommodage. 

H. Couture à la machine et raccommodage. 

ffl. Couture de vêtements et dessin de patrons. 

lY. Broderie en tout genre. . 

V. Ouvrages tricotés, crochetés, filochôs, etc., 
et articles de modes. 

Chaque cours peut être pris à part; mais on 
exige les connaissances préliminaires suffisantes. 

L'enseignement du dessin est donné dans 
chacun des cinq cours ; il a pour but d'exercer 
l'œil et de développer le goût des élèves, de 
façon à les mettre en état de composer elles- 
mêmes des patrons convenables. Il est obliga- 
toire pour toutes les élèves. 

Les élèves ont à fournir elles-mêmes le ma- 



tériel nécessaire pour leur ouvrage^ Les élèves 
avancées peuvent être admises à participer à 
l'exécution de commandes, et recevoir en 
échange une petite rétriliution. 

Le montant de l'écolage est de 12 florins par 
trimestre. 

Pour être admises, les élèves doivent avoir 
accompli leur quatorzième.année. 

Les heures d'enseignement sont de 8 heures 
du matin à midi et de 2 à S heures du soir. En 
hiver, on commence à 8 7i heures* Le samedi 
après midi est libre. 

A la fin du cours, les élèves peuvent, sur 
leur demande, recevoir un c^ertifical témoignant 
de leurs progrès, de leur assiduité, de leur 
conduite et de leur régularité dans la fréquen- 
tation de l'école. L'exclusioa pourra être pro- 
noncée contre les élèves dont la coaduite don* 
nerait lieu à des plaintes ou qui n'observeraient 
pas le règlement de l'école ; dans ce cas, le 
montimt de l'écolage n'est pas remboursé. 

Le Comité est chargé de la surveillance de 
l'école, avec le concours de quelques membres 
de la Société. 

Le plan d'études annexé au prospectus donne 
le détail des objets d'enseignement compris dans 
chacun des cinq cours. 

Quant au règlement de l'école, il contient les 
dispositions habituelles concernant le bon ordre 
et la discipline. 

Outre les petits ustensiles nécessaires à la 
couture, les élèves sont tenues de se munir 
de ceux que réclame l'enseignement du dessin, 
et qui sont : une planche h dessin, une règle, 
une équerre, une boite contenant les fournitui^es 
indispensables. 

Les machines à coudre sont fournies par 
l'établissement, qui en fait payer la location. 

A la fin du cours a lieu un examen, accom- 
pagné d'une exposition des ouvrages des élèves. 



Nous communiquerons par la suite d'autres 
documents relatifs à des écoles professionnelles 
de France, de Suisse et d'Italie. Ces institutions 
se multiplient, parce qu'elles répondent à un 
besoin de l'époque, mais on ne doit'jamais leur 
sacrifier Tinstruction générale qui se donne 
dans les écoles primaires. 
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A l'occasion du ceniième aiinivêrsaîre de 
rindépendance ûes Etats-Unis d'Amérique, un 
Comité de dames s'est comtitué à Philadelphie 
pour dresser une statistique des œuvres de bien 
public fondées ou dirigées par des femmes, non- 
seulement dans toute retendue de l'Union, mais 
aussi en pays étrangers. 

Le but de l'entreprise n'est point de satis- 
faire une vaine curiosité ou un secret sentiment 
de vanité. Le comité espère tirer de cette en- 
quête des résultats pratiques, de sérieux ensei- 
gnements, d'utiles informations et de nouveaux 
encouragements, à l'usage des personnes qui 
désirent travailler, mieux encore que par le 
passé, au bien de leur patrie. 

Le projet,, tout simple qu'il parait, n'est pas 
d'une exécution facile. Nous sommes toutefois 
disposés à oontribuer à sa réalisation, dans la 
pensée qu'un tableau même incomplet des 
œuvres de charité féminine chez divers peuples, 
aura pour effet d'exciter une louable émulation 
et de fournir de précieux renseignements sur le 
monde moderne en général, aussi bien que sur 
l'état des mœurs, sur la direction des esprits, 
el jusque sur les lacunes de la vie morale , 
parmi td ou tel groupe de nations en parti- 
culier. 

On demande, au sujet de chaque œuvre, la 
communication des documents les plus propres 
à- la caractériser, notamment un exemplaire de 
ses statuts et de son dernier rapport annuel. On 
recevrait anssi avec reconnaissance une courte 
notice historique et, eas échéant, lorsqu'il s'agit, 



par exemple, dïk'oles, d'asiles ou d'hôpitaux, 
une photographie ou un dessin quelconque des 
bâtiments. Des porlraits ajouteraient encore à 
rintérèt de la collection, mais il ne s'agirait, 
bien entendu, que de personnes décédées. 

Le Ck>mité se propose de classer les maté- 
riaux qu'il aura recueillis de manière à pouvoir 
les présenter convenableiuent à l'Exposition 
universelle de Pbilridelphîe. 11 prie en consé- 
quence les [>ei:soimes qui voudront bien s'inté- 
resser il sou entreprise, de lui faire parvenir 
dans le plus bref délai les documents qu'elles 
lui destinent. On peut les expédier directement 
à l'adresse ci-dessous : 

Mrs Auhrey H, Smith, 
Office of U, S, Centennial Commission, 
903, Walnut Street, Philadelphia, Penna, 

Nous nous chargeons aussi, au gré des expo- 
sants, de recevoir et de transmettre les lettres 
et paquets k cette destination. Adresser, franco : 

A la Direction du Bulletin continental^ 
à N'euchdtel^ Suisse. 

Le Comité prie, en outre, tous les journaux 
favorables à son œuvre d'avoir l'obligeance de 
contribuera lui donner la publicité désirable. 

Il a joint à sa circulaire une sorte de pro- 
gramme basé sur l'état des institutions fémini- 
nes de bienfaisance existant actuellement en 
Amérique. Nous le reproduisons ci-après, en 
traduction, abandonnant h nos lecteurs le soin 
de suppléer à ce qu'il laisse à désirer. 

I. Asiles (Homes) pour vieillards, pour in- 
firmes. 
» pour veuves et pour fem- 

mes sans famille. 
• pour enfants sans protec- 

tion, pour orphelins. 
» pour aveugle&r^ t 
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Instituts pour sourds-muets. 

Hospices de paroisses. 

Pensions alimentaires pour personnes du 

Refuges et infirmeries pour femmes aban- 
données. 
Maisons d'orphelins enfants de troupe. 
Crèches et salles d'asile. 

II. Hôpitaux — - pour femmes en couches. 

> pour jeunes enfants. 
Hospices d'enfants trouvés. 

III. Œuvres religieuses. Missions étrangères. 

» Missions intérieqres. 

> Sociétés bibliques. — 

Lectrices (Bible Rea- 
ders). 

> Sociétés de traités re- 

ligieux. 

> Ecoles du dimanche. 

Cours bibliques (Bi- 
ble Classes). 
*(£uvres Israélites. Sociétés juives de bien- 
faisance. 
> Hôpitaux et asiles pour 

Israélites. 
Divers. Alliances de sœurs, 

> Ecoles de garde-malades. 
• > Ecoles professionnelles et organi- 
sations industrielles. 

> Ecoles de couture. 
» Dépôts d'ouvrages du sexe. 
» Sociétés pour la protection des 

animaux. 



ETUDE 
SUR LA CONDITION DBS FEMMES 

▲U POINT DB VUS AgONOMIOUB 



IV. 



mTRODUGTIOir. 

On a dit souvent que la civilisation d'un peu- 
ple ou d'une époque a pour expression suprême 
et pour pierre de touche le sort, la place, le 
rôle, la mesure de considération et de bonheur 
qu'elle donne à la femme. On a même élevé cet 
instrument ou ce procédé d'appréciation de 
l'ordre social à la hauteur d'une philosophie de 
l'histoire. Mais on y puise, en particulier, un 



argument considéré comme péremptoire en fa- 
veur de la supériorité du monde européen mo- 
derne sur le monde asiatique. Quel témoignage 
plus frappant, dit-on, et quelle explication plus 
décisive serait-il ))ossible de fournir au s^jet de 
riramuable barbarie à laquelle semble voué 
l'antique et immense Orient, que la condition 
faite au sexe faible dans ces tristes sociétés? 
La femme y a-t^lle jamais connu ces droits, 
inhérents, pour ainsi dire, à toute personne hu- 
maine, la possession de soi, la liberté civile, 
l'indépendance économique, le développement 
de l'esprit attaché à l'instruction, et enfin la 
part de pouvoir domestique dont l'épouse et la 
mère ont besoin pour l'accomplissement de leurs 
devoirs ? 

Il semblerait malaisé d'aller sérieusement à 
rencontre de ce jugement, qui réunit, ou peu 
s'en faut, l'unanimité des suffrages dans l'uni- 
vers chrétien. Cependant, n'y aurait-il pas uti- 
lité à s'enquérir de la manière de voir, de la 
façon de raisonner sur oe siyei, ayant cours 
cbes les peuples qui conçoivent et organisent 
autrement que nous l'existence de la femme? 
En fait, ces peuples ne montrent aucune dis- 
position à reconnaître la supériorité de notre 
pmnt de vue et de nos usages ; ils y opposent 
même des raisonnements et des critiques aux- 
quels les apologistes de notre régime seraient 
pariob asseï embarrassés de répondre. U est 
à noter surtout que, dans oe débat, nous ne 
pourrions guère compter sur l'appui de celles 
dont nous croirions plaider la cause, en reven- 
diquant pour la femme asiatique la position qui 
a été faite à la femme européenne. 

Il y a quelques années, une dame, Française 
de naissance et d'éducation, que les vicissitudes 
de sa destinée transplantèrent un beau jour au 
sérail, fut frappée d'un profond étonnement en 
découvrant que ses efforts pour amener les 
femmes qui l'y entouraient à penser comme 
elle, demeuraient impuissants. Et tout en con- 
servant ses qûnions anciennes, cette dame dut 
arriver à reconnaître qu'elle n'avait pas tou- 
jours gain de cause sur les idées de ses adver- 
saires. 

Que disaient donc celles-ci, que disait l'opi- 
nion publique en Orient, pour décliner à oet 
égard notre juridiction et.notre exemple? 

Le voici : c Ches nous, k femme n'est pas 
libre et la polygamie règne dans les hautes 
classes. Mais, en revanche, nous a'aiwis ni la 
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prostilulion, ni ie libertinage. Lequel des denx 
éials est le pire? Avant de préconiser si fort les 
prérogatives que vous donnes au sexe faible, 
ne serait-il pas à propos d'en faire sortir d*au- 
très fruits que ceux dont nous sommes témoins? 
L'indépendance économique eUe*méme de la 
femme d'occident n*aboutit-eile pas, pour le 
plus grand nombre, à cet horrible cercle vi- 
cieux de lutter sans terme contre la misère par 
une vie de labeur excessif et ingrat ou de cher» 
<^r quelques années de bien-être dans leeom* 
Hieroe du vioe? Et quant à cette infime mino- 
rité de femmes que les privilèges attachés à la 
fortune entourent de tons les genres de séduc- 
tion et d'éclat, combien y en a-t-il dont Tin- 
flueoce et le brillant empire s'exercent utile* 
ment pour leur moralité et leurs devoirs, 
comme pour le progrès de votre civilisation?» 

Il est possible, sans doute, de répondre à tout 
cela et la thèse fondamentale que nous éncMi- 
eions en commençant n'y perd rien de sa valeur 
intrinsèque. Néanmoins, on Ae saurait con- 
tester que tout n'est pas préjugé ou ignorance 
dans rargumetitation des Orientaux et qu'il ne 
nous reste beaucoup à faire encore si nous vou- 
lons mettre nos mœurs en harmonie avec les 
principes dont nous nous faisons gkrire par rap- 
port à la condition des femmes. 

-*• c Rien de plus vrai, répondront bien des 
ardents champions de cette noble cause, et c'est 
pourquoi il faut prendre pour bannière la 
grande devise de V émancipation det femmes.* 
Voilà, en efiist, la formule ou la théorie sonore 
que le dix-neuvième siècle fait retentir à. nos 
oreîUes comme une sorte de panacée infaiUible 
aux plaies de notre civilisation sur œ point 
capital. Resterait à s'entendre sur ce qu'elle 
contient. 

S'il s'agit, comme certaine école a tout l'air 
de le penser et de le dire, s'il s'agit de la des* 
truction du foyer et du lien familial, de la pro. 
miscuité du cœur et des sens, de la confusion 
des rèles, en toutes choses, pour l'un et l'autre 
sexe, n'y a*t-il pas lieu de craindre qu'au lieu 
de relever on ne dégrade, qu'au lieu d'émanci- 
per on ne supprime jusqu'au peu de liberté 
réelle, si péniblement acquise par le travail des 
àèJles'i Ce qui semble indubitable, c'est qu'on 
ferait ainsi violence Fia nature de la femme et 
qu'on tendrait h lui ravk à la fois ses plus pré- 
cieux attributs personnels et ses meilleures 
garanties sociales. 



Il existe des interprétations de la formule 
c émancipation des femmes » plus modérées ou 
plus restreintes, plus acceptables surtout. Nous 
le savons. Ce sera, suivant les uns, l'introduc- 
tion de ce sexe dans une foule de carrières que 
le préjugé leur ferme plutôt qu'une incompé- 
tence naturelle bien établie. Ce sera encore une 
réforme juridique et légale devant placer les 
deux sexes sur un pied tout h (ait égal au point 
de vue des droits civils. D'autres, enfin, récla- 
ment l'avènement des femmes à la jouissance 
des droits politiques comme électeurs, voire 
comme éligibles. Tous ces objets méritent atten- 
tion et nous en comprenons la portée. Mais ce 
qui nous tient à Cœur par dessus tout, c'est de 
sortir des affirmations vagues et des program- 
mes de sentiment. Il faut s'attacher exclusive- 
ment d'abord à ce qui présente un sens clair, 
pratique, et dont personne, à quelque opinion 
d'ensemble qu'on se rattache, ne saurait infir- 
mer la bienfaisance ni l'opportunité immédiate. 
Et pour mieux réussir encore dans cette voie, 
il faut diviser le travail, afin que chacun y ap- 
porte un concours plus spécial. N'est-il pas in- 
contestable, par exemple, que l'existence ma- 
térielle de la majorité des femmes, livrées à 
leurs propres f(H*ces, manque de ressources suf- 
fisantes et n'estrce point, en bonne partie, à cet 
état de choses qu'il faut attribuer non pas seu- 
lement la misère et l'étiolement de tant d'infor- 
tunées créatures, mais aussi les souffrances et 
les lacunes de la famille populaire, et la dégra» 
dation morale qui sévit au centre des grandes 
cités, ces brillants foyers de la civilisation? Il 
ne saurait y avoir de doute pour personne à cet 
endroit. Eh bien, d'autre part, les progrès 
inouïs que réalisent aujourd'hui la production 
et la diffusion des richesses ne donnent-ils pas 
droit d'espérer que cette situation peut toucher 
à son terme? Prenons donc corps à corps ce 
beau et primordial sujet, et scrutonsJe sérieu- 
sement à la lumière des principes naturds, 
scientifiques, qui gouvernent le monde écono- 
mique. Quelles sont les causes de la mauvaise 
situation des femmes dans l'atelier producteur 
et par quels moyens cette situation sera-t-elle 
transformée? C'est ce qui fera l'objet de notre 
étude. X. 



Digitized by 



Google 



28 



LES OEUVRES DE SECQUR6 



INE NOUVELLE (EUVRE DE SECOURS 

h BERNE. 

Vers la fin de l'année 1875 parut a Berne un 
appel signé par M. F. Gerber, pasteur, invitant 
le publie à s'intéresser à la création d*un Bu- 
reau de placement et asile hospitalier pour 
domestiques, dont voici la teneur : 

t Combien de jeunes filles de notre canton 
quittent la maison paternelle pour aller en ser- 
vice ) Elles se rendent en ville. Bon nombre y 
arrivent par le chemin de fer sans savoir où 
aller. Des spéculateurs, marchands d'esclaves 
blanches, sont aux aguets, et beaucoup de mal- 
heureuses tombent dans leurs filets et se perdent. 
D'autres errent sans aucune direction bienveil- 
lante, étrangères et seules, de ville en ville, par 
les pays de langue allemande et de langue 
française, et finissent par succomber aux tenta- 
tions sans nombre qui les entourent. Combien 
qui entrent en service sans la moindre prépa* 
ration et changent continuellement de place à 
cause de leur incapacité, è moins de tomber 
entre les mains de maîtres braves et patients 
qui les accueillent avec bienveillance et se don* 
nent la peine de les former. Cet état de choses 
exige décidément une médiation attentive et 
dévouée entre maîtres et domestiques, un mi- 
nistère d'amour, de patience, d'abnégation et 
d'activité chrétienne en faveur de cette catégo- 
rie de jeûnes filles, et c'est pour accomplir ce 
ministère qu'il s'est formé un Comité de dames 
dans cette ville. Dès qu'on en a entendu parler, 
ces dames ont été assaillies de demandes de 
places, et il a été nécessaire d'ouvrir un local 
provisoire comme bureau de placement, avant 
même qu'elles pussent occuper l'appartement 
loué dans ce but. C'est dans ce bureau que se 
rencontrent les maîtres cherchant des domesti- 
ques et les jeunes filles à placer ; on y donnera 
d'une manière toute désintéressée, mais contre 
une rétribution équitable, des* renseignements 
consciencieux. C'est Ih que les dames du Co- 
mité espèrent apprendre les adresses de famil- 
les où des jeunes filles novices peuvent commen- 
cer leur carrière, sans salaire, ou contre un 
gage modeste : des familles où la maîtresse tra- 
vaille elle-même dans son ménage, et accepte- 
rait volontiers une aide peu coûteuse, excel- 
lente occasion pour se former aux occupations 
de ménage. 



» Quelquefois aussi il se trouve dans des fa- 
milles aisées des dames et des servantes dé- 
vouées qui ont un cœur pour les novices, et 
qui, par amour et dans un esprit de dévouement, 
consentent k enseigner le service à ces jeunes 
commençantes, surtout si celles-ci peuvent 
trouver un pied -à -terre convenable dans un 
établissement bien dirigé. 

» Les dames du Comité ne se (but pas d'illu- 
sions sur les difficultés de eette oeuvre de mé- 
diation. Combien de fois la domestiqve ne 
répond pas à l'attente des maîtres, et vice* 
versa. Combien fréquemment chacun pense 
plutôt à 8oi*mème qu'aux autres, à ses droits 
plutôt qu'à ses devoirs. Mais elles comptent sur 
le secours de Dieu et sur l'indulgence de leurs 
amis et leur appui bienveillant, 

> Le Comité se prépare à ne pas placer ses 
protégées à Berne seulement. Berne prête ses 
bras vigoureux au loin, mais fait aussi au loin 
ses tristes expériences. Nous nous mettrons en 
rapport avec deA bureaux dirigés dans le même 
esprit dans d'autres villes de la Suisse et de 
l'étranger; car non*seulement Genève, Lau- 
sanne, Chaux-de*Fonds et Béle ont de nom- 
breuses domestiques bernoises ; malheureuse- 
ment, seraitK>n tenté de dire *— elles sont 
recherchées aussi à Paris, Lyon, Marseille, Mul* 
houae, Strasbourg, même à Constantinople, 
Smyme, Alexandrie 1 Qu'il serait important de 
pouvoir reoomniander ces jeunes filles soit à 
des hommes sérieux, soit entre les mains 
d'amis chrétiens qui leur témoigneraient un 
intérêt bienveillant. Quelle tranquillité pour 
des parents, des instituteurs, des pasteurs, des 
protecteurs, de pouvoir munir leur protégée à 
son départ d'une carte du Comité, et d'être as* 
sures ainsi qu'elle ne sera pas entièrement iso* 
lée à l'étranger, qu'elle pourra avoir recours à 
une maison amie t 

» Nous nous permettons ici une recomman- 
dation, savoir que ces protecteurs comprennent 
et fassent comprendre aux jeunes filles que la 
vocation de domestique exige un temps d'ap- 
prentissage, aussi bien qu'une autre vocation, 
et, d'autre part, qu'il ne sufldt pas, en recom- 
mandant une protégée, d'indiquer son â|» et 
ses qualité de caractère» mais qu'il faudrait 
toujours ajouter quelque chose sur ses connais- 
sances et ses aptitudes poar le service, son goût 
pour la propreté , le milieu daift lequel elle a 

vécu, etc. » ^.^.^.^^^ ^y Google 
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Saiveni quelques oommonicattoiis de détail 
ei une demande de coatrîfoution ; ensuite le dé- 
sir est exprimé qu'il se joigne promptement à 
cette maison hospitalière, un établissement 
pour former des domestiques, vœu qui se 
trouve actuellement réalisé par la création de 
la Mdgde'Bildungsanstalt der Mâçdeheû 
math. (Voir ci-dessous.) 

Le local de oes deux établiasements et du 
Bureau de placement qui s*y rattache, est rue 
des Bouchers, lOi {k cété de l'Eglise catho- 
lique). 

Ecole j^rofessidDDeUe de donestif «es 

k Berne» 

I, Bat de riastltutlon. 

Le but de cet établissement est de former des 
* jeunes filles adultes pour l'état de domestique. 
On y pourvoit nourseulement dans rétablisse- 
ment, mais aussi en envoyant les élèves dans 
des maisons particulières, soit à la journée, soit 
à l'heure, sans qu'elles aient à prétendre à un 
paiement. 

II. Conditions d^admission. 

t 

En rè^le générale on ne reçoit que des jeunes 
filles qui manifestent l'intention d'aller en ser- 
vice, et qui ont dépassé Tége de la fréquenta- 
tion ' obligatoire de l'école; elles doivent, en 
entre, posséder : 

l^ La santé, ja taille, les forces physiques et 
intellectuelles nécessaires ; 

2^ Des certificats de bonne conduite de la 
part; du pasteur ou du régent de leur endroit, 
où dé quelque autre personne connue et respec- 
table; 

30. Leurs papiers de police en règle ; 

40. La signature de leurs parents, tuteurs ou 
bienfaiteurs, apposée au bas de la feuille im- 
primée qui contient les obligations auxquelles 
une élève s'ensage vi»À*vis de la direction. 

Des jeunes filles faibles, maladives, infirmes 
ou d'une intelligence trop bornée, ne peuvent 
être reçues qu'exceptionnellement, et sans pré- 
tendre *à être formées pour un service effectif. 

Les jeunes filles habitant une localité rappro- 
chée, devront se présenter en personne a la 
directrice, avant leur réception dans l'établisse- 
ment. 

Cette institution n'étant pas une maison de 
cor^^tion, on n'y reçoit pas de jeunes filles 
d'uni caractère difficile ou enclin au mensonge 
et à ^'infidélité, qui oblige à des soins éducatifs 
particuliers, en sorte au'on ne pourrait les re- 
compaander pour un placement. Les parents ou 
d'autres personnes qui au moyen de nonnes re- 
conmianoations font recevoir de telles filles 



dans l'établissement doivent s'attendre à ce 
qu'on les leur renvoie en mettant, cas échéant, 
les frais de< voyage à leur charge. 

III. Mois d'essai 

Le premier mois est considéré comme mois 
d'essai. Au bout de ce temps la Direction est 
libre de renvoyer la jeune falie, aussi bien que 
cell&€i de se retirer de son chef. Dans ce cas on 
rend la pension en décomptant SO fr. pour le 
mois d'essai. 

IV. Renvoi de la maison. 

La Direction a le droit, en tout temps, de ren- 
voyer une jeune fille qui a donné des sujets de 
mécontentement à la mère de famille. La pen- 
sion payée à l'avance est alors remboursiée à 
partir du jour de la sortie en la comptant au 
taux de 28 fr. par mois. 

T. Sortie arbitraire des éléTes. 

Une jeune fille qui quitte l'établissement de 
son chef avant le temps convenu, n'a aucun 
droit à un remboursement quelconque, ni à ce 
qu'on s'oeoupe de son placement; pareillement 
les absences plus ou moins prolongées pendant 
l'apprentissage ne sont pas décomptées. 

VI. Placement. 

Le bureau de placement se charge pour au- 
tant que cela lui est possible de procurer des 
places à celles des élèves qpi se sont montrées 
aptes au service, et qui ont mérité l'approba- 
tion de la directrice par leur application et 
toute leur conduite, mais il ne peut prendre 
l'engagement de trouver une place convenable 
pour le moment même de la sortie. 



VU. Instruction. 



L'instruction comprend les principes élémen- 
taires de la cuisine, le service des chambres, le 
blanchissage, le repassage, la couture, les rac- 
commodages de tout genre, et, c^s échéant, les 
éléments de la langue française. 

VIII. Pension. 

La pension (y compris l'apprentissage, le 
blanchissage et l'éclairage, mais non les taxes 
ducs à l'état, ni les frais éventuels de pharma- 
cie), est de 20 fr. par mois ; elle est payable à 
l'avance par 60 fr. pour trois mois. 

IX. Temps d'apprentissage. 

Il est de trois mois au moins, de six mois au 
plus; les exceptions seront soumises aux déci- 
sions du Comité directeur. ^<^ t 
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X. Service intérieur. 

L'ordre de la maison auquel chaque élève 
doit se soumettre strictement est basé en toutes 
choses sur la parole de Dieu, et a pour but de 
mettre en lumière la bienséance chrétienne, la 
crainte de Dieu, l'amour de la vérité, l'obéis- 
sance et la fidélité. Outre le culte de famille 
journalier, les élèves fréquentent le culte public 
et elles sont placées en général sous l'influence 
de la parole de Dieu et de la prière. L'établis- 
sement reçoit régulièrement la visite de son 
Easteur qui, pour autant que cela lui est possi- 
le, consacre une heure chaque semaine a une 
instruction religieuse. 

Les élèves ne peuvent recevoir de visites 
que le dimanche, les hommes ne sont pas ad- 
mis. Les visites pour affaires ne sont reçues 
que les jours ouvriers. On ne tiendra pas 
compte de lettres non affranchies. 

Une liste des objets en vêtements, etc., que 
chaque jeune fille doit apporter avec elle, sera 
dre^ée pour leur gouverne. 

NB. En attendant que la Milgdeheimath (mai- 
son de domestiques) puisse ouvrir une hôtelle- 
rie, des jeunes filles bien recommandées qui 
cherchent des places peuvent y être reçues à 
raison de 1 fr. a 1 fr. ^ par jour. Elles doivent 
être munies d'un certificat de bonnes mœurs et 
de leurs papiers de police. 

Chaque jeune fille doit, en outre, se soumet- 
tre entièrement aux règlements de la maison et 
peut être renvoyée en tout temps par suite d'in- 
subordination. 



AtI» de la HirecttMi dn BalleU*. 

Tout en remerciant les personnes qui ont 
bien voulu jusqu'à présent nous donner con- 
naissance des diverses œuvres dont nous avons 
entretenu nos lecteurs, et au risque même de 
fatiguer une partie de ces derniers par des ré- 
pétitions apparentes, nous demandons encore 
des communications de ce genre. Les maisons 
hospitalières et bureau de placement pour do- 
mestiques sont à Tordre du jour, et nous serons 
très reconnaissants si les personnes qui s'y 
emploient déjà depuis plus ou moins longtemps 
veulent bien nous faire part du résultat de leurs 
expériences, afin d'éclairer et d'encourager ceux 
qui désirent aussi travailler dans ce sens. 



m tK jQ c: 



Réforme des Prisons de Femnes. 

Pétition an Conseil d*Etat 
de la République et Canton de NeuchAtel. 



Chaux-de-Fond5, le 9 mars 1876. 
Monsieur le président et Messieurs, 

Les dames composant le Comité du c Se- 
cours » à la Chaux-de-Fonds viennent, sur l'é- 
vidence de preuves à l'appui, s'adressera vous, 
Messieurs, pour solliciter de votre autorité l'a- 
mélioration et la réorganisation des prisons de 
femmes dans notre canton. ^ 

Elles vous doivent quelques explications né- 
cessaires. Sur le mobile qui détermine leur de- 
mande, afin d'être comprises dans l'initiative 
qu'elles prennent auprès de vous. ^ 

LE f SECOURS 1. 

asile st paotbgtion poub lbs jeunes filles 
abandonnAbs et sans appui. 

La définition secondaire de cette œuvre ex- 
plique plus ou moins l'esprit de son institution. 
L'Asile de la Chaux-de-Fonds, ouvert le i«'mai 
1875^ en action préventive contre les cbngers 
et tentations auxquels sont exposées de panvres 
jeunes filles, sans soutien moral et fraternel, a 
recueilli jusqu'à ce jour environ soixante de 
ces abandonnées. Toutes n'ont pas répondu et 
ne répondront pas au sentâment qui fait la 
base du c Secours •, mais il n'en résulte pai 
moins qu'elles smront rencontré l'occasion de 
vivre honnêtement par l'aide, qui, leur faisant 
défaut, deviendrait le pfus grand argument des 
conséquences de leur abandon. 

Dans le nombre des jeunes filles auxquelles 
le Comité du c Secours b a tendu la main, plu- 
sieurs sortaient, soit des prisons de Métiers, soit 
de la maison de correction du Devons. 

Les dames qui s'intéressent au placement des 
jeunes fiUeset lessuivent de leur patronage, ont 
su apprécier ce que l'internement au Devons 
avait apporté de salutaire et d'efficace, en ré- 
sultat né^énératenr, dans le cœur attendri des 
jeunes inculpées qui ont séjourné dans cet éta- 
blissement ; cela, grâce à son excellente orga- 
nisation, et plus encore à son excellent Direc- 
teur, qui, en prenant soin des moindres détails 
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matériais, s*oocupe avec un dévouement tout 
paternel et chrétien du relèvement moral des 
internés qui lui sont confiés. 

Ce jugement ne peut s'appliquer aux prisons 
de femmes, de Métiers en particulier. La pri- 
son implique un degré de culpabilité plus 
grand, c*^t vrai ; mais au point de vue huma- 
nitaire, la proportion n'est pas gardée dans 
l'application de la pénalité. 

Les jeunes filles ou femmes qui ont subi leur 
détention, sortent toujours de prison avec un 
GOBur plus endufci, un degré de perversité plus 
grand que lors de leur entrée. I^ contact avec 
de vieilles incorrigibles, descendues au dernier 
degré de l'avilissement, entraine forcément 
pour elles la conséquence la plus déplorable. 
Dans ce milieu malsain et dépravé,, leurs ins- 
tincts au mal se dévtf oppent enoore : toute as- 
piration meilleure pour l'avenir, touto larme 
de regret et de repentir, tout sentiment de pu- 
reté non encore étoint, toute réminiscence 
émue des jours de son enfance, tout fruit béni 
du souvenir de Tinstruction religieuse, tout ce 
qu'on pouvait encore espérer d'honnête dans 
l'âme de ces malheureuses, se détruit au souffle 
contagieux et empoisonné de cette corruption 
sans remède. 

Ce résultat est le fait de causes sur lesquelles 
le Comité du c Secours » de la Chaux-de-Fonds 
attire l'attention de nos autorités, demandant 
instamment, au nom du bien public, l'urgence 
de la révision et de l'amélioration des prisons 
de femmes. 

Ces causes : ragglomération des captives réu- 
nies par groupes trop nombreux, sans distinc- 
tion d'âge et de culpabilité; le manque de 
place ; le manque d'un Directeur ou d'une Di- 
rectrice, les dames soussignées les signalent à 
l'examen sérieux de la Direction de police, afin 
que, de justice et d'équité, il soit fait droit à 
leur requête, demandant : 

1<* L'agrandissement des prisons de femmes, 
et un emménagement plus conforme à leur des- 
tination ; 

i^ Des distinctions dans Tordre de la gravité 
des délits et dans l'âge des détenues ; 

3<> Une classification bien entendue, pour le 
choix des condamnées ne méritant pas la prison 
cellulaire, et qui partegent ensemble la même 
chambre pendant les heures de la journée ; 

fk^ Des cellules pour la nuit, séparant abso- 
lument les recluses les unes des autres ; 



5« La nomination d'un Directeur pour la sup 
vaillance morale et intelligente des détenues ; 
l'exécution juste et éclairée du degré de correc- 
tion à leur infliger, suivant leurs antécédents et 
leur conduite présente ; la distribution de leur 
travail, ete. Un Directeur ou une Directrice 
bien qualifié, ayant le savoir, le jugement, le 
dévouement nécessaires, pour remplir cette dif- 
ficile tâche, qui exige une supériorité de mérite 
touto particulière. 

Les signataires de cette adresse ne doutent 
pas qu'après avoir été entendues, elles seront 
comprises ; et sur la foi de l'esprit de droiture 
et de vérité qui a dicté leur réclamation, elles 
ont cette confiance qu'elles recevront du Con- 
seil d'Etet de Neucbâtel et de la Direction de 
Police en particulier, une réponse concluant 
par l'assurance prochaine et effective de la 
prise en considération de leur requête. 

Agréez, Monsieur le président et Messieurs, 
l'assurance de notre considération. 

(Suivent les êiçnatureê de S9 dames,) 



ASILE DBS ULIMBS, 

au LOCLE, canton de Neuchâtel. 

Nous avons sous les yeux le rapport de cet 
établissement sur l'année 1878^ qui commence 
en ces termes : 

fl En mars 1876, notre établissement a ter- 
miné la 60 année de son existence, et le 5 mai 
suivant nous avons célébré le lOO^ anniversaire 
de la naissance de sa fondatrice , la bienheu- 
reuse Marie-Anne Galame. Son œuvre, fondée 
avec tant de dévouement et élevée par la foi sur 
le Rocher éternel , subsiste encore et prospère 
par la bénédiction de Dieu. Qu'à Lui seul soit 
gloire ! > 

L'asile a abrite pendant l'année, 84 à 00 jeu- 
nes filles, 14 sont sorties, 22 sont entrées, au 31 
décembre il y en avait 88, dont 51 Neucbâtoloi- 
ses, 16 Bernoises, 7 Vaudoises, 6 Fribourgeoises, 
3 Tessinoises, 2 Argoviennes et 3 Françaises. 
La moyenne des pensions a éte de 129 fr. et le 
coût de chaque élève 391 fr. 80, en y compre- 
nant: vêtements des enfants, gage des em- 
ployés, frais de réparations, ete. Total des frais 
de ce grand ménage avec les accessoires, 34,600 
francs. 

On rencontre avec plaisir dans le rapport du 
Comite les particularités que nous relevons 
ci -après : c La direction du chemin de fer du 
Jura-Berne, en la personne de M. Jules Grand- 
jean, nous a invita à faire, gratis, une course 
jusqu'à Berne. Nous ne surprendrons per- 
sonne, en disant que cette aimable invitation a 
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été reçue, par notre petit peuple, avec ia plus 
grande joie. Le voyage s'est, p;ràce à Dieu, fait 
très heureusement; ce jour-là, pour la pre- 
mière fois peut^tre depuis que rétablissement 
existe, — nous avons pu fernfier la porte à clé, 
et tous, depuis le plus petit jusqu'au plus 

Srand, partir pour la ville fédérale, au nombre 
e 106 personnes. 

A son tour, le Comité de la Société deYffelvé- 
tie^ bateau è vapeur sur le Doubs,a convié nos 
élèves à une promenade jusqu'au Pont, où une 
bonne collation leur était préparée et offerte 
par quelques membres du Comité. 

Une autre fois, les élèves les plus âgées qui, 
dans leurs moments de récréation, travaillent 
en vue de gagner l'argent nécessaire pour faire, 
à leurs flraiê, une grande eourse, sont allées 
visiter les villes de Genève et de Lausanne. 
Après deux journées et demie de voyage, elles 
sont rentrées fort satisfaites, et n*ayant pas dé- 
passé la somme de 6 fr. nar tète. » — Ces diver- 
sions à la vie monotone a'un asile ont certaine- 
ment un heureux effet sur le développement 
moral et intellectuel des enfants, et nous ne 
pouvons qu'en féliciter les directeurs. 



Avis «la SeMors de NeudiAtel/ 

Le Comité du Secours se sent pressé de 
remercier les habitants de Neuchiltel dont la 
générosité lui a permis d'entreprendre une 
œuvre si éminemment utile et qui le devien- 
dra de plus en plus par la bénédiction de 
Dieu, à mesure qu'elle sera mieux connue. H a 
cependant encore un vœu à exprimer et il s'a- 
dresse pour cela, non-seulement aux dames de 
la ville, mais aussi et surtout à celles de la cam- 
pagne et de tout le pays ; c'est de l'aider au 
placement des jeunes filles qui lui sont confiées, 
en consentant à en recevoir dans leur maison 
comme domestiques, lors même qu'elles n'au- 
raient pas acquis la perfection qu'on se croit 
trop communément en droit de demander à une 
domestique. H sera très précieux pour nous de 
connaître telle ou telle maison où nous puis- 
sions placer en toute confiance des jeunes filles 
peu formées pour le service ou mal affermies, 
mais qui désirent bien remplir leurs devoirs 
dans une atmosphère de paix analogue à celle 
qui leur a fait aimer le Secours. 

Nous avons en mains des registres où l'on 
inscrit les places à pourvoir et les personnes à 
placer, et les renseignements se donnent avec 



une scrupuleuse exactitude. Puissent nos sœurs^ 
à qui cet appel s'adresse, comprendre leur pri- 
vilège de coopérer à une œuvre de relèvement, 
qui est selon le cœur de Dieu et dqnt tous bé- 
néficieront. 

Nous ajouterons, pour les dames de la ville, 
que nous serons reconnaissantes si on veut bien 
demander nos jeunes filles en journée. Nous en 
avons qui savent bien coudre et pourraient 
rendre de bons services. 

S'adresser à la Directrice du Secours, Mèla- 
dière, 22, à Neuchâtel. 
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L'éducation élémentaire , en développant 
toutes les forces naturelles qui sont dans 
l'homme, développe aussi» et tout d'abord, 
l'élément religieux selon sa vraie nature. 



Si l'élément religieux ne pénètre pas toute 
l'éducation , il a peu d'influence sur la vie ; 
il reste isolé, ou formaliste. 



Un enfant accoutumé dès ses premières an- 
nées à prier, à penser et à travailler, est déjà 
à moitié élevé. 



Le chrétien reconnaît, par la doctrine de son 
mattre, qu'il doit au bien ,de ses frères le sacri- 
fice de sa fortune et celui de sa personne ; il ne 
considère point comme un droit la haute pré- 
tention de se consacrer au service de Dieu et 
de ses semblables, mais il pense que tout ce 
qu'il a reçu lui est confié par Dieu, et que tous 
les biens, tous les dons placés en ses mains doi- 
vent être administrés par l'amour et par la re- 
connaissance. 
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CtiTêCiUM des Cmitég de Dames 
de la Fédératiei kritaiiDifie et ceitineDlale 

et doB diffirents cSeeourB» de la Suiase, 

Le 10 et to 11 Mal 1876, à Nenohâtel. 



Mercredi iO Mai, à 2 */j| heures, 
Oratoire de la Place d'armés. 

Comité interoàntonal. 

GoQBtiluUoD de ce comité, nominations de la 
Présidente, de la Yioe-Présidente et de la Tné- 
sorière» 

OèjeU det délibérations. 

Les Comités de la Fédération et leur tâche. 
Finances, 

DiAislon de la littérature do siget, 
. Mauvais livres et mauvaise presse. 
Asile pour petites filles vicieuses. 
Propositions diverses. 

Toutes les dames qui font partie des Comités 
de Secours sont aussi invitées à assister à cette 
réunion. 

Jeudi ii Mai, à 9 heures du matin. 
Oratoire de la Place d'armes. 

RéiNiiM dea Déléguées daa tSacoiira». 
ObJeU des délibérations. 

Des conditions d'admission aux Secours (âge, 
récidive^ temps de séjour). 
Questions pécuniaires et de travail. 



Distinction entre Secours et Asile. 
Directrices. 
Règlements intérieure. 
Bureaux de placement , correspondances, 
publicité. 
Propositions diverses. 

Neuchàtel, le 12 avril 1876. 

LE COMITÉ. 



PROGRAMME D'UN CONCOURS 

ouvert en &veur d'un écrit destiné & oomtettre 
la littérature lioenoieuae. 

Dans le but de donner toute l'efficacité dési- 
rable au manifeste publié à Genève en décembre 
1875, sous forme de protestation contre les 
mauvais livres, le^r soussignés 'droietit' devoir 
poursuivre l'œuvre qu'ils ont entreprise de 
lutter contre la littérature licencieuse. 

En conséquence^ ils ont décidé d'ouvrir un 
concours destiné à provoquer quelque écrit sur 
le sujet. La tâche des écrivains serait de signa- 
ler les effets désastreux des lectures malsaines 
et les meilleurs moyens de combattre leur in- 
fluence. 

Les mémoires présentés devront être écrits 
dans un esprit chrétien, sous une forme litté- 
raire, et surtout être appuyés par des faits. 

L'écrit ne devra pas dépasser quatre feuilles 
d'impression in-8* (KO pages)» 

Une somme de 600 francs, en un seul prix 
ou répartie en accessits, est mise à la disposi- ' 
tion du jury. 

Le terme du concours est fixé au 30 novem- 
bre 1876. 

Les mémoires seront en langue française ou 
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bien accompagnés d*une traduction, êi diîvront 
être lisiblement écrits. Ils porteront une devise 
qui sera répétée syr un pli cacheté contenant le 
nom et ladresse de Tauteur. Ils seront envoyés, 
au^plus tard le 30 novembre 1876, à M. le 
ministre Dardîer, à l'Oratoire, Genève. 

Les mémoires eouronhés deriendront la pito- 
priété du Comité qui ouvre le concours. 

Le jury sera composé de : 
MM. Lbgoultre, professeur, à Genève. 
A. BoNNABD, pasteur, à Lausanne. 
James- Alex. GouBVOisisa,. pMteur, k la 

Chaux-de-Fonds. 
Frank Lombard, à .Genève, secrétaire. 

Membres da Comité. 

MM. Aimé Humbert, prof., Neuchàtel. 
BoREL, pasteur, Genève. 
Dardur, ministre, Genève. 
Alex. Lombard, ancien banquier, Genève. 
Ch. JuNOB^AVAROBB, ÎBgénieur, Neuchàtel. 
Cb. Chatblanat-Esgher, past., Lausanne. 
Louis Nagel, pasteur, Neuchàtel. 
Cérésole, pasteur, Vevey. 

Genève, le 30 mars 1876. 



ETUDE 
SUR LA CONDITION DBS FEMMES 

AU POINT DE VUE ACONOMIQUE 
(Deuxièuie artio]«.> 



Etendue de la question. 
Ses bases Juridiques. 

I 

A la fin de notre article d'introduction, nous 
avons formulé l'objet essentiel de nos recherches, 
en ces termes : c QueUes sont les oaosas de la 
mauvaise sitaatton des femmes dans l'atelier 
producteur et par quels moyens cette situation 
sera-trclle transformée? i ~ • 

Pour répondre utilement h une ^rerlle ques- 
tion, il y a lieu de beaucoup réfléchir et de 
beaucoup observer. Ce n'est pas dans des théo- 



ries préconçues^ ni dans les inspirations du sen- 
timent qu'on trouvera les lumières! En pareille^ 
occurrence, les plu§ géi^^uses intentions peu- 
vent égarer autant que la sécheresse de cœur ; 
le dograa^sme apssi bien que Tempirisme. Il 
faut, disons-nous, réfléchir et observer ; c*est-à- 
dirè aboirder l'exaipea des faîM d'un esprit at- 
tentif et maître de lui-même, sans parti pris et 
surtout sans passion ; se tenir en garde contre 
. l'appanence, si souvent trompeuse, et contre Jes 
conclusions étroites ou prématurées; mettre 
en œuvre toutes les ressources et tous les 
moyens de contréle que peut oflrir la méthode 
scientiâquCt: donner ^nfin^à J«.ii|]^fltioa loute 
l'ampleur dont elle est susceptible. 

Oi*,' nous croyoBS; qa'>à ces divers points dcM 
vue et à celui de l'ampleur particulièrement, 
les importants et lumineux travaux suscités 
dans notre temps par le haut problème du sort 
de la femme, sous le rapport économique, pré- 
sentent quelque chose d'incomplet et en même 
temps d'excessif. A force de vouloir resserrer les 
bornes du débat on en est venu à le dénaturer. 
Vouvrière^ c'est^-dire la femme obligée de ga- 
gner sa vie à l'aida d'un travail mjinuel, on ne 
voit que cela ; on n'apprécie la situation maté- 
rielle et, jusqa'à un certain, peinte la. situatien 
morale du sexe faible, que par là. Il ne faut pas, 
h coup sûr, méconnaître la gravité, la pnépon* 
dérance, si l'on yajii^ de. pet élément du pro- 
blème, mais estril le seul à étudier?... Quand 
vous aui*esfi' analysé, constaté; maudit Pingrëte 
et triste existence faite à la femme qui nAlt 
pauvre, par la têpAtiUiim actuelle des travaux 
entre les deux sexes, et par le mécanisme' de 
distribution des richesses, dont elle subit fes 
arrêts, serez- vous véritablement en mesure de 
porter un juste jugemeotj». tant sur l'état réel et 
général des choses, que sur les remèdes à em- 
ployer pour leur amélioration? 

Non-seulement votre appréciation sera super- 
ficielle, passionnée, conséquemment partiale, 
elle courra encore gi'aiid nsque d'être fausse. 

Si différente^ si cruellement disproportionnée 
que soit la part de bien-être qui échoit à Tou- 
vrière^ jnelatiteiBelit à ceUedoalijoiiîâainfri'les 
autres femmes, n'y a-t-il rien de semblable 
entre toutes? L'ouvrière est^elle un paria, re- 
jeté par les institutions, les idées et les mœurs 
hors du droit commun, sans accès possible aux 
avantages du progrès générât? N'â-t^lle rien' 
reçu déjà de ce progrès et né doit-^lle nen en 
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recevoir eneore? En un hmHv sa situation éco- 
nomique représente4relle un phénomène anor- 
mal et morbide, invoquant des procédés de mé- 
dication d'un genre particulier? 

Non, il n'en est point ainsi. Plus que jamais 
aujourd'hui tout se tient dans réoonomîe so- 
ciale ; les faits s'expliquent et se génèrent nm- 
tueliement. Le sort de chacun de nous, pauvres 
et riches, est une résultante de nos propres 
œuvres et du milieu au sein duquel nous vi- 
vons. Les classes, les sexes, les individus ae 
mtient et se meuvent, comme les parties d'un 
même tout, s'élèvent et s'abaissent ensemble, 
portent féciproquenieot la peine des înjusticeb 
commises et attendent tout bien réel, durable, 
de l'action eirflective. On ne saurait 'donc atta- 
cher l'avantage des uns au dommage des autres, 
et tout efibrt visant à produire un changement 
décisif dans l'hygiène d'une portion du corps 
social se brisera contre des résistances ou des 
impossibilités, si l'organisme entier ne participe 
point à cet effort ou ne peut point être accom- 
modé à ce changement. 

C'est donc l'examen du sort économique de la 
femme dans toutes les classes et dnns tout son 
développement, dans la famille comme dans 
l'atelier, qu'il faut prendre pour point de dé- 
part, si l'on veut voir et raisonner juste tou- 
chant une seule classe, car on ne juge bien que 
par comparaison et on ne compare bien que ce 
qui est pareillement connu. 

Tel sera noire plan d'étude. La recherche de 
ce qui est semblable précédera celle de ce qui 
est différent. Et le semblable, dans une société, 
reposant par excellence sur ses institutions 
publiques, sur son droit écrit, nous constate- 
rons d'abor^ quelles sont, de ce chef, les con- 
ditions générales d'existence économique faites 
à la femme sans distinction de rang ni de for- 
tune. Nous passerons ensuite au sort dévolu à 
chaque classe, en adoptant, pour cet objet, le 
mode de groupement le plus usité et le plus 
expressif: aristocratie, bourgeoisie, peuple. Il 
est à peine besoin d'ajouter que le cadre de ce 
travail ne comporte rien au-delà des indications 
sommaires. Nous ne pouvons avoir en vue 
qu*un essai de synthèse cherchant dans la géné- 
ralité des faits, la détermination des premiers 
principes. 
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Deux grands traits caractérisent l'état actuel 
des institutions juridiques par rapport à la 
condition des femmes. D'une part, le droit 
commun se substitue au régime de privilèges 
et d'inégalités qui formait la base de l'ordre 
ancien ; d'autre part, les lois s'acheminent vers 
un rapprochement de position civile et écono- 
mique entre les deux sexes. Dans le fond, ces 
deux genres de progrès dérivent de même 
source et tendent aux mêmes fins, à savoir: 
le relèvianient de la femme, ou son accès gra- 
duel à la vie sociale en conformité des saintes 
et imprescriptibles lois du droit naturel. On a 
daigné s'apercevoir enfin que la personnalité 
humaine s'affirme, avec une pareille dignité, 
dans l'un et l'autre sexe. On a pris garde enfin à 
l'absurde contradiction que présentait l'empire 
téodal de l'homme sur la femme, avec l'esprit de 
cette religion dont l'Europe se faisait gloire, 
d^uis tant de siècles, d'arborer la bannière et 
de suivre les sublimes enseignements. Il a fallu 
cependant le concours de toutes les forces de la 
raison et de la science, il a fallu même la ha- 
che des révolutions pour faire prévaloir l'idée 
libératrice sur les traditions du droit païen. Et, 
chose qui semblerait bien difficile à croire si 
elle n'éclatait pas à nos yeux, le fort de la ré- 
sistance est venu moins des représentants du 
vieux droit légal, que d'une partie trop notable 
des représentants de cette doctrine elle-même 
qui a apporté dans le monde les notions de 
justice^ de liberté et d'égalité pour tous dont 
notre époque poursuit enfin l'avènement. 

Il faut même oonfesser que, dans cet étrange 
conflit de malentendus, on a vu trop longtemps 
la femme, tant par suite des di^xwiUons con- 
servatrices qui dominent en elle, que par un 
pieux respect de ses éducateurs spirituels, se 
montrer peu consciente et peu amie de l'évolu- 
tion qui s'opérait en sa faveur. 'On a pu du 
moins expérimenter de la sorte l'immense dan- 
ger que recèle pour la marche de la civilisation 
une disparité factice, introduite ou maintenue 
systématiquement dans le développement intel- 
lectuel des deux sexes. C'est encore sur les pré- 
jugés issus de cette divergence d'orientation 
mentale que s'appuient les derniers efforts 
d'opposition à un r^oiouvellement juridique du 
sort de la femme en pleine concordance avec 
l'ère économique dans laquelle nous entronsyîp 
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Toutefois, cette opposition ne diminue pas 
rimportance des faits acquis. A l'aliénation 
d'elle-même, pour ainsi parler, que subissait 
la femme, depuis le b<is de l'échelle sociale jus- 
qu'au sommet, à cette infériorité énorme que 
lui créait le droit écrit devant l'acquisition et 
ta possession des biens, devant le libreemploi de 
ses facultés, devant la capacité de contracter, 
de régir ses intérêts, de sauvegarder directe- 
ment sa fortune, en un mot, à cette tutèle sans 
fin qui pesait sur la femme tour à tour comme 
fille, comme épouse, comme mère, succède par- 
tout, dans les pays civilisés, on étal d'indépen- 
dance, voire de souveraineté relative, dont on 
ne saurait méconnaître la décisive valeur. Le 
Code civil français proclame l'égalité de droits 
à l'héritage et de liberté de mariage, entre 
la femme et l'homme, et leur donne, dans le 
régime matrimonial de la communauté, une 
position d'associés, partageant pleinement la 
propriété du patrimoine et le profit de son ac- 
croissement. Si le mari est déclaré chef de la 
communauté, c'est avant tout pour que l'unité 
de gestion garantisse mieux des intérêts désor- 
mais solidaires. Probablement cependant, le but 
se trouve un peu dépassé par cette incapacité 
administrative dont le législateur a cru devoir 
frapper l'épouse, tandis que la fille majeure et 
la veuve n'encourent rien de semblable. On 
reconnaît là un dernier débris des préjugés ju- 
ridiques d'autrefois. Le régime dotal s'y ratta- 
che encore davantage. Sous l'apparence d'une 
protection spéciale ménagée à l'épouse et aux 
enfants contre les abus administratifs de l'é- 
poux, on détermine un brisement de solidarité 
plus souvent préjudiciable qu'utile à ceux qui 
en sont l'objet; et pour vouloir trop sauvegar- 
der le patrimoine personnel de la femme, on 
voue ce patrimoine à une immobilisation anti- 
économique, qui équivaut pour celle-là à un 
état de minorité indéfinie. Mais ce qui reste à 
faire sur ces points n'est qu'une question de 
solution pratique, dont la science aura t6t ou 
tard raison. 

S'il nous était possible d'étendre cet aperçu 
d'analyse aux institutions civiles des autres 
nations chrétiennes^ nous y constaterions, quoi- 
que à des degrés divers, les mêmes résultats 
obtenus et la même direction d'idées précédant 
ces réformes. Bornons-nous à résumer le sens 
de cette grande évolution, comme l'a fait un 
juriste contemporain dans les lignes suivantes : 



I Ou le témoignage de l'histoire est sans au- 
torité et les enseignements du passé sont sans 
valeur, ou nous sommes forcés de reconnaître 
que l'égalisation graduelle des deux sexes est 
l'une des lois essentielles du progrès social. 
C'est lentement et par degrés que les bienfaits 
de la liberté civile, d'abord concentrés sur 
quelques privilégiés, sont enfin devenus, comme 
l'air et la lumière, la propriété commune de 
tous les êtres humains. Ce n'est qu'après de 
longues résistances que la cité a peu è peu ou- 
vert ses murs à l'étranger, à l'esclave, au serf, 
au vilain. L'aristocratie du seofe, comme on 
l'a spirituellement appelée, ne peut tarder, 
dans tous les pays oè elle règne eiieore, à soc- 
eomber à son tour. Ici, comme dans toutes les 
réformes législatives, le droR commereial a été 
l'avanlrcoureur du droit civil, et sa marche 
hardie et rapide a frayé la voie où le droit n'a 
osé s'engager que plus tard. L'émancipation de 
la femme commerçante est déjà un fait accom- 
pli, là même où les vieilles incapacités du sexe 
survivent encore dans la loi commune. » ^ 

L'indice tiré du dnAi comm«*cial qui ter- 
mine ce remarquable passage, nous conduit tout 
naturellement à la thèse culminante de l'éman- 
cipation économique en ce qui regarde la 
femme aussi bien que l'homme, nous voulons 
dire à la liberté du travail. 

II ne sera pas inutile de rappeler nettement 
ici la signification entière de ces deux mots. 
Par liberté du travail, il faut entendre la sup- 
pression de toute mesure ou arrangement légal 
faisant obstacle à ce que chaque membre de la 
société, quel que soit son rang ou son sexe, 
puisse exercer une industrie, une profession, 
un métier quelconque, sous des garanties de 
droit commun identiques pour tous, remplir un 
emploi, former une entreprise, stipuler libre- 
ment les clauses rémunératrices de son con- 
cours, disposer au mieux de ses intérêts des 
fruits de son travail, au loin comme au près, 
disposer enfin en toute indépendance de ses 
ressources naturelles ou acquises. Et, si l'on 
veut s'enquérir des empêchements que rencon- 
trait la mise en œuvre de ce programme, on 
découvre qu'il ne s'agissait de rien moins que 
d'une refonte intégrale de l'organisation écono- 
mico-juridique existant depuis la fondation des 
sociétés. L'esclavage et le servage avaient bien 



* Paul Oide. Condition privée de la femme. 
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dé^, dans l'Age moderne, eédé, en bonne par- 
lie, la place à des institutions moins oppressi- 
ves, mais les monopoles corporatife et indivi- 
duels, l'autocratie et la centralisation gouver- 
nemenlales, érigées en providence du monde 
économique, des interdictions de faire, des 
prérogatives et des passe-droits sans nombre 
tenaient, partout, jusqu'au commencement de 
notre siècle, l'activité sociale garottée et exploi- 
tée au profit d'une poignée d'oisifs ou de privi- 
légiés. Et, nous le répétons» c'était dan3 la loi 
que tout ce réseau de tyrannies trouvait sa con- 
sécration. Il feUait donc briser le régime légal; 
le salut des destinées du travail pour l'un et 
l'autre sexe était à ce prix. 

Beaucoup plus, en effet, que l'égalité des 
classes et des sexes, qui rencontrera toujours 
dans l'ordre civil et dans la nature ses limites 
nécessaires et infranchissables, la liberté du 
travail apparaît comme le signe rédempteur de 
tous les deshérités du passé, parce que le tra- 
vail est la plus grande force de l'univers hu- 
main, une force à laquelle nulle antre ne peut 
résister, et que, par conséquent, son émancipa- 
tion ft)rme l'instrument et le gage suprême de 
tout progrès. 

Mais c'est ici principalement, que le droit 
manifeste sa suprématie sur le fait. Hier, à 
peine, la liberté du travail prenait date dans 
les codes, et commençait, sans avoir pu pro- 
duire encore d'autres titres que les réclama- 
tions de la conscience, à revendiquer l'empire 
du monde économique. N'avait-elle même pas 
contre elle la réalité des choses? La production 
et l'échange des richesses ne réclamentrelles 
pas impérieusement des disciplines tutélaires 
tombant des sommets de l'autorité légale? Li- 
vrer tout à l'audace égoYste des rivalités indivi- 
duelles, n'étaitKse pas instaurer l'anarchie, et 
préparer la ruine? Et, si un tel bouleverse- 
ment semblait gros de désordres, de souffrances, 
de calamités par rapport au sexe fort, combien 
ses conséquences n'étaient-elles pas plus à re- 
douter par rapport au sexe faible? Par quelle 
aberraticm pouvait-on songer à lui ouvrir une 
pareille arène ? Faire de la femme le compéti- 
teur ardent de l'homme dans toutes les profes- 
sions lucratives, n'était<3e pas l'arracher au 
foyer domestique et à ses devoirs pour la pré- 
cipiter dans le plus sombre abîme? 

Changer la femme en ouvrière, quel affran- 
chissement au rebours et quelle cruauté ! 



€ L'ouvrière, s'écrie un écrivain, mot impie et 
sordide, qu'aucune langue n'eût jamais et 
qu'aucune n'aurait compris avant cet ége de 
fer ! » (Mtehelet) 

Que faire donc?.... si la liberté du travail 
doit avoir pour la moitié du genre bnmain ces 
fruits amers? Si la femme, faite l'égale de 
rhomme, libre et maîtresse comme lui de sa 
destinée, ne doit pas vivre par le travail, com- 
ment vivra-t-elle? Il lui faut retomber sous le 
joug de l'autre sexe, et tout le progrès juridi- 
que devient poor elle un non-sens. Si la 
femme née sans fortune ne peut en chercher 
une dans le seul principe légitime d'acquisition 
que reconnaisse le droit moderne, quel refuge 
lui offre-t-il contre la misère et ses redoutables 
entraînements? Si la seule base d'indépendance 
que la morale fournisse à l'homme dans le 
monde des intérêts est inapplicable à la femme, 
il faut donc la remettre en esclavage, la séques- 
trer, l'interdire ? A-ton bien réfléchi sur tout 
cela avant de prononcer le fatal arrêt? Nous ne 
pouvons le croire, et c'est pourquoi nous avons 
élargi le cadre du débat. 

II est à noter d'ailleurs que les adjurations 
n'étaient guère moins indignées, ni moins si- 
nistres, lorsqu'eUps visaient le problème entier 
de la liberté du travail, et qu'elles n*ont rien 
perdu de leur apparente philanthropie lorsque, 
aujourd'hui même, il s*agit de conserver au 
privilège ce qui lui reste, comme le protectio- 
nisme commercial et les professions encore fer- 
mées à la concurrence: Cependant, voyez ce 
qui est déjà advenu. Chaque jour, chaque mi- 
nute du siècle qui a vu naître la liberté du tra- 
vail, atteste son incomparable fécondité et in- 
flige le plus écrasant démenti à ses adversaires. 
Combien pourtant nous nons sentons loin d'a- 
voir épuisé la portée du principe! que de 
conquêtes nous réserve l'avenir 1 

Un progrès plus urgent que tous les autres, 
nous le reconnaissons, attend sa réalisation. 
Assurer à la femme toute l'ampleur d'interven- 
tion dont elle est capable dans le domaine pro- 
ductif ; obtenir, par le seul office de la liberté, 
un classement naturel des fonctions entre les 
deux sexes, qui, élevant les aptitudes indus- 
trielles de l'un et de Tautre au maximum de 
leur valeur, porte de même, pour tous deux, la 
récomp^ise au niveau des services rendus et 
fasse disparaître cette inique disprc^rtion qui 
y règne encore au détriment dn labeur léminin. > 
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Avaat d'exposer Dous-mèmes nos idées sur 
ce point spécial, un degré plus étendu de pré- 
paration .nous semble nécesêaire. Il faut cher- 
cher quel est le sort économique de la femme à 
cette heure, non pas dans une seule classe, mais 
dans toutes. X. 



ÉCOLES PROFESSIONILLES PO LES JELNES FILLES 
ïoncMea à Paria par Had^ Lemonnifir. 



Une femme remarquable par Tesprit et le 
caractère, M"'^ Elisa Lemonnier, a créé a Paris 
une œuvre à laquelle son nom est resté attaché. 
Elle pensait que le plus sûr moyen de préser- 
ver la femme des tentations du vice et de la 
misère, était d'assurer son indépendance en lui 
fournissant les moyens.de se vouer avec succès 
à une carrière professionnelle. Dès 1856, elle 
fonda la Société de protection maternelle pour 
les jeunes filles^ qui s'occupait à placer dans 
divers établissements, des jeunes filles pauvres 
auxquelles la Société faisait enseigner une pro- 
fession. Mais n'ayant trouvé^ni en France ni à 
l'étranger une maison qui répondit complète- 
ment à ses vues, M™» Lemonnier résolut de 
créer elle-même des établissements spéciaux. 
A cet effet, la Société de protection mater- 
nelle^ agrandissant le cercle de son action, se 
transforma en 1862 en une Société pour l'en- 
seignement professionnel des femmes. 

C'est alors que fut instituée, rue de la Perle, 
9, la première Ecole professionnelle pour les 
femmes qui ail existé en France. — La di- 
rection en fut confiée à W^^ Marcbef-Girard, 
une des fondatrices, remplacée depuis par M°>^ 
Raimbault. Il y avait, à l'ouverture, 6 élèves, 
40 à la clôture de Tannée scolaire, 80 à la ren- 
trée d'octobre 1863. Le nombre des élèves con- 
tinuant à croître, l'école fut transférée dans un 
local plus vaste, au Marais, 23, rue de Turenne; 
tout récemment, elle vient encore de quitter ce 
local pour s'installer, 31, rue des Francs-Bour- 
geois: on y compte à présent 200 élèves. 

Les classes, situées au premier étage, au fond 
de la cour, sont bien éclairées, bien aérées; la 
sarveillaoce y est facile ; les élèves y ont tout 
l'espace nécessaire; une seconde cour, plantée 



de beaux arbres, leur sert de lieu de récréa- 
tion. Elles ont à leur disposition une bibliothè- 
que de plus de 600 volumes, la plupart dons 
d'auteurs ou d'éditeurs. 

Quatre nouvelles écoles, absolument calquées 
sur la première pour la méthode et pour tous 
les détails de l'organisation, ont été successive- 
ment ouvertes; l'une, fondée en 1864, rue Ro- 
chediouart, 72, et depuis transférée dans un 
local plus vaste, rue de Laval, 37, compte 200 
élèves; la directidn en est confiée & M'^* Julie 
Gharpin. 

La troisième école, située rue d'Assas, 70, di- 
rigée par M"* Gillard, date de 1868 et compte 
100 élèves. 

La quatrième école s'est ouverte, en 1869, 
rue Piat, 31, à Belle ville, sous la direction de 
M"« Silvestre. Elle a été transférée, le l«f octo- 
bre 1872, rue SaintrHonoré, 290. Les élèves y 
sont au nombre de 50. 

Enfin, la cinquième école, créée en 1870, est 
située rue de Reuilly, 25, faubourg St-Antoine. 
La direction en a été confiée à M"« Fanny De- 
lon, remplacée depuis par M"»« Pontarly. Cette 
cinquième école compte 145 élèves. 

Les écoles professionnelles ne reçoivent que 
des élèves externes, âgées de 12 ans au moins; 
leur admission n'est prononcée qu'après un exa- 
men préalable. 

La matinée est consacrée aux études ; les élè- 
ves, selon leur âge et leur degré d'instruction., 
sont classées en trois divisions. L'enseâgoemisnt 
est conforme aux programmes déterminés par 
la loi pour les écoles primaires du second de- 
gré. 

L'après-midi^ selon la profession qu'elles ap- 
prennent, les élèves sont partagées en difiéreots 
groupes* Le nombre des cours professionnels en 
activité s'élève à 9, savoir : 

Cours de commerce ; 

Cours d'herboristerie; 

Atelier de dessin industriel ; 

Atelier de gravure sur bois; 

Atelier de peinture sur porcelaine ; 

Atelier de peinture pour stores; 

Atelier pour la fabrication des fleurs artifi- 
cielles; 

Atelier de confection ; 

Atelier de lingerie ; 

Dessin pour châles (remplissage). 

Le nombre des cours spéciaux et leurs objets 
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rarient dans chaque école, selon les besoins des 
quartiers où elles sont placées. 

Les écoles comptent parmi leurs élèves des 
enfants de différents cultes. La volonté des pa-* 
rents pour rac<»inplîssement des devoirs reli- 
gieux est toujours scrupuleusement observée ; 
l'administration veille avec la plus attentive 
sollicitude à ce qœ renseî^ement intérieur, 
inspiré d'ailfears dans toutes ses parties par 
une morale austère, ne puisse blesser la foi re- 
ligieuse de personne. 

Pour que toutes lea familles puissent profiter 
des bienfaits de Téducation professionnelle, le 
Conseil d'administration dispose d'un certain 
nombre de bourses , de demi-bourses et de 
quarts de bourses. Les Directrices des Ëooles et 
tous les membres de la Société exercent le droit 
de présentation. 

Des bourses ou portions de bourses peuvent 
être créées, avec faculté, pour les fondateurs de 
ces bourses, de désigner les bénéficiaires. 

Un comité spécial est chargé de suivre dans 
leur carrière les jeunes filles sorties des Ecoles, 
de les placer dans la condition la meilleure au 
point de vue matériel et moral, de leur donner 
Gonseij et assistance., de leur aplanir les diffi-» 
cultes de la vie. 

Une Société de Secours mutuels a été fondée 
parmi les élèy^ à juesure qu'elles sortent des 
éoole9:eUe<latedel866. 

La Société pour l'enseignemeilt professionnel 
des femmes s'est constituée, le i4 janvier 1870, 
en société anonyme à capital variable. 

Les -actions sobt de ISO francs, mais on peut 
souscrire par versements annuels inférieurs ou 
supéHeurs h cette somme. 

L^ souscription ordinaire est de 25 francs 
par an. 

' Un Conseil d'administration, formé de mem^ 
brès élus parmi les danies titulaires, à l'assem- 
blée générale, administre la Société, nomme les 
professeurs et surveille toutes les parties du 
service. 

Les écoles comprennent trois années d'études. 
L'examen d'admission porte sur les premiers 
éléments de grammaire française et d'arithmé- 
tique; il y a en outre un examen particulier 
pour chaque cours spécial, qui est réglé d'après 
la nature des différents cours. 

A la fin de ehsque année, des commissions 
d'examen sont chargées d'interroger les élèves 



et de décerner des certificats de capacité et des 
prix. 

Pour les ateliers industriels, la Société con- 
clut aussi,* à la volonté des parents, des con- 
trats d'apprentissage. 

Les cours ne sont pas gratuits : la réti'îbutîon 
est fixée à 12 fr. par mois pour les élèves qui 
suivent les cours généraux et un des cours spé- 
ciaux, et fc 10 francs pour celles qui ne suivent 
qu'un seul cours. 

Nous trouvons dans le compte-rendu de la 
dernière assemblée générale de la Société (20 
décembre 1875), quelques détails sur la situa- 
tion financière de celle-ci. Les recettes du !•' 
octobre 1874 au 30 septembre 1875 se sont éle- 
vées à 195,000 francs environ, dont 50,000 fr. 
h peu près sont produits par la rétribution sco- 
laire des élèves, 43,000 fr. ont été versés par 
des souscripteurs , 5000 fr. ont été donnés par 
le Conseil municipal de la Seine, 51,000 fr. pro- 
viennent d'une vente au bénéfice de la Société,* 
etc. Une partie seulement des recettes a été ab- 
sorbée par les dépenses i 1» Société a pu placer 
à intérêts une somme de 54,000 fr. ; les cinq 
écoles ont coûté- ensemble 119;e6Ô francs, dont 
64,000 fr. pour appointements des professeurs, 
et le reste pour loyers, éclairage, chauffage, ma- 
tériel et réparations, fournitures de classe, etc« 



La Société pour l'enseignement professionnel 
des femmes a publié, en 1866, une courte mais 
substantielle biographie de sa fondatrice, écrite 
par M"^^ Coignet, qui a été la confidente de^ tra- 
vaux de M^« LQiuonnier pendant lea douse dor^ 
niers années de sa vie. 

Elisa Grimailb, née en 1805 « à Sorèxe, ap« 
partenait k une famille protestante des Céven* 
nés. Elle épousa, en 1831, M. Lemonnier, qui 
était venu à Sorèze, en 1827, comme professeur 
de philosophie. Les deux époux, également en* 
tbousiasmés du saint-simonisme, se rendirent à 
Paris et entrèrent dans l'assoeiation à la veille 
des dissensions qui en amenèrent la dispersion 
générale. L'un et l'autre suivirent le parti de 
Bazard, qui défendait l'exclusivisme du mariage 
fondé sur l'amour. Ils se transportèrent à Bor- 
deaux, 0^ M. Lemonnier exerça pendant plus 
de dix ans la profession d'avocat. Il devint en- 
suite directeur du contentieux du chemin de fer 
du Nord, pqis secrétaire du Crédit inob&Uçr, à 
Paris. Pendant la crise névolutioniiaire de 1848) 
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M^^ Lemonnier fonda avec quelques personnes 
de ses amies des ateliers de travail pour les 
femmes. Elle fut très frappée, d'une part, de la 
grande bonne volonté des ouvrières en face du 
travail, et de l'autre, de leur extrême incapa- 
cité, venant, à ses yeux, du manque absolu de 
direction dans la jeunesse. C'est donc l'éduca- 
tion des femmes qui devait être l'objet d'une 
grande réforme. Donner aux femmes une édu- 
cation vraiment forte, en même temps intellec- 
tuelle et professionnelle, qui leur apprit à ne 
compter que sur elles et à ne dépendre que 
d'elles, telle fut l'idée qui s'empara de M"^* Le- 
monnier et qu'elle répandit autour d'elle, jus- 
qu'à ce qu'elle y eut rattaché ce groupe d'ad- 
hérentes, qui se constituèrent, en 1856,^en So- 
ciété de protection maternelle. On a vu com- 
ment la Société en vint à créer une œuvre qui 
ne fût pas seulement le palliatif d'un mal incu- 
rable, mais un pas décisif dans une nouvelle 
.voie, savoir: une institution nationale, une 
école vraiment professionnelle pour les femmes. 



C^rrcsp^ndanee» 



Nous reproduisons avec plaisir, à la demande 
de l'auteur, la lettre ci^près, dont il a déjà ob- 
tenu insertion dans la Gazette de Lausanne. 

Mézières, mars 1876. 
Monsieur le rédacteur, 

On s'est occupé et préoccupé déjà, à plu- 
sieurs reprises , dans les journaux suisses , du 
sort des jeunes filles de notre pa^s qui s'en vont 
en service à l'étranger. On a mis en garde, et 
avec raison, les autorités communales et les pa* 
rents contre le danger d'une pareille expatria- 
tion, surtout lorsqu elle se faisait avec légèreté, 
sans renseignement ou même sur des rensei- 
gnements insuffisants. 

Il n'y a pas très longtemps encore qu'on re- 
traçait les dangers auxquels ces jeunes filles de 
la campagne se trouvaient exposées dans les 
grands centres et dans, les pays éloispnés, no- 
tamment en Russie et en Angleterre. Hélas 1 il 
n'y a pas même besoin de les envoyer si loin 
pour les mettre en présence de dangers tout 
aussi nombreux et tout aussi grands. Aux por- 
tes de Genève, à Lyon comme à Paris, comme 
à Londres et ailleurs, le nombre déjeunes filles 
qui, au lieu d'une place qu'on leur a promise, 
trouvent souvent leur perte, est considérable. 
Je sais que des personnes charitables se sont 
émues d'un pareil état de choses et ont essayé 
d'y porter remède. A Londres, à Paris, à Ber- 
lin, des sociétés se sont fondées pour venir en 



aide aux domestiques, pour les renseigner, pour 
les placer et pour les patronner. 

Je viens recommander une œuvre semblable 
qui s'est fondée à Lyon *, il y a déjà longtemps, 
mais qui n'est pas sufiSsamment connue: Cette 
œuvre, obligée de se limiter, ne reçoit que des 

Srotestantes. Elle ofire aux jeunes filles arrivant 
u dehors le logement et la nourriture, moyen- 
nant une modique rétribution , jusqu'au mo- 
ment où elles entrent en service. Elle aide ces 
jeunes filles à se plaoer, el, depuis quelque 
temp , la pénurie de domestiques recomman* 
dabfes est telle, aue cette société ne peut répon- 
dre à toutes les oemandes qu'on lui adresse. Les 
jeunes domestiques peuvent d<me espéner se pla- 
cer, et se placer dans des familles honorables 
assez rapioement. 

Il est nécessaire, urgent, que toutes les auto- 
rités, les comités et les personnes influentes qui 
s'intéressent au sort de leurs semblables el en 
particulier de ces jeunes filles, prennent ndte de 
ce renseignement, du nom et de l'adresse de 
cette maison hospitalière. 

Le concordat qui vient d'avoir lieu entre di- 
vers cantons pour la protection des jeunes cens 
placés à l'étranger , pourra certainement dimi« 
nuer beaucoup le mal, mais non le faire dispa- 
raître. On ne peut se figurer, dans nos campa* 
gnes surtout , les moyens qu'on emploie pour 
détourner ces jeunes nlles et les précipiter dans 
le vice. Pour ma part, durant un ministère de 

S lus de deux années à Lyon, j^ai rencontré, 
ans les hôpitaux, dans les prisons, un nombre 
relativement grand de nos compatriotes qui 
avaient été conduites dans ces réceptacles des 
maladies physiques et morales par le yfee dans 
lequel elles avaient été préoipitéesen mettant 
le pied dans cette cité. Il v a des gens aspex 
odieux pour attendre ces enfants à l'arrivée des 
trains et qui, sous prétexte de les bien placer, ou, 
si elles ont une place, de les y conduire, les ln« 
troduisent, sans qu'elles le sachent, dans des 
maisons mal famées. 

J'aurais beaucoup à dire aussi et des person- 
nes officieuses oui donnent soi-disant des ren- 
seignements et des bureaux de placement étran- 
gers, souvent peu soucieux de la moraHté de 
ceux qui leur confient le soin de leur désigner 
des places. J'en ai dit suffisamment, en tout cas, 
pour éveiller de nouveau l'attention publiaue 
sur des dangers trop réels et pour presser les 
personnes en position de le faire, à les combat* 
tre dans la mesure de leurs moyens. 

Agréez, etc. 

P. Rayroux, pasteur. 

* Attle potêr lêë damestiques prot€^tante»t 8, me 
Troncliet, Lyon. S*adre8ser soit à M** Durand , direo- 
tiice, soit à M. le paeteur Puyroclie, même adresse. 
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INTRODUCTION. 

Rien n'est plus difficile, même aux meilleurs 
observateurs, que d'apprécier sainement les 
temps où ils vivent, et rien n'est plus contra- 
dictoire, en apparence, que les jugements dont 
notre époque est Tobj^t. 

Victor Hugo écrivait ce qui suit, en 1852, 
dans les premiers jours de son exil : 

c Ce siècle est le plus grand des siècles ; et 
savez-vous pourc|uoi? parce qu'il est le plus 
doux. Ce siècle, immédiatement issu de la Ré- 
volution française et son premîer-né, affranchit 
Tesclave en Amérique, relève le paria en Asie, 
éteint le suttee dans l'Inde et écrase eh Europe 
les derniers ti^ns du bûcher, civilise la Tur- 
quie, fdit pénétrer de l'Evangile jusque dans le 
Coran, dignlfie la femme, subordonne le droit 
dii plus fort au droit du plus juste, supprime 
les pirates, amoindrit les pénalités, assainit les 
bagnes, jette le fer rouge à l'égout, condamne la 
peine' de mort, ôtele boulet du pied des forçats, 
abolit les supplices, dégrade et flétrit la guerre, 
arrache les griffes aux tyrans. 

» Ce siècle proclame la souveraineté du ci- 
toyen et rinvîolabilité de la vie ; il couronne le 
peiaple et sacre l'homme.... 

i Dans la science, il accomplit tous les mira- 
cles, il fait du coton un salpêtre, de la vapeur 
un cheval, de la pile de Volta un ouvrier, du 
fluide éieetrique un messager, du soleil un 
peintre... Il ouvre sur les deux infinis ces deux 
fenêtres, le télescope sur l'infiniment grand, le 
microsoope sur l'infiniment petit. R supprime 
là dttrée, il supprime l'espace, il supprime la 
souffrance... 



» Il n'a plus qu'à réaliser et il y touche, un 
progrès qui n'est rien à côté des autres mira- 
cles qu'il a déjà faits; il n'a qu'à trouver le 
moyen de diriger dans une masse d'air une 
bulle d'air plus léger; il a déjà la bulle d'air, 
il la tient emprisonnée; il n'a plus qu'à trouver 
la force impulsive.... et alors la civilisation se 
fait nuée d'oiseaux et s'envole, et tourbillonne> 
et s'abat joyeuse sur tous les points du globe à 
la fois. » 

Recueillons maintenant des témoignages op- 



Déjà en 1815, après la restauration de la mo- 
narchie en France et aux plus beaux jours de 
la Sainte- Alliance, Roye^GoUard disait: 

c La société est en poussière. Il ne reste que 
des souvenirs, des regrets» des utopies, des fo- 
lies, des désespoirs. » 

M. Saint-Marc de Girardin, après 1830» au. 
milieu de l'efflorescence du romantisme : 

c L'esprit de l'homme a perdu sa. clarté : le 
ooeur n'a plus de joie. Nous nous sentons dana 
le brouillard, nous trébuchons en ôherchant 
notre chemin et cela nous rend tristes. La gaieté 
est chose rare de nos jours, même chez la jeu- 
nesse. » 

Pierre Leroux, en 1887 : 

t A la suite de l'astronomie, de la chimie, de 
la physiologie, de la géologie, et de toutes les 
sciences qui ont pris le pas sur la philosophie et 
sur la théologie, les hommes de notre temps, 
qui se croient si éclairés, sont arrivés à une 
nuit noire... la nuit, la grande nuit, comme di-' 
sait Goethe en mourant. Ils ne connaissent plus 
que le carbone, l'hydrogène, l'oxygène et l'a- 
zote. 

B Leurs oracles s'écrient : i Nous sommes de 
l'air condensé. > 
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Enfin, comme pour renchérir sur ces cita- 
tions, que je ponrraîs multiplier longtemps 
encore, voici l'opinion qu'exprimait Proudhon 
enl8S8: 

c Comme aux temps des Césars la société est 
menacée de se dissoudre. 

» Nous sommes arrivés, de critique en criti- 
que, à cette triste conclusion: que tous ces 
mots de Droit, Devoir^ Morale, Vertu, etc., 
dont la chaire et l'école font tant de bruit, ne 
servent à couvrir que de pures hypothèses, de 
vaines utopies, d'indémontrables préjugés, et 
qu'ainsi la pratiqua de la vie, dirigée par je ne 
sais quel respect humain^ par des convenan- 
ces, est au fond arbitraire. 

» Pour tout dire d'un mot, le scepticisme, 
après avoir dévasté religion et politique, s'est 
abattu sur la morale: c'est en cela que consiste 
la dissolution moderne. 

» Sous l'action desséchante du doute, il n'y a 
plus rien qui tienne : la déroute est complète... 
Pas une institution que l'on respecte, pas un 
principe qui ne soit nié, bafoué. Plus d'autorité 
ni au spirituel, ni au temporel: partout les 
âmes refoulées dans leur moi, sans point d'ap- 
pui, sans lumière... 

» Avec le sens moral, l'instinct de la conser- 
vation Iui«-mème parait éteint. La direction gé- 
nérale livrée à l'empirisme; une aristocratie de 
bourse se niant sur la fortune publique ; une 
classe moyenne qui se meurt de poltronnerie et 
de bêtise, une plèbe qui s'affaisse dans l'indi- 
gence et les mauvais conseils ; la femme enfié- 
vrée de luxe, la jeunesse impudique, l'enfance 
vieillotte, le sacerdoce, enfin, n'ayant plus foi 
en lui-même et troublant à peine de ses dogmes 
mort-nés le silence de l'opinion : tel est le profil 
de notre siècle. » 

Faut-il s'étonner, après de pareilles déclara- 
tions, que le XIX« siècle figure au nombre de 
ceux où il se soit manifesté des préoccupations, 
sinon générales, du moins très persistantes chez 
certaines communautés religieuses, au sujet de 
l'approche des derniers temps? 

Gardons-nous toutefois des apparences, et 
puisqu'elles sont contradictoires, appliquons- 
nous d'autant plus sérieusement à faire l'étude 
de la société contemporaine, d'après les procé- 
dés qui conviennent à toute recherche scienti- 
fique, en joignant à l'observation la critique 
raisonnée des faits. 



STATISTIQUE M) TRAVâlL FtlHNIN. 
1 

On nous communique de Washington la sta- 
tistique suivante concernant l'emploi des fem-. 
mes dans l'adoiinistration en. Amérique : 

Le gouvernement fédéral des Etats-Unis oc- 
cupe, dans quatre de ses départements, un 
certain nombre d'employés du sbxe féminid. 

Le Département politique (State • Depart- 
ment) emploie cinq dames comme copistes, 
chacune aved un traitement annuel, de dOO 
dollars. 

Le Département des finances (Treasury 
Department) emploie S60 dames, dont les ap- 
pointements annuels varient de 480 à 1,^600 dol- 
lars. Dans ce nombre se trouvent 6 dames rem- 
plissant les fonctions de chefs de division ou. 
de traducteurs, avec 1,600 dollars d'appointe- 
ments; 13 autres employées à 1,400 dollars, 32 
à 1 ,200 dollars, et 344 à 900 dollars. 

Le Département de l'intérieur (Interior 
Department) emploie 302 dames, dont les ap- 
pointements annuels varient de 300 à 1,400 
dollars. Dans ce nombre il y en a 28 à 600 
dollars, 37 à 720 dollars, 128 à 900 doflars, 23 
à 1,000 dollars, 7 à 1,200, et 2 à 1,400 dollars. 
Elles remplissent les fonctions de copistes, des- 
sinateurs, etc. 

Le Département des postes (Post Ofiiçe De- 
partment) occupe 73 dames cçnune traducteurs^ 
dessinateurij, copistes et employées au .triage Qif , 
Bureau des rebuts. Leurs appointements varient 
de 480 à 1,200 dollars. 

Aucun employé ou employée n'est adxni^. 
dans les bureaux du gouvernement iiédéral 
avant l'âge de 16 aos. 

Les bureaux de poste peuvent être tamus' par 
des femmes : c'est le cas pour environ .1,500 
d'entre eux; et dans ce nombre il y e» a deux 
(celui de Richmond en Virginie et celai de 
Lowell dans le Massachussets), dant I^ titulai- 
res reçoivent 4,000 dollars d'appointements. 
On n'est admis dans les bureaux de poste qu'à, 
l'âge de 21 ans. 

Il faut encore remarquer que environ 1,200 
femmes ou jeunes filles sont employées dans \e». 
établissements typographique^, oùJS'cmprî^Bnit' 
les actes du gouvernement et les billets de ben- 
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qae. Celles-là reçoivent un salaire quotidien, 
qui varie de 1 Vs ^ 3 dollars. 

Dans ces derniers temps, un nombre toujours 
croissant de femmes se sont en outre vouées à 
la sténographie et à la télégraphie. 

L'emploi des femmes dans Tadministration 
n'a jamais donné lieu, à notre connaissance, à 
aucune irrégularité ni à aucune plainte. 

Les employés du sexe féminin reçoivent, 
pour un travail égal, une rétribution moindre 
que ceux du sexe masculin. La différence est en 
moyenne d*un quart ou d'un tiers en faveur des 
hommes. On doit excepter les bureaux de poste, 
où il n'est fait aucune différence. 

n ne faudrait pas que les chiffres cités plus 
haut fissent illusion au lecteur sur le taux réel 
des appointements que reçoivent les femmes 
dans l'administration américaine. Bien que le 
dollar soit coté officiellement à 5 fr. 35, un trai- 
tement de 1,000 dollars, aux Etats-Unis, n'équi- 
vaut pas à un traitement de 5,000 francs en 
Europe. La vie étant beaucoup plus chère en 
Amérique, il faut, pour se faire une idée juste 
de la valeur réelle des appointements améri- 
cains, opérer sur le chitfre indiqué une réduc- 
tion d'un tiers au moins, sinon de la moitié. 



LES ŒUVRES DE SECOURS 

Comité intercantonal des Dames. 

Extrait de la Circulaire N* 5. 

Neuchâtel, 21 a¥ril 1876. 

Nous avons la joie de vous envoyer un petit 
comptei^ndu concernant la réunion de Lau- 
sanne du 14 mars, séance à peu près improvi- 
sée et à laquelle tous les comités n*ont pu être 
représentés... 

A Neuchâtel^ l'agrandissement de notre Se- 
cours qui a pu s'établir dans un appartement 
plus spacieux, et des complications de tout 
genre nous ont absorbées au point de retarder 
tous nos autres travaux. Espérons que les réu- 
nions du 10 et du 11 mai que nous vous an- 
nonçons définitivement aujourd'hui nous feront 
faire un pas en avant vers un travail plus suivi 
et dIus harmonique. 

Outre les déléguées en titre, nous invitons à 
ces réunions tous les membres des divers co- 
mités qui désireront y assister, et qui en auront 
la facilité, et nous ne voudrions pas en exclure 
les personnes qui, kins être membres effectifs 
d'un comité, portent un véritable intérêt à notre 
œuvre et pourront nous aider de leurs lumières. 



A Berne, écrit le Comité de cette ville, nous 
sommes arrivées peu à peu à la conviction que, 
pour que l'œuvre fût utile, il fallait la diviser 
en deux branches intimement unies quant au 
but, et distinctes quant à leur administration : 
Le Secours et le Màdchen AsyL Parlons pre- 
mièrement du Secours, Puisque la MUgde-Hei- 
math et son bureau de placement offrent abri, 
travail et protection à toutejeune fille honnête, 
il peut sembler à première vue qu'il a été 
pourvu à tous les besoins, et que le Secours 
sera fort superflu. Néanmoins, dans la pratique, 
il est facile de voir que la Mëgde-Heimath ayant 
dû tracer h son œuvre des limites positives, ne 
peut recevoir que les jeunes filles présentant 
les certificats et garanties d'honnêteté requises 
par ses règlements et ses engagements vis^-vis 
du public. La Mâgde-Heimath est un grand 
bienfait pour la jeune fille inexpérimentée, qui 
trouvera là une maison chrétienne, où elle se 
formera au service, pour la servante étrangère 
qui sera reçue provisoirement et ensuite bien 
placée. Et cependant, a-t-on répondu à tous les 
besoins? L'expérience de peu de mois nous a 
prouvé, qu'entre la brave domestique munie 
de ses certificats et la fille perdue, il y a bien 
des degrés divers. Entre la Magde-Heimath et 
le Refuge de repenties s'étend un vaste champ 
de travail, c'est celui du Secours, Le Secours 
s'occupe de la jeune fille abandonnée, sans res- 
sources, sans recommandations, sans amis, qui 
n'a reçu pour la préparer au combat de la vie 
et la préserver des tentations de sa position 
qu'une mauvaise éducation, l'exemple du vice 
et souvent de mauvais traitements. Elle arri- 
vera peut^tre au Secours déguenillée, dénuée 
de tout ; quelquefois elle se présentera sous un 
aspect plus respectable, mais ce sera toujours 
dans un de ces moments où il suffit de peu de 
chose pour que la balance penche du côté du 
mal. Cependant, il est possiolelsncore de sau- 
ver dans la plupart des cas les pauvres jeunes 
filles, qui, par ignorance ou insouciance, sont 
près de se précipiter dans l'ablme du vice. Le 
Secours cherche donc à faire une œuvre pré- 
ventive aussi bien que réparatrice. 

Nous avons loué en ville un appartement de 
deux pièces. Nous y plaçons une femme chré- 
tienne digne de toute confiance, et qui, à partir 
du i^' mai, recevra nos jeunes filles k titre de 
pensionnaires pendant les deux à dix jours qui 
nous seront nécessaires pour la recherche aes 
papiers de police et des informations. Le règle- 
ment intérieur de la maison sera à peu près 
celui des maisons de Secours des autres villes. 
Les jeunes filles seront surveillées et soumises 
à une bonne influence. Elles s'occuperont à 
raccommoder leurs vêtements, ou à d'autres 
ouvrages de couture. 

Il peut se présenter des cas qui seront du 
ressort de la Mâgde-Heimath, et où notre aide 
consistera seulement à procurer à la jeune fille 
les papiers et recommandations qui lui sont 
nécessaires pour y être admise^ ^^ ^^ OOÇlC 
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Le Madchen Asyl se transportera le !•' mai 
dans une petite maison de campagne cjue des 
amis de l'œuvre ont mise à sa disposition. La 
maison étant entourée d'un jardin et verger, les 
jeunes filles pourront faire la lessive, s'occuper 
du jardin, apprendre la cuisine, sans négliger 
toutefois la couture. L'Asile pourra recevoir 
une dizaine de jeunes filles, mais on ne les ac- 
ceptera pas au-dessous de treize ans, ni au-des- 
sus de 25 ans. La durée de leur séjour à l'Asile 
sera déterminée par les circonstances particu- 
lières et le caractère de chacune. A leur sortie, 
le Secours se chargera de leur fournir les vête- 
ments nécessaires et de les placer, tout en con- 
tinuant à les patronner avec intérêt et bonté. 
L'Asile est gratuit pour toute jeune fille sans 
ressource, mais lorsque cela sera possible, le 
Secours réclamera une petite subvention de la 
part des communes ou des protecteurs. Afin de 
simplifier l'œuvre, le Secours et le Mëdchen 
Asyl ont chacun leur direction spéciale et leur 
caisse particulière. 

Pour toute demande d'admission, soit au Se- 
cours, soit au Madchen Asyl, on est prié de 
s'adresser h M"« de Tscharner de Watteville, 
rue des Gentilshommes, 182, ou à M"« Zttndel 
de Peyer, Théaterplatz, Berne. 

La facilité de pouvoir envoyer les jeunes filles 
dans d'autres cantons ou villes que ceux qu'el- 
les habitent est déjà par ce fait seul un grand 
secours. Dans ce moment, il y a dans chaque 
Secours des ressortissantes de difiérents can- 
tons. 

Les questions relatives à la gratuité, à la dis- 
cipline et autres, n'ont guère été qu'ébauchées. 

Nous avons appris, pendant que nous écri- 
vions ces lignes qu'à Vevey, dans une réunion 
assez nombreuse au commencement de ce mois, 
on a décidé la fondation d'une c Ecole de do- 
mestiques», et qu'un appartement est déjà 
trouvé, de mèmb que la Directrice. C'est au 
mois de juillet que l'établissement doit s'ou- 
vrir. 



A PROPOS DU CENTENAIRE 



SOUVENIRS D'AMÉRIQUE 

(Premier article.) 

c La pierre que les architectes avaient reje- 
tée est devenue la pierre de l'angle de notre 
nouvel édifice. » Ce texte biblique fut utilisé 
dans un discours oflîciel, prononcé le 21 mars 
1861, par M. Alexandre H. Stephens, vice-pré- 
sident de la Confédération des Etats du Sud : 
l'édifice, c'était la future Confédération améri- 
caine et l'esclavage en devait être la pierre 
fondamentale. 



Quinze ans se sont écoulés et l'esclavage est 
aboli. L'Union américaine peut, sans rougir, 
convoquer toutes les nations au jubilé de son 
indépendance. Mais il est à désirer aussi que le 
tumulte des fêtes ne l'empêche pas de jeter un 
regard en arrière, de mesurer l'espace parcouru, 
et de rappeler en sa mémoire les sévères leçons 
du passé. Déjà la génération qui s'élève est ex- 
posée à perdre le juste sentiment de la réalité, 
en ce qui concerne les éléments de progrès ou 
de décadence de la grande république. Was- 
hington devient un personnage légendaire, mais 
la prédominance des intérêts matériels fait ou- 
blier aujourd'hui la valeur morale de la lutte 
la plus récente et l'exemple de l'homme qui en 
a été le plus glorieux martyr. Combien de 
gens se plaisent à reléguer les souvenirs de 
l'esclavage dans le domaine du roman. Com- 
bien prétendent que la condition des nègres n'a 
fait qu'empirer depuis leur émancipation. Com- 
bien voudraient plonger dans un éternel oubli 
cette insupportable c Case de l'oncle Tom •, qui 
a été à la fois l'une des actions les plus héroï- 
ques et, au jugement d'Alfred de Musset, l'une 
des œuvres littéraires les plus magistrales de 
notre époque. 

Si l'on objecte que ce n'est, après tout, qu'un 
roman, il existe un autre livre, non moins re- 
marquable à certains égards, auquel on ne sau- 
rait opposer la même fin de non recevoir, car 
ce n'est point un ouvrage d'imagination, mais, 
un simple journal écrit par la femme d'un 
planteur. Publié vers la fin de la guerre, en 
1863, il n'a plus rencontré l'intérêt passionné 
qui accueillit autrefois la littérature abolitio- 
niste, et je doute qu'il ait jamais été traduit en 
français. Nulle part je n'ai vu signaler avec 
plus d'intelligence les effets pernicieux qu'une 
institution publique criminelle dans son prin- 
cipe ne peut manquer de produire sur tous les 
membres du corps social. Le mal a sa logique 
inexorable. Dieu peut tirer le bien du mal : l'es- 
clavage* par exemple, a pu servir l'œuvre de 
l'évangélisation de la race nègre ; mais le mal, 
comme tel, ne saurait être la source d'aucun 
bien. 

L'auteur, Frances-Anne Kemble, est Anglaise 
d'origine. Elle naquit à Londres en 1811, au 
sein d'une famille qui occupe une place émi- 
nente dans les fastes de l'art dramatique. Char- 
les Kemble, son père, était fils de Roger Kemble 
et frère de John Philippe Kemble, tous trois oo- 
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médieDS distingués et sachant, au besoin, enri- 
chir de leur propre fends leur imm^fise réper- 
toire. La célèbre tragédienne M»* Siddons, tante 
de Charles Kemble, présida aux débuts de sa 
petite-nièce, dans le rôle de Juliette, le 8 octo- 
bre 1829, Elle lui laissa un exemplaire annoté 
de Shakespeare que Frances Kerable a utilisé 
toute sa vie» soit pour la scène, soit dans œs 
conférences dramatiques. 

La jeune actrice ayant visité TAmérique en 
1834, plut à un riche propriétaire de Philadel- 
phie, M. Pierce Butler, qui lui offrit son nom 
et sa fortune. Le mariage se consomma, pour le 
malheur des deux époux. 

M. Butler, qui possédait des plantations en 
Géorgie, y emmena sa femme pour quelque 
temps, n n'existait pas, disaitK>n, de propriétés 
oà les nègres fussent traités avec plus dliuma- 
nité. Frances Kemble ne put en croire ses yeux 
lorsqu'elle vit l'état de choses qu'on osait pro- 
poser pour modèle. Elle prit note jour par jour 
de ses observations, et les confia, sous la forme 
de lettres, à l'une de ses amies. Ceci se passait 
dans l'hiver de 1838 et au printemps de 1839, 
évidemment sans arrière-pensée quant au parti 
que l'on devait un jour tirer de ce travail. 

Cependant, rincompatibîHté d'humeur qui 
existait entre le riche propriétaire d'esclaves et 
l'enthousiaste interprète de Shakespeare, abou- 
tit à une rupture. Le divorce fut prononcé en 
1849, et Frances Kemble, d'ailleurs libérale- 
ment dotée par M. Butler, se retira dans la pe- 
tite ville de Lenox, d'où elle publia quelques 
ouvrages et fit, en faveur d'œuvres charitables, 
des tournées de conférences sur Shakespeare, 
qui eurent un très grand succès. On cite parmi 
ses meilleures productions deux drames intitu- 
lés, l'un Francis, l'autre V Etoile de Séville; 
un volume de poésies^ qui porte la date de 
1844 ; la relation d'un voyage en France et en 
Italie, qu'elle publia en 1847, sous le titre de 
Une année de consolation; enfin le Journal 
d'un séjour dans une plantation de la Oéor- 
çte, dont je détache quelques fragments, qui 
me semblent offrir un attrait de nouveauté 
dans un sujet que l'on pouvait croire épuisé. 

Le très révérend évèque Hopkins, de Ver- 
mont^ qui a composé un gros volume tendant 
à démontrer que l'esclavage est d'institution 
divine, ne trouve rien à redire au journal de 
Frances Kemble, ^ ce n'est que l'auteur ayant 
été aotrieey cette ciroonstanoe ne permet pas 



de ranger son livre au nombre des ouvrages 
sérieux. 

PREMIER FRAGMENT 



Le quartier des esclaves. 

Le (piartier des esclaves longe la route qui 
conduit à l'hôpital de la plantation. 

Les cases dont il se compose renferment une 
seule chambre, de douze pieds sur quinze, flan- 
quée, sur un côté, de deux réduits moins spa- 
cieux Que des cabines de vaisseau. Ils sont sé- 
parés l'un de l'autre, ainsi crue de la pièce 
principale, par une cloison de planches non 
rabotées. 

C'est là cpie couchent les habitants de la case, 
sans autre mobilier que de grossiers bois de lits, 
garnis de mousse grise servant de matelas, et 
de quelque fétide lambeau de tapis pour toute 
couverture. 

Chaque case contient deux familles, ayant 
parfois huit à dix membres chacune. Elles y 
trouvent à peine un abri ; car il est difficile de 
donner ce nom à un simple assemblage de char- 
pentes rattachées au sol par une lourde cons- 
truction extérieure en briques, la cheminée, 
dont l'énorme ouverture, à l'intérieur, laisse 
libre passage à l'air du dehors. Le feu du foyer 
est généralement mal entretenu, comme on le 
remarque au mince filet de fumée qui s'échappe 
du vaste canal. 

Un large fossé, que la marée remplit et vide 
journellement, s'étend derrière ces demeures. 

Chacune d'elles a son petit plantage, en face 
de l'entrée, mais il reste le plus souvent inculte 
ou négligé. 

Ainsi les abords, non moins que l'état inté- 
rieur des cases, révèlent les déplorables consé- 
quences de l'abjecte condition de leurs habi- 
tants. 

Ces malheureux sont impuissants à se créer 
même le chétif confort dont leur position serait 
susceptible. Tandis que l'amour de l'ordre, le 
goût de la propreté, leur donneraient cet esprit 
inventif qui pourrait transformer en demeures 
tolérables leurs misérables cabanes, celles-ci 
étalent aux regards les dégoûtants effets d'une 
nonchalance ^ui ne se rencontrerait pas même 
dans les tannières des bètes fauves. 

Dans les cases que j'ai visitées, le sol était 
jonché de morceaux de bois de chauffage et de 
copeaux épars, pendant que des enfants à demi- 
nus se tenaient accroupis autour de quelques 
cendres mourantes. 

La mousse dont on aurait pu garnir les in- 
terstices des cloisons mal jointes, traînait par-ci 
par-là dans la poussière et la saleté. 

Ici, la porte de derrière, donnant sur une 
fosse d'immondices, était laissée grande ouverte 
pour livrer passase aux poules et aux canards 
qtfîl est permis à la famille d'éleverr> t 
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Là, c(uatre ou cinq enfants de quatre à dix 
ans étaient accroupis sur le plancher ou vers 
le foyer éteint, tenant entre leurs bras de petits 
nourrissons, dlont les mères avaient dû leur re- 
mettre la garde; car, à peine les femmes es- 
claves sont-elles relevées de couches, qu'on les 
oblige de retourner aux travaux de la planta- 
tion. Les enfants trop faibles encore pour ce 
genre d'occupations doivent soigner les nou- 
veaux-nés et les apporter à leurs mères quand 
ils réclament leur nourriture. 

Je reprochai aux t bonnes d*enfants > , comme 
on appelle ces pauvres petits, qui sont à peine 
des créatures humaines, Tétat de maloropreté, 
d'humidité et de froidure dans lequel ils lais- 
saient volontairement leur chambre. J'exhortai 
les plus grands d'entre eux, filles et garçons, à 
entretenir le feu, à balayer le plancher, a met- 
tre à la porte les animaux de i>asse<x)ur, long- 
temps mes remontrances furent en pure perte. 
II me parut qu'elles leur étaient inintelligibles. 
Je mis alors moi-même la main à l'œuvre. D'a- 
bord, ils en rirent, puis ils m'imitèrent. 

La croûte de saleté étendue sur leurs mains, 
leurs pieds, leur figure, fit ensuite le sujet de 
mes râbrmes, ainsi que la sotte habitude, com- 
mune parmi les nègres, de laisser leurs enfants 
nu-pieds, mais de leur maintenir la tète cons- 
tamment enveloppée, à ce point que, malgré la 
toison de cheveux crépus dont elle est naturel- 
lement pourvue, ils croient devoir y ajouter une 
demi-douzaine de chaudes et sales couvertures. 

Tout en gémissant de la stérilité de mes ef- 
forts, — car, comment des esclaves pourraient- 
ils s'améliorer I — ie descendis la rue en essayant 
néanmoins d'éveiller dans chaquedemeure l'idée 
toute nouvelle de la propreté : 

N'importe, me disais-je, je ferai ce que je 
puis, et le progrès étant incompatible avec l'es- 
clavage, il est possible que le premier donne le 
coup de mort au second. C'est ce qui arrive- 
rait certainement si, au lieu d'entreprendre ma 
tâche par la fin, je pouvais la commencer par 
le commencement; si, au lieu de poursuivre 
des améliorations purement matérielles, je pou- 
vais travailler sur l'âme et sur l'esprit des es- 
claves. Le bien physique découlerait naturelle- 
ment de la réforme morale, et celle-ci serait la 
fin de la grande malédiction. Malheureusement, 
j'ai les mains liées, et ce bout de Tceuvre est 
tout ce que je puis faire. Qui sait cependant, si 
de mes actes et de mes paroles, il ne jaillira pas 
quelque trait de lumière parmi les ténèbres de 
ces pauvres gens ; si en ne m^ lassant pas de 
les visiter et de les enseigner, ils n'appren- 
dront point involontairement une foule de cho- 
ses de la plus grande importance? Ce qu'ils 
apprendront en tout cas, et ce ne sera pas en 
vam, c'est qu'il existe pourtant dans ce monde 
des êtres d'une couleur différente de la leur, 
qui ont de la sympathie pour leurs misères, de 
l'amour pour leurs vertus, du respect pour 
l'humaine nature qui nous est conuuune. mais 



hélas t mon oœar est prêt à se briaer quand je 
me retrouve parmi ces créatiireB ai proCnidé- 
ment délaissées. 

n 

L'inftrinerie des esclaves. 

L'infirmerie est un mjid. bétimont à deux 
étages, à l'extrémité delà large avenue plantée 
d'orangers qui sépare les deux lignes de cabanes 
composant le quartier des nègres. 

Il est construit en bois blanchi à la chaux et 
contient quatre grandes salles. Maintenant, 
comment vous décrirai-je le spectacle qui s'of* 
frit à mes regards en entrant dans la première 
de ces pièces ! 

Des six fenêtres dont elle est percée, la moi- 
tié seulement étaient pourvues de vitres, d'ail- 
leurs tout obscurcies par la saleté; quant aux 
fenêtres sans vitres, elles étaient terrées de 
planches enfumées que les hôtes de l'infirmerie 
y ont adaptée^ pour se garantir du froid. 

Dans l'énorme cheminée fumaient les restes 
impuissants de quelques bûchettes autour des- 
quelles cependant, toutes les femmes malades 
qui pouvaient encore s'en approcher, se te- 
naient accroupies, les unes sur des escabeaux, 
les autres sur les pierres du foyer. Celles qui 
étaient trop faibles pour se traîner jusque-lè, 
restaient étendues sur le plancher, sans mate- 
las, sans oreiller, enveloppées de sales couver- 
tures en lambeaux et laissant à peine un pas- 
sage pour circuler autour d'elles. 

Ainsi gisaient, en proie à la souffrance, ces 
infortunées qui consument pour nous, en tra- 
vail non rétribué, leur santé et leurs forces, ot 
qui peut-être hier encore ont dû accomplir par 
contrainte leur tâche sans rémunération. A 
cette heure même, leurs maris, leurs pères, 
leurs frères, leurs fils, humectaient de leurs 
sueurs le sol qui nous procure tout le luxe dont 
nous entourons la jouissance de la santé, tout 
le confort qui nous soulage dans nos maladies. 

Debout au milieu de la salle, je demeurais 
incapable de parler et des larmes s'échappaient 
de mes yeux, tandis que pour les pauvres né- 
gresses qui m'entouraient, ma préràioe et mon 
émotion étaient évidemment quelque chose 
d'étrange et d'incompréhensible. 

Là, se trouvaient des femmes attendant à 
toute heure les terreurs de l'enfantement ; d'au- 
tres venaient de mettre au monde leur progé- 
niture damnée, ou gémissaient sur t'amer 
désappointement d'une fausse-couche. 

Parmi les malades étendues à mes pieds, j'en 
remarquais qui étaient dévorées de la fièvre, ou 
grelottantes de froid , ou perdues de rhuma- 
tisme ; les courants d'air et l'humidité de l'at- 
mosphère augmentaient leurs souffrances; la 
malpropreté, le bruit, les odeurs fétides, tout 
se réunissait pour aggraver leur triste condi- 
tion. Telles que des t>niteB, abedrbées par h 
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souffrance physique, elles restaient repliées sur 
elles-môines, sans rencontrer nulle part aucun 
de ces témoignages de sympathie morale, au- 
cune de ces divines influences qui ennoblissent 
la maladie 0t sanctifient la douleur ; ainsi^ Té- 
preuve dans toute sa détresse, sans compensa- 
tion quekonoue, pesait sur ces pauvres créatu- 
res, et oepenaant, 6 mon Dieu t toi certainement 
tu ne les as ps abandonnées 1 

Et notez bien que ceci est l'infirmerie d'une 
plantation dont les propriétaires spnt réputés 
pom* leur humanité « dont Tinspecteur est 
connu pour être aussi actif que généreux, et 
dont les nègres enfin sont censés^ à tous égards, 
remarquablement bien traités. 

Aussitôt (fixe je fus remise de mcm émotion^ 
je priai la vieille Rose, la sa^e^femme qui a la 
charge de cette safle, d'ouvnrles volets des fe- 
nêtres qui sont munies de vitres, afin de faire 
entrer là lumière. Mon second soin fut de ravi- 
ver le feu ; mais, à la première bûche que je 
remuai, un cri général d'horreur s'éleva, et la 
vieille Rose m'arrétant: Laissez cela, Missis) 
s'écria-t-elle, n'y touchez pas ! Pourquoi pren- 
dre du bois? N'avez-vous pas assez de nègres 
pour le faire? 

Je saisis cette occasion pour exposer mes 
vues sur le but pour lequel nous avons des 
bras fixés à notre corps, et je donnai à Rose 
mes instructions concernant la tenue de sa 
chambrée : débarrasser le plancher de la saleté 
et des ordures qui pouvaient être enlevées; 
épousseter, plier et empiler les couvertures 
dont on ne disait pas usage pour le moment ; 

S lacer les malades incapables de se lever, dans 
)s coins de la salle à l'abri des courants d'air. 
C'est tout ce que. je pouvais faire. Après avoir 
encore insisté sur l'obligation générale de la 
propreté, je passai dans la seconde pièce du 
rez-de<îhaussée, puis dans les chambres supé- 
rieures, dont Tune est réservée aux hommes 
nialades. Elles étaient toutes dans le même état 
déplorable, et celles du second étage encore 
pires que les autres, attendu que leurs fenêtres 
n'étant point pourvues de vitres, les malades 
ne pouvaient v avoir que l'alternative d'une 
obscurité complète, ou de courants d'air meur- 
triers : au surplus, partout la malpropreté, le 
désordre, le dénuement ; pas d'autre ht que le 
plancher, pas d'autres couvertures que de sales 
tapis tout en lambeaux. 

Je quittai ce refuge, mes vêtements souillés 
de poussière et de vermine, et le cœur bien 
^ros, comme vous pouvez croire. Après les fa- 
tigues d'une telle matinée, j'étais heureuse de 
rentrer à la maison. Toutefois, je m'empressai 
de donner, en présence de M. — et de son in- 
tendant, un libre cours aux sentiments de dou- 
leur et d'Indignation que l'emportais du specta- 
cle dont je venais d'être témoin. 

Notre intendant est traité comme un membre 
de la famille. Il me dit que dès son entrée en 
fonctions, dans le courant de l'année dernière, 



il lui avait bien semblé que l'état de Tinfirmerie 
demandait quelque réforme. Il s'en était ouvert 
à M. K., père de M., — lequel était alors co- 
propriétaire et directeur de la plantation ; mais 
ne recevant aucun encouragement de ce côté, il 
supposa que ces messieurs n'attachaient pas 
d'importance à la question de l'infirmerie, et 
celle-ci demeura dans les conditions où il l'avait 
trouvée, c'estè^Iire telle qu'elle était il y a dix- 
neuf ans et plus. 

Quelque indifférent que fût notre précédent 
intendant en ce qui touche les soins à donner 
aux malades, il n'en était pas moins un excel- 
lent employé, car, sous sa direction, les terres 
de la plantation n'ont Jamais manqué de rap- 
porter un bel intérêt. Or, de tels hommes n'ont 
que faire d'esclaves malades. Les esclaves 
sont des instruments de travail, que l'on ré* 
pare, au besoin, longue Ton peut encore en 
tirer bon parti ; mais quand ils sont décidér 
ment hors d'usage, on les jette à l'écart, sans 
ultérieure dépense d'argent, de temps ou de 
peine. 

m 

Leè repas et les réeipéfltions des etolavet. 

Comment pensez-vous que des fermiers du 
Comté de Berkshire s'accommoderaient de n'a- 
voir pour leur rude labeur journalier que deux 
r^as quotidiens, consistant toujours et unique- 
ment en blé de Turquie? 

Telle est cependant la règle sur cette {liante- 
tion ; -*- et je vous prie de vous souvenir que 
les nègres de M., -- sont ^éralemeni considé- 
vés comme étant bien traités. 

1\b vent aux ehamps dès l'aube d^ jour, em» 
portant avec en leur pitanee babitiieUe , et 
après l'avoir fait cuire comttie ils peuvent, k 
rendront même où ils travaillent, ils oonsom* 
ment leur premier repas vers midi et pas plus 
tôt. 

Le secoàd repas a lieu le soir, à la fin de leur 
journée, c'est^hdire pour le moins au bout de 
six heures de travail non interrompu depuis le 
repas de midi. 

Les nègres que j'ai vu manger aujourd'hui 
étaient du nombre des esclaves employés au 
moulin ou à la grange. Comme ils ne sont pas 
loin du quartier, ils ont le temps d'aller cher- 
cher leur nourriture à la cantine. Ib ne possè- 
dent ni chaises, ni tables, ni assiettes, ni oou*- 
teaux, ni fourchettes. Je les trouvai assis sur le 
sol ou sur le seuil de leur porte, manfleant soit 
dans leurs petits baquets en bois de cèdre, soit 
dans des pots de fer, et se servant, les uns de 
vieilles cuillers en fer, dont aucune n'étai4^ en- 
tière; la plupart, de simples morceaux de bois ; 
et tous les enfants, de leurs doigts. 

Je remarquai devant une case trois crandes 
filles qui pouvaient avoir* de seize h dix-sept 
ans: ayant fini de manger, elles jouaient gro»* 
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sièrement, folâtrant, riant et criant comme de 
véritables sauvages. J'entrai dans la case, et 
jamais je ne vis plus sale désordre. Aussitôt, 
m'adressant à ces jeunes filles, je leur fis des 
reproches de la manière indigne dont elles vili- 
pendaient nn temps qu'elles auraient pu si bien 
employer à mettre leur demeure dans un état 
convenable. Je leur dis qu'il était honteux pour 
une femme de vivre dans un pareil bouge et de 
mener une existence si bestiale. 

Ell^ répliquèrent qu'elles avaient vu des 
demeures de femmes blanches qui ne valaient 
pas mieux que la leur, et oue l'on ne pouvait 
attendre des négresses qu'elles fussent plus pro- 
pres que les femmes blanches. 

Je répondis que je ne voyais pas de diffiér 
renoe entre elles et des jeunes filles blanches 
si ce n'est que celle-ci ont généralementplus , 
de connaissances acquises, ce qui doit les ren- 
dre moins excusables quand elles tombent dans 
le désordre et la malpropreté. 

Les trois négresses m'écoutaient attentive- 
ment: Nous comprenons, s'écria l'une d'elles, 
avec une grande satisfaction, que Missis ne 
fait pas de distinction entre les jeunes filles 
noires et les blanches; il ne nous est encore 
jamais anrivé d'être traitées de eette manière. 

Je ne connais rien qui révèle plus tristement 
la dégradation de ces pauvres gens, aue le ca- 
ractère brutal des récréationâ auxquelles ils se 
livrent dans leurs courts moments de répit. 

Vous les voyez^ filles et garçons^ depuis les 

Elus jeunes jusqu'à ceux de dix-sept et de dix? 
uit ans, se renverser, se culbuter les uns les 
autres, se donner des coups do pied, se vautrer 
dans la poussière, sans le moindre souci de la 
décence et comme s'ils* étaient inci^>ahle8 de 
s'Mnuser plus raisonnablement; ou bien, ils 
s'iappcneroat contne un mur ou s'étendront sur 
un bano, au soleil, .clignant les yeux à la ma- 
nière des chats et des chiens, et restant plongés 
dans oetle aorte d'assoupissement jusqu'à oe 
qu'on les rappelle à leurs travaux. 

Les esclaves qui font le service domestique 
ne se nourrissent guère mieux que les autres. 
S'ils ocft l'avantage de recevoir leur part des 
restes de notre table, ils sont soumis à l'incon- 
vénient de n'avoir pas d'heure fixe pour leurs 
repas: ils mangent quand ils peuvent et n'im* 
porte où, cependant, de préférence autour du 
foyer de la cuisine* 

11 n'y a pas de chambres de domestiques 
dans la maison d'un planteur. Quand nos servi- 
teurs ont terminé leur ouvrage, ils se retirent, 
comme les autres esdaves, aans les cases qui 
leur sont destinées. Ils doivent y faire quelque- 
fois de singulières comparaisons entre leur 
genre de vie et le nôtre. 

Sans doute, il n'est pas de maison, dans 
(][uel^ue pays que ce soit, où il n'existe des dis- 
tmctions sensibles entre les diverses pièces des 
appartements : autre sera l'ameublement du 
salon de réo^tion, autre celui des chambres à 



coucher de la fomille, et autre enfin celui des 
logements de mansardes ou d'entre-sol aflTectés 
aux domestiques. 

Mais ici il n'y a pas de degrés à établir : la 
jeune personne qui fait l'office de femme de 
chambre et les garçons qui nous servent aux 
repas n'ont ni table pour manger, ni diaises 
pour s'asseoir. Les garçons passent la nuit, 
couchés autour du foyer de la cuisine; et la fille, 
sur un méchant bois de Ht recouvert d'tm peu 
de mousse. 

Tout ceci montre à quel point le sens de la 
iustice peut rester endormi dans les coeurs des 
hommes, quand il ne se présente aucune occa- 
sion de le réveiller par des réclamations pé* 
remploires en favMr des opprimés. 



Opinion de H. le proenrenr-général Dupin, 
sénateur, sur le Inxe des femmes.! 

• N'est-ce pas une cause évidente de mau- 
vaises mœurs que l'exagération du luxe, que 
l'excès des toilettes qui jettent tout le monde 
hors de ses voies? Les plus grandes situai ions 
s'en effrayent, et, à chaque hiver, à chaque sai- 
son, la révélation éclate sur des mémoires de 
modes que les fortunes les plus considérables 
suffisent à peine à éteindre et qui tombent 

auelquefois en atermoiements et en liquidation. 
. eîa descend dans les classes inférieures par 
imitation, par esprit d*éçaHté, Chacune veut 
avoir la même toilette que les autres. La fon- 
taine, dans une de ses fables, se moque de la 
grenouille qui veut se faire aussi grosse qu'un 
bœuf; mais, avec les modes d'aujourd'hui, la 
grenouille y parviendrait... Il suffirait & cette 
pécore d'ajuster autour de sa taille ces dimen- 
sions élastiques qui la feraient aussi grosse que 
le modèle auquel elle veut atteindre. 

> Ouand on va ou qu'on doit aller k une fête, 
qu'on veut y faire quelque figure, et qu'on n'a 
pas de QUOI, ramour-propre l'emporte, on ré- 
pugne à le dire au mari^ Ta caisse conjugale est 
vide ; on s'habille à crédit, on signe des oillets, 
des lettres de change > pour lesquelles on cher- 
che les endosseurs, et dont l'écnéance est tou- 
jours fatale à la vertu. 

» Tel est, Messieurs, l'état de notre société ; 
c'est là ce qu'il faudrait corriger. 

> n s'est formé des sociétés de tempérance ; 
pour moi, je voudrais qu'il se fit une société de 
mères de famille qui, sans cesser de se mettre 
et de se présenter avec décence, et même avec 
le luxe qui convient à leur fortune et à leur 
état, donneraient l'exemple de retrancher îm- 

{)itoyablement le superflu, et viendraient par 
à au soulagement des autres classes qui, de 
proche en proche et par imitation, veulent 
toujours atteindre un sommet auquel il ne leur 
est pas donné de parvenir, i 

* La péUtion «tt D' Meugy, etc. PariSy^oamier frèrfs. 
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(Deaxième article. Voir Bulletin II, N« 6.) 

Si la société contemporaine n'est en progrès 
qu'à certains, égards, si la civilisation moderne 
touche à son déclin, au point de vue moral, ou 
si quelques races ou quelques peuples seule- 
ment sont frappés de décadence, il ne sera pas 
difficile apparemment de le constater par des 
faiUs. 

Sortez donc des généralités, nous dira-t-on: 
donnez-nous des chiffres; produisez-nous des 
statistiques ! Nous en citerons en effet, qui se 
rapportent au pays de l'Europe le plus favorisé 
par la nature, et nous les puisons dans le livre 
intitulé : Du relèvement de la France^ par le 
docteur C. Sedîllot, membre de l'Institut, pro- 
fesseur honoraire de la Faculté de médecine de 
Nancy, ex-médecin inspecteur et directeur de 
l'Ecole militaire de santé de Strasbourg, etc. 
(Paris, E. Pion et Comp., 1874). Voici les traits 
les plus caractéristiques du tableau de situa- 
tion de la France qu'il déroule devant nos 
yeux. 

Etat physique.. — Un habile économiste, M. 
Gochut, a signalé les faits suivants, dans un 
travail intitulé: Problème de l'armée, dans 
les temps modernes (Revue des Deux-Mondes, 
février 1867). 

Sur 530,000 enfants mâles, nés en 1843, on 
a compté: 16,000 mortrnés et 180,000 morts 
avant vingt ans, soit un total de 205,000 décès, 
ou environ deux cinquièmes de la natalité gé- 
nérale. Parmi les 325,335 survivants, 109,000 
étaient difformes ou infirmes et il n'en restait 
que 216,335 valides, propres au service mili- 
taire. Ainsi, deux individus sur cinq avaient 
atteint leur vingtième année da^is de bonnes 



conditions de santé, et les trois autres étaient 
morts, estropiés ou difformes. De pareils chif- 
fres, ajoute le D'* Sedillot, indiquent une ef- 
frayante dégradation par hérédités morbides, 
défaut d'alimentiition et de soins, al)andon et 
négligence. 

L'industrie nourricière tue chaque amiée en 
France cent mille en[tàïï\s( Rapport du docteur 
Brochard, de Bordeaux, au Congrès médical 
de Lyon, 1872). 

«De tous les infanticides, dit l'auteur du 
Rapport, le plus dangereux est l'infanticide 
par inanition, celui que j'appellerai Tinfanti- 
cide légal et administratif, parce que le Code 
ne le punit pas et que l'administration le to- 
lère. • 

D'après une enquête de la société médico- 
chirurgicale de Bordeaux, faite dans quelques 
communes environnantes, la mortalité des 
nourrissons avait été de six sur six, de huit 
sur neuf, de douze sur douze, de vingt-trois 
sur vingtKjualre. — Le docteur Brochard sou- 
tient que les avortements, les morte-nés, les 
infanticides, augmentent dans des proportions 
alarmantes. 

Dans une communication de M. Bertillon, h 
l'Académie de médecine (séance du 19 août 
1873), sur la population française (Démogra- 
phie ou science des collectivités humaines)^ 
cet habile statisticien a constaté des différences 
de mortalité très inégales selon les Ages, les 
lieux et les conditions de la natalité. Quatorze 
départements entourant Paris et le bassin du 
Rhône, comptent 300 décès sur 1,000 enfants 
de zéro à un an, tandis que dix départements 
du centre de la France et de la Touraine, et le 
département de la Manche, n'en présentent 
que 144. 

La mortalité des nouveau-nés est plus gramle 
à la campagne que dans les villes,, pendant 1er 

' L^.gitized by V_^ ^^ ^^^IC 
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premier mois de leur existence. Ce a'est qu*a- 
près leur cinquième ou sixième mois que les 
enfanU retirent un bénéfice de l'habitat ruraU 
Quant aux enfants illégitimes, leur mortalité 
est toujours doublç ou triple, et plus forte à la 
campagne: 360 décès de zéro à un an pour 
1,000 dans les villes, et 634 dans les can^a- 
gnes. 

* La taille réglementaire du soldat a été abais- 
sée à 1 mètre 560 millimètres (4 pieds 10 pou» 
ces), et la qualification de c petits Français » 
est devenue générale. 

Dnns une savante discussion engagée en 
18G9 h TAcadémie de médecine, MM. Bertillon, 
Brocii, Larrey, Boudet, etc., exposèrent des 
considérations et des faits du plus haut intérêt, 
non moins concluants quant à l'état station- 
na ire et rétrograde de la population française. 

M. J. Guérin (Mouvement de la population 
en France; Revue des cours scientifiques, 
p. 496, année 1871), présenta le tableau com- 
paratif de l'accroissement par année, de 1846 
à 1867 de diverses nations, avec l'indication 
du temps nécessaire à leur doublement numé- 
rique. L'Amérique, dont les progrès par l'im- 
migration sont prodigieux, n'y éUu't pas com- 
prise, et nous nous bornerons à rappeler les 
plus importants de ces documents. 

L'Angleterre et la Russie donnent un accrois- 
sement annuel de 1,43 et 1,24 pour 100, et le 
doublement de la population s'accomplit en 49 
et 56 ans, tandis qu'en France Tàccroissement 
annuel est de 0,35 et le doublement de 198 ans. 
Nous avons cité l'Angleterre et la Russie, parce 
que ces deux pays, dans des conditions com- 
plètement différentes, présentent à peu près les 
mêmes chiffres. 

Le sol anglais ne suffit pas & la nourriture de 
ses habitants, qui se multiplient cependant très 
vite et se répandent sur tous les points du globe, 
par leurs forces d'expansion, d'activité et d'en- 
richissement. 

La Russie, privée de commerce, comparati- 
vement à l'Angleterre, mais ayant d'immenses 
territoires, voit ses populations s'accroître ra- 
pidement. 

L'exemple de l'Angleterre se retrouve par- 
tout où les hommes ont su créer de grands cen- 
tres d'industrie et de fortune, et prouve com- 
bien sont diverses et nombreuses les sources 
de la durée et de la puissance des nations. 

Dans sa magistrale Histoire des sciences et 



des savants depuis deux siècles, publiée chez 
Georg, Genève, Bâle, Lyon, 1873, voir pages 
296 et 297, M. Alphonse de Candolle a calculé, 
d'après ces différences^ de natalités, le nombre 
des hommes qui, dans cent ans, parleront l'an- 
glais, l'allemand et le français. 

Anglais. On compte aujourd'hui 77,000,000 
d'hommes parlant l'anglais ; 31,000,000 en An- 
gleterre, 40,000,000 en Amérique, 4,000,000 
aa Canada, 2,000,000 dans l'Australie e( la 
Nouvelle-Zélande. Dans cent ans, la population, 
doublant en Angleterre et quadruplant aux 
Etats-Unis, au Canada et en Australie, sera de 
860,000,000. 

Allemand. 60,000,000 d'hommes dans les 
divers Etats allemands et 2,000,000 en Suisse, 
doublant en 56 et 60 ans dans le Nord et en 167 
ans dans le Midi, donneront dans un siècle un 
total de 124,000,000. 

Français. 36,500,000 en France, 2,500,000 
en Belgique, 500,000 en Suisse, 1,000,000 en 
Algérie et dans les colonies, formant 40 millions 
et demi, doublant en 140 ans, s'élèveront au 
chiffre de 69,500,000. 

En résumé, on comptera, dans un siècle: 
860 millions d'Anglais ou d'Américains, 124 
millions d'Allemands, et seulement 69 millions 
et demi de Français. 

M. de Candolle en conclut que l'anglais tend 
à remplacer le français, comme langue géné- 
ralement parlée, ayant l'avantage* d'être moitié 
latine et moitié germanique, et d'avoir avec 
des mots allemands une construction de phra- 
ses française* 

Etat intellectuel. — Les statistiques de 
France signalent des progrès dans l'instruction. 
Le nombre des conscrits sachant lire n'était 
que de 467 sur 1,000 dans la période de 1828 
à 1832. Il avait presque doublé en 30 ans; 257 
sur 1,000 étaient cependant en 1867 privés de 
toute instruction. 

Etat moral. — M. l'inspecteur Faget a si- 
gnalé les proportions ascendantes des crimes, 
des délits et des suicides, de 1828 à 1863. 

En voici le tableau : 



Période de 42 ans Nombre total loyeDDeannnelIe 

' Accusés ( 1828-1839 077,547 56,462 

«t délinquants ] 1840-1851 1,156,895 96,408 

de tout âge ( l^^^-^^^S 1,652,281 137,698 

Accusés et ( 1828-1839 139,528 11,627 

délinquants de] 1840-1851 178,007 14»334 

moins de 21 ans\. 1852-18G3 264,266 22,022 

( 1828-1899 26,126 2.177 

{Suicidos l 1840-1851 38,336 3,105 

{ 1852-1863 48,444 4,037 
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Les travaux de M. Faget, ajoute le D' Sedil- 
lot, sembleraient prouver que les départements 
où rinstruction est le plus répandue sont éga- 
lement ceux où, toute proportion gardée, les 
crimes, les délits, les suicides et les aliénations 
mentales sont les plus nombreux. Ces conclu- 
sions, vivement contestées, ne sont pas, comme 
Ta remarqué M. Faget, la condamnation de 
rinstruction, mais la démonstration de la. né- 
cessité d'enseignements moraux, corrélatifs au 
développement intellectuel. 

Enfin, M. Sedillot présente encore les ob^r- 
vations suivantes: cOnne saurait oublier que 
notre population n'est pas seulement station- 
naire, mais rétrograde. Dans sa dernière com- 
munication à rinstitut (séance du 6 janvier 
1873), M. le baron Ch. Dupin avait signalé les 
faits ci-après: c La population, au 1®^ janvier 
1866, comptait 38,067,064 habitants, et Tac- 
croissement annuel étant de 1^0,078, soit 
910,546 en sept ans, le recensement du l^' 
janvier 1873 aurait dû donner un total de 
38,977,610 habitants, au lieu de 36,102,921, 
indiquant une diminution totale de 2^874,689, 
dont il a fallu déduire 1,595,328 hommes, 
femmes et enfants violemment arrachés à la 
France. 

* 11 résulte de ces chiffres officiels, que notre 
pays a perdu en tués ou morts de misère, de 
souffrance et d'épidémie, 1,279,451 habitants.» 

En réunissant ces témoignages si concordants, 
il n'est pas possible de disconvenir que, pour 
la France du moins, notre grand siècle de pro- 
grès et de merveilles solde par un énorme dé- 
ficit, en ce qui concerne le premier des élé- 
ments de la prospérité nationale, savoir: la 
population. 

Il est équitable de faire la part des circons- 
tances politiques: en moins de soixante ans la 
France a vu, trois fois, ses armées vaincues et 
son territoire envahi. Les révolutions et les 
guerres sont au nombre des causes principales 
de son affaiblissement, mais il en est d'autres, 
d'un ordre purement moral, qui exercent d'une 
manière constante leur influence pernicieuse, 
et ici nous touchons à ce que l'on peut appeler 
la maladie du siècle. 

Aucune nation, pas même la plus florissante, 
ne saurait être envisagée comme exempte de 
ses atteintes; en sorte que si Ton aborde la 
question dans toute son étendue, ce n'est plus 
du relèvement de tel ou tel peuple, ni de telle 



ou telle race qu'il s'agit, mais d'une action ré- 
génératrice qui doit s'exercer chez tous les 
peuples dont se compose le monde moderne, 
sous peine de voir notre civilisation tout en- 
tière pencher vers sa ruine et sombrer, comme 
l'empire romain, sous quelque nouvelle inva- 
sion de barbares, venus soit du dehors, soit des 
bas-fonds de notre société. 

Bien loin d'exagérer les périls de la situa- 
tion, il nous semble- parfois la voir près de 
réaliser cette sombre prédiction de Pestalozzi : 

c Un jour, lorsque nos temps seront passés, 
lorsque, après un demi-siècle, une nouvelle gé- 
nération nous aura remplacés, l'Europe sera 
tellement menacée par la répétition des mêmes 
fautes, par la misère croissante du peuple et 
par ses dures conséquences» que "tous les appuis 
sociaux en seront ébranlés. > 

Il s'empresse, à la vérité, d'ajouter» avec le 
ton de l'espérance, mais non sans un doulou- 
reux retour sur les difficultés à vaincre : 

c Alors, oh ! alors peut-être on accueillera la 
leçon de mes expériences, et les plus éclairés 
en viendront enfin à comprendre que c'est seu- 
lement en ennoblissant les hommes qu'on peut 
mettre des limites à la misère et aux fermenta- 
tions des peuples, ainsi qu'aux abus du despo- 
tisme de la part, soit des princes, soit des mul- 
titudes. > 

Pestalozzi croyaib, en effet, à la possibilité 
d'une régénération sociale, et dans sa convic- 
tion il n'existait pas d'autre moyen de l'opérer 
que celui d'une réforme fondamentale des ins- 
titutions scolaires, dans le sens d'une instruc- 
tion plus libérale, plus éducative, en un mot, 
plus humaine, de la jeunesse des deux sexes. 
Quelque incomplète qu'elle puisse paraître, 
cette idée féconde devait arriver à maturité. 
Pestalozzi lui-mtoe avait besoin d'un inter- 
prète. Il l'a trouvé dans son éminent disciple, 
M. Roger de Guimps, et c'est sous la profonde 
impression de la lecture de ses ouvrages, que 
nous avons entrepris cette étude. Nous déta- 
chons de la préface de son livre intitulé: La 
Philosophie et la Pratique de l'Education, 
le passage suivant, qui résume notre propre 
introduction : 

c La société moderne est lancée dans des 
voies nouvelles : en appUquant la science à l'in- 
dustrie, elle réalise l'impossible; en mobilisant 
la richesse par le crédit, elle la centuple. Eton- 
née et fière de tout ce qu'elle a conquis de 
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voir et de jouissances matérielles, elle se com- 
plaît dans le spectacle de ses progrès, qui lui 
paraissent sans limite. Mais une tache hideuse 
grandit chaque jour sur le fond de ce brillant 
tableau. 

» L'homme n'apporte point à son propre per- 
fectionnement cette ardeur, cette activité inces- 
sante, avec lesquelles il perfectionne les instru- 
ments de son pouvoir sur la nature. Il gagne 
sans doute beaucoup de science, beaucoup 
d'aptitudes diverses, et cependant il fait défaut 
à son œuvre, il en compromet les résultats pour 
le bonheur de l'humanité. 

» Sous le rapport physique, il néglige ses 
propres forces pour l'usage des forces étrangè- 
res qu'il s'est assujetties ; il perd s<i santé, soit 
par les excès, soit par les privations ; les popu- 
lations ne peuvent plus fournir leur contingent 
de soldats valides ; elles semblent perdre cha- 
que jour en vigueur ce que la société gagne en 
puissance industrielle. 

» Sous le rapport intellectuel, ses préjugés, 
ses superstitions, font le plus étonnant con- 
traste avec le progrès dont notre siècle s'enor- 
gueillit. 

» Sous le rapport moral, l'homme ne peut 
pas compter sur l'homme; les forces diverses 
de la société, qui devraient concourir à son 
bonheur, se font une sourde guerre ; les vices 
de l'individu détruisent sa propre félicité, 
comme ils troublent la paix de la famille, 
comme ils compromettent la prospérité de 
l'état social. 

• Ces faiblesses, ces défauts, cette insuffi- 
sance de l'homme, qui pourtant est le premier, 
le plus noble, le plus indispensable des instru- 
ments de la société, déploient leurs funestes 
effets jusque dans nos progrès le plus éclatants. 
Ainsi, le vice, l'ignorance et la misère se pro- 
pagent à Qôté de la religion, de la science et de 
la richesse ; et dans toutes nos grandes villes, 
la barbarie coudoie la civilisation... 

> C'est donc surtout le défaut de moralité qui 
arrête le progrès, qui compromet la liberté, (|ui 
menace la société, et qui empêche l'homme de 
jouir du bonheur tranquille que Dieu avait mis 
à sa portée. 

ï Le remode, c'est une éduciition morale par- 
tout répandue et vraiment efficace. » 



ETUDE 
SIR LA CONDITION DES FEMMES 

AU POINT DE VUE écONOMIQUE 
(TroUième article. Voir partie ll^^ N« 5.) 



Le trayall et les ïemmes de haute classe. 
I 

Le travail est notre loi de nature, notre des- 
tinée ici-bas. Il constitue h la fois l'une des 
nécessités douloureuses et des grandeurs de 
l'existence humaine. Il est l'hygiène par excel- 
lence pour l'âme tt fournit aux facultés intel- 
lectuelles et physiques leur champ le plus fé- 
cond de développement. Enfin il est le créditeur 
suprême de la richesse. Nul homme ne saurait 
donc s'y soustraire sans grand dommage pour 
lui-même aussi bien que pour les autres, sauf 
en cas d'impuissance. 

Mais il y a un principe qui gouverne le 
monde du travail en corrélation des différences 
et inégalités qui tapissent en quelque sorte le 
fond de notre être, et se partagent les phases de 
notre vie. Ce principe est la division des tâ- 
ches. L'économie sociale tout entière repose 
sur la division des tâches. Ainsi naft ce con- 
cours, cette unité,. cette solidarité i d'efforts, es- 
sence intime de la production et de l'échange, 
où chacun donne incessamment à tous et reçoit 
incessamment de tous. La division des tâches 
est le miracle naturel, si Ton peut unir ces deux 
mots, qui transfigure celui que Pascal appelle 
un roseau pensant et change sa faiblesse native 
en une force sans limites. 

La dissemblance des sexes et des âges avec tout 
ce qui en résulte au point de vue des facultés, 
des rôles et des devoirs et, à plus forte raison, 
la variété de position mise entre les individus 
de même sexe par le rang ou la fortune, ne 
peuvent donc être envisagées par l'économiste 
que comme un des aspects, un des modes d'ap- 
plication de la division des tâches, et bien loin 
qu'il y ait quelque chose h en inférer contre 
l'universalité du principe, cette universalité y 
puise ses plus éclatantes confirmations. 

On rend hommage à cette grande vérité lors- 
qu'on distribue entre chaque sexe les fonctions 
du labeur familial, quand on dit que la recher- 
che extérieure du moyen commun d'etistence 
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et la 'gestion du patrimoine pèsent principale- 
ment sur rhomme, tandis que les soins du foyer 
domestique incombent surtout h la femme. On 
est encore pleinement dans le vrai en affirmant 
que cette répartition d'emplois dans l'association 
conjugale prime tout autre arrangement et ne 
saurait être intervertie sans péril. Oui, la fem- 
me, quels que soient sa condition ou son rang, 
demeure le centre, le lien, le génie tulélaire de 
la maison, et, sans aboutir au violent dilemme 
€ ménagère ou courtisane», on peut dire que le 
salut de Tordre moral et de la civilisation re- 
pose, en partie, là dessus. 

Mais le but serait dépassé, si Ton ajoutait que 
les travaux du ménage suffisent à la destinée de 
la femme et Tépuisent. 

L'apparence de sympathie que peut revêtir 
ce jugement et* les bonnes intentions qui peu- 
vent l'inspirer n'y font rien. Qu'on maudisse le 
sort de l'ouvrière avec Michelet, ou qu'on dise 
avec un poète du jour que « la grande fonction 
obscure de la femme est d'aimer » (Victor Hugo), 
il y a, d'un côté comme de l'autre, inintelli- 
gence et étroitesse de vue ou tout au moins in- 
suffisimce de langage. Cela ressort avec pléni- 
tude du développement que ce poète donne à 
sa pensée : « L'homme, dit-il, s'efforce, invente, 
crée, sème et moissonne, détruit et construit, 
pense, combat, contemple ; la femme aime. » 
Sur quoi se fonde une pareille opposition? La 
« fonction d'aimer » exclut- elle aucune des 
choses qui viennent d'être énumérées? — Point 
du tout. Comment donc les interdirai^elle à 
la femme? Lui refuser la pensée et l'action 
au profit de l'amour est aussi déraisonnable 
que le serait de refuser l'amour à l'homme au 
profit de l'action. Emprisonner l'épouse dans le 
logis ne vaut pas mieux qu'en chasser l'époux. 
Défions-nous du mirage des contrastes. L'ima- 
gination et le sentiment s'y complaisent; il 
faut à la raison des moyens de recherche plus 
solides. 

II 

Rien en définitive d'aussi contraire à la vé- 
rité historique et à la réalité présente que ce 
prétendu idéal qui soustrait la femme aux 
préoccupations de la vie générale et, tranchons 
le mot, aux travaux de l'ordre économique. De 
tout temps, en tout lieu, excepté dans les sé- 
rails de l'Orient, elle y a pris part. L'agricul- 
ture, l'industrie, le commerce ont requis et ob- 



tenu son concours depuis l'origine des sociétés 
jusqu'à nos jours, et trop souvent, hélas î la ré- 
partition des Ukhes a été faite à l'inverse des 
forces. L'opposition la plus notable qu'ofire à 
cet égard le temps actuel avec les temps passés 
ne consiste point, comme on pourrait le croire, 
dans l'extension fournie au travail des femmes 
par le régime manufacturier, elle consiste au 
contraire en ce que une classe entière de fem- 
mes, celle de l'aristocratie de naissance ou de 
fortune, a déserté l'atelier producteur. 

Sans remonter au gynécée grec et à \ atrium 
romain, où la patricienne passait sa vie à di- 
riger le travail des ouvrières serviles, pendant 
tout le cours du moyen-âge, c du temps que la 
reine Berthe filait », chaque palais, chaque 
castel était, pour ce qui regarde l'existence fé- 
minine, une véritable fabrique de filage, de 
tissage, de couture et de broderie, fournissant 
à la gent seigneuriale une bonne partie des 
éloflès d'utrlité ou de luxe qu'elle consommait. 
La chételaîne gouvernait cet atelier, entourée 
de ses demoiselles d'honneur, et y donnait 
l'exemple du travail. En dépit de^ romans de 
chevalerie, l'existence de ces fières suzeraines 
se résumait assez exactement dans la devise de 
la matrone comaitie des beaux siècles: « do- 
mum sedebat^ lanam filahat^ elle restait au 
logis et filait la iaine. » 

Cette espèce d'organisation du travail, pour 
ce qui regarde la femme de haute classe, ne 
prit fin qu'à l'époque où l'aristocratie féodale, 
domptée par le pouvoir royal, dépossédée de 
ses hautes fonctions administratives et judiciai- 
res, de son monopole militaire et de sa souve- 
raineté territoriale, échangea le rôle labo- 
rieux qu'elle avait joué pendant plus de mille 
ans, contre la vie de parade et d'oisiveté des 
cours et du grand monde monarchique, et n'eut 
plus à songer qu'au plaisir et au luxe. L'obten- 
tion des faveurs royales, la pratique ardente du 
favoritisme, une sorte de mendicité dorée, ame- 
nant avec elle la haine et le mépris de toute 
occupation utile, devint comme l'atmosphère 
vitale des hautes classes. Les deux derniers 
siècles ont vu s'opérer cette décadence de l'aris- 
tocratie^ plus ou moins rapidement suivant la 
contrée et la race, décadence qui n'était d'ail- 
leurs que le contrecoup d'un mouvement éco- 
nomique et politique plus profond, portant en 
lui les destinées du monde moderne. C'est ainsi 
que le progrès humain recèle une part de mé- 
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compte et fait acheter au prix de dommages 
partiels ramélioration générale. 

Le sexe féminin ne pouvait manquer de su- 
bir les conséquences de révolution que nous 
venons de rappeler. La femme noble désapprit 
aussi le travail. Luxe insatiable de toilette, 
d'ameublement, de train de maison en tout 
genre, excitation des jouissances mondaines, 
sybaritisme toujours croissant, galanterie éle- 
vée à la hauteur d'un culte, voilà ce qui devint 
Tobjet principal de ses pensées et de ses joies, 
et presque la seule arène ouverte au déploie- 
ment de ses brillantes facultés. Adieu navettes 
et quenouilles. Demander une œuvre produc- 
tive à ces belles mains eût été les avilir. La lit- 
térature et la dévotion représentèrent seules 
désormais, en dehors des devoirs de la famille, 
singulièrement amoindris, la partie sérieuse de 
leur existence. On vit, au XYIII» siècle, les 
grandes dames s'enthousiasmer pour la philo- 
sophie du jour, mais c'était affaire de mod^ et 
de bel esprit, et non un symptôme de correc- 
tion à la frivolité et au relâchement régnants. 

Il est permis de croire que la chute de l'an- 
cien régime et le triomphe des institutions dé- 
mocratiques ont modifié profondément le cours 
des idées au sein de Taristocratie, comme ils 
ont transformé toutes ses conditions d'être et 
d'agir. Cependant, le temps actuel n'offre pas 
encore des témoignages suffisants d'un retour 
de la femme de haute classe 'vers l'emploi le 
plus fructueux qu'elle puisse faire de son temps 
et de ses forces. Le pensée du plus grand nom- 
bre d'entre elles ne se meut^Ue pas dans le 
même cercle de mondanité et de désœuvrement 
qu'autrefois? Echapper à force de distractions 
au tourment de l'oisiveté n'estK^ pas toujours 
leur préoccupation dominante? La religion a 
bien repris sur leur âme l'empire qu'elle y 
avait perdu, c'est même là ce qui caractérise 
par dessus tout l'état psychologique des hautes 
classes à l'heure présente. Mais en fournissant 
à ses senUments conservateurs une recrudes- 
cence, plus vive que rationnelle, cette conver- 
sion n'a pas jusqu'ici le pouvoir de réhabUiter à 
ses yeux les humbles travaux du vieux temps. 

La femme noble ou riche d'aujourd'hui croit 
avoir rempli toute sa mission économico-sociale 
en dépensant beaucoup et en distribuant lar- 
gement l'aumône. Il ne lui vient guère à l'esprit 
que, même pour l'accomplissement judicieux de 
ces deux genres d'actes, dépenser et donner. 



une initiation théorique et pratique aux origi- 
nes et aux fins normales de la richesse est in« 
dispensable et que cette initiation réclame un 
tout autre genre d'éducation et de tout autres 
habitudes quotidiennes que celles dentelle con- 
tinue à se faire gloire ou à se contenter. Aussi 
quelle impulsion au mauvais luxe, au luxe 
corrupteur, et quel excès d'encouragement aux 
industries futiles, l'ensemble de consommation 
aristocratique, suscité spécialement par la 
femme, ne donne-t-il pas! Et, d'autre part, 
combien d'œuvres de bienfaisance le plus no- 
blement conçues n'aboutissent^Ues pas à fin 
contraire de leur but, en affaiblissant chez les 
assistés la conscience de leur responsabilité 
morale!... On l'a dit souvent, il n'y a rien de 
plus difficile que de savoir faire le bieq et, on 
pourrait ajouter: qu1l n'y a qu'à l'école du 
travail que cela peut sûrement s'apprendre. 

c Eh quoi ! s'écriera-t-on, faut^il revenir aux 
fuseaux de l'atrium et du castel, ou bien jeter 
la femme du grand monde dans nos sombres 
manufactures modernes? > «^ Il ne s'agit poitit 
de conclure en ces termes. Les proches, les 
coutumes, les idées même changent sous l'ac- 
tion du progrès et du temps ; les besoins fonda- 
mentaux, les lois naturelles et les lois morales 
demeurent. On ne travaille plus de la même 
façon qu'autrefois; il faut pourtant toujours 
travailler et il faudra travailler de plus en plus. 
Ne pas travailler sera la seule cause de dé- 
chéance individuelle et sociale que connaîtra 
l'avenir ; mais ni la classe, ni le sexe, ni l'ar- 
gent ne mettront à l'abri de cette déchéance. 

On alléguera que du moins le domaine des 
arts, des lettres et des sciences offre à l'activité 
féminine des hautes classes un assez vaste essor 
pour ne pas nécessiter son intervention dans le 
domaine économique. Ce moyen-terme semble 
de prime abord d'autant plus satisfaisant que le 
labeur industriel, pénible et vulgaire par es- 
sence, ne saurait demeurer que le partage des 
illettrés et des pauvres. Cependant, en y regar- 
dant de près, on conclura peut^tre autrement. 

Que s'est-il passé pour cet ordre de faits, du 
côté du sexe masculin? Il fut un temps aussi et 
non pas encore bien loin, où la carrière des 
armes, la haute magistrature et les dignités ec- 
clésiastiques, étaient seules considérées comme 
abordables, sans dérogation, aux hommes de 
race noble. La loi leur interdisait même tout 
ce qui ressemble au négoce et toutes les entre- 
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prises ayant le lucre paur principal objet. En- 
fin, la littérature et Tart jouissaient du patro- 
nage de l'aristocratie, mais sans paraître dignes 
d'être cultivés par elle. Que reste-t-il mainte- 
nant de ces préjugés et du classement qui y 
correspond? Ne voit-on pas des hommes de 
toute qualité et de toute position comme for- 
tune, apporter leur coopération personnelle 
aussi bien que leurs capitaux aux entreprises 
les moins relevées suivant l'opinion d'autrefois, 
se mêler sans scrupule au monde des affaires et y 
prendre rang le mieux qu'ils peuvent? Ne voit- 
on pas les fils de grandes maisons recevoir le 
même genre d'instruction que ceux de nais- 
sance bourgeoise, briguer comme eux l'entrée 
des écoles savantes et Tobtention des titres qui 
sont le prix exclusif de l'étude? En un mol, 
n'est-ce point un principe conquis désormais 
que chaque homme, noble ou roturier, riche ou 
pauvre, doit faire quelque chose, c'est-à-dire 
avoir une profession, et ne plus chercher la 
considération publique ou raccroissement de sa 
fortune que dans les services rendus à la société? 
. Si l'on ne veut pas que la contre-partie ou le 
complément de cette révolution vraiment dé- 
mocratique, au sens le plus élevé et le plus 
fécond du mot, se fasse sentir parmi les fem- 
mes, que parle-t-on d'égalité des deux sexes I 
Et pourquoi ce qui a été un honorable amende- 
ment à l'inutilité antérieure de l'un, ne le de- 
viendrait-il pas à celle de l'autre? 

Mais il y a surtout un côté de cette thèse qui 
mérite attention. Tout le monde s'accorde à dé- 
plorer la condition de l'ouvrière, au triple point 
de vue du nombre trop restreint de métiers qui 
lui sont accessibles, de la fatigue extrême atta- 
chée aux travaux dont elle tire ses nK>yens de 
vivre, et de l'infériorité de son salaire. Or, s'est- 
on bien rendu compte de la part d'influence 
qu'on serait en droit d'imputer sur cette situa* 
tion, au genre de vie, à la désuétude et au mé* 
pris de tout travail économique, si général 
encore parmi les femmes de haute classe? 

Qui pourrait, plus efficacement que ces hau- 
tes et puissantes dames, prendre en mains la 
cause de leurs humbles sœurs? Qui verrait 
mieux ce qu'il y a à faire pour vaincre leur 
mauvaise destinée? Si la grande dame se 
rapprochait de l'humble ouvrière , non-seule- 
ment par un élan de banale compassion, mais 
encore par une solidarité, réelle de fait comme 
d'idée, cela ne contribuerait-il pas à relever la 



dignité du travail féminin et, par là, à en 
exhausser le prix selon sa valeur réelle ? Qui 
saurait déployer plus de zèle et de ressources 
que de pareils guides pour promouvoir tous les 
genres de réformes et de progrès susceptibles ' 
de venir en aide à l'ouvrière, pour fonder et 
diriger les écoles professionnelles, créer les as- 
sociations de secours, organiser l'épargne, en- 
courager les efforts, faire éclore les vocations 
éminentes, soutenir les défaillances, bien dis- 
tribuer les rôles, donner un appui sûr et fort 
à toutes les justes réclamations? 

N'esirce point à la femme de haute classe 
qu'appartient de droit un si bel apostolat? — 
Sans nul doute. Mais pour qu'elle en soit capa- 
ble, il ne suffit pas qu'elle ait le cœur sensible 
et bon ; il ne suffit pas qu'elle veuille faire acte 
de charité, fût-ce jusqu'au point d'y sacrifier sa 
bourse et son temps. Il faut qu'elle redevienne 
elle-même ouvrière. X. 



CONGRÈS 
SUR L'OBSERVATION DU DIMANCHE. 



Depuis quelques années, l'attention des hom- 
mes sérieux s'est portée sur les violations tou- 
jours croissantes du repos et de la sanctification 
du Dimanche. Plusieurs ont compris qu'il y 
avait, dans ce fait, un triste symptôme au point 
de vue religieux et un grave danger en ce qui 
concerne les vrais intérêts des individus, des 
familles et de la société. 

Voilà pourquoi se sont fondées, en divers 
lieux, des associations ayant pour but de si- 
gnaler le mal, de le combattre, et d'y porter 
remède par tous les moyens qui sont en leur 
pouvoir. 

On peut dire, avec actions de grâces, que ces 
efforts ne sont pas restés entièremett stériles : 
ils ont rencontré surtout une vive sympathie 
chez ceux qui ont le plus à souffrir, dans 
leur corps et dans leur éme, des exigences 
souvent tyranniques de l'industrie ou du com- 
merce. 

Mais les résultats obtenus sont bien peu de 
chose en comparaison du but qu'il faudrait 
atteindre. 

Aussi, le Comité central de la Société 
Suisse pour la sanctification du Dimanche 
a-t-il pensé qu'il y aurait un avantage incontes- 
table h réunir en un Congrès les Sociétés pro- 
testantes qui s'occupent de cet important sujet. 
Ce serait les mettre en état de se coiumanîquer > 
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leurs expériences, de s'éclairer mutuellement 
et de s'aider dans l'œuvre commune qu'elles 
poursuivent. Ce serait encore une occasion 
toute naturelle de rapprocher des hommes qui, 
sans faire partie de ces Sociétés, ont k cœur la 
même cause et peuvent lui rendre des services 
réels. Ce serait surtout un puissant moyen d'a- 
gir d'une manière efficace sur Topinion pu- 
blique. 

Le Comité central suisse, siégeant actuelle- 
ment à Genève, a donc décidé de convoquer 
dans cette ville, du jeudi 28 septembre au di- 
manche !•' octobre de cette année, des délé- 
gués des Sociétés protestantes pour l'observa- 
tion du dimanche, ainsi que les amis de cette 
œuvre dans les principaux pays d'Europe. 

Il sera demandé,' pour chaque pays, un 
rapport sur Vétat de la question dominicale, 
tant au point de vue social qu'au point de vue 
religieux. 

Une des séances sera consacrée à traiter le 
sujet suivant : c Quels sont les meilleurs moyens 
de vivifier les Sociétés en faveur du Diman- 
che, d'en augmenter le nombre, et de grouper 
leurs efforts en vue du but commun?» 

Dans une autre séance^ on étudiera ce qu'il 
y a de mieux à faire pour procurer aux em- 
ployés des services publics, surtout aux em- 
ployés des chemins de fer^ le repos dominical 
dont ils sont privés. Pour cette étude, nous 
chercherons à nous assurer le concours d'hom- 
mes spéciaux, en état d'apprécier les difficul- 
tés à surmonter et les intérêts à sauvegarder. 

Enfin, deux grandes conférences populaires 
auront lieu, l'une en français, l'autre en alle- 
mand, sur la nécessité de l'observation et deJa 
sanctification du Dimanche. 

Le Comité central suisse, qui prend l'initia* 
tive de ce Congrès, sent toute l'étendue de la 
responsabilité aont il se charge. Il ose espérer 
que son appel sera entendu, et il compte, après 
le secours de Dieu, sur la coopération active 
des Sociétés qui travaillent à la même œuvre. 

C'est dans ces sentiments de confiance qu'il 
s'adresse à ses frères, et qu'il inscrit en tête de 
son programme : 

Sonviens-tai dn jour di repos poir le saoctifier. 

Le Comité central suisse: 

MH. Alexandre Lombard, président. 

L. Rœhrioh, pasteur, ) .^^ ^^a^^^^*^ 

M. Cramer, Notaire, j ^^^^-P^^^^^^^*. 

E. de Budé. ^ 

Ehni, ancien pasteur. 

H. Qambini, pasteur. 

Griiner-Demole, ingénieur. 

Henri Lombard, junior, D. M. 

Edmond Pictet. 

Veyrassat, ingénieur. 

Deluz, secrétaire. 
P,'S, Les réponses et communications doivent 
être adressét^s à M. Alexandre Lombard, 
président, place de Champel, Genève. 



Barean de renseignements et de oonseils 
pour tontes les questions de sotauee, ds 
littérature, d'art, dUudustria et de rela- 
tions sociales. 

Théologie. Philosophie. Astronomie. Technologie. 

Sciences politiques. Physique et mécanique. 

Jurisprudence. Chimie et pharmacie. 

Economie sociale. Histoire. mstoire naturelle. 

Uttérature et phUologie. Géographie. Bthnologie. 

Art et poésie. Commerce. 

Mœurs et usages. Agronomie. Economie 

Médecine. Mathématiques. domestique. 

Antiquité. Militaire. Marine. 

Frano-maçonnerie. Architecture. Science des 

mines. 

Leipzig, mai 1876. 

L'instruction est un besoin vital de notre 
temps. Une ample littérature a été créée pour 
lui donner satisfaction, mais il n'est possible à 
personne de la posséder à fond ; les Dictionnai- 
res de la conversation eux-mêmes ne sont 
entre les mains que d'un petit nombre, et mal- 
gré la richesse de matériaux qu'ils contiennent 
et la confiance qu'ils méritent, le lecteur qui les 
consulte n*v trouve pas toujours le renseigne* 
ment dont il aurait besoin dans une circonstance 
spéciale, et s'il s'agjt d'un fait personnel ils ne 
peuvent être d'aucuh secours. 

C'est pour répondre à un hesoin bien réel, 
par conséquent, à un besoin universellement 
et profondément senti, que le bureau Veritas 
offre, à tous ceux qui voudront le consulter sur 
une circonstance ou un point quelconque de 
l'activité humaine, une réponse consciencieuse, 
sous la garantie de la plus stricte discrétion. 
Ses relations avec des nommes spéciaux capa- 
bles, appartenant à toutes les branches de la 
science et à toutes les professions, permettent 
au bureau de donner à son action le caractère 
le plus étendu et le plus multiple. 

À£n de mettre ses services à la portée de 
tout le monde, le bureau Veritas en a fixé les 
conditions au taux le plus modeste. Un simple 
renseignement ne coûte que la minime somme 
de deux francs^ 

et le port de la réponse en sus. Le montant, en 
argent ou en timbres-poste, doit être joint à la 
demande. 

Le bureau Veritas s'inspire des principes de 
la morale la plus sévère et la plus inébranlable; 
il les observera dans toutes ses relations, et il 
attend k cet égard une sérieuse réciprocité de 
la part de ceux qui lui accorderont leur con- 
fiance. Le nom de son fondateur, suffisamment 
connu de la rédaction des meilleures publica- 
tions périodiques de TAllemagne, ainsi que du 
monde scientifique, ofire à cet égard une com- 
plète garantie. 

Adresse : 

Bureau de aENSBioNSMENTs VERITAS^ 

< à Leipzig. 

On peut aussi correspondre, sans augmentation de 
Ihiia, par notre entremise, : Bureau du Bulletin oon- 
ttnentia, k NeuchAtel. 
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La première assemblée générale des Comités 
de dames de la Fédération et des c Secours > a 
eu lieu à Neuohétel, le 10 et le 11 mai dernier, 
conformément au progi*amme que nous avons 
publié dans le N<> 6 du Bulletin. La YI« circu- 
laire autographiée donne le détail des intéres- 
santes délibérations qui ont rempli les séances 
des deux journées et tes réunions familières do 
soir. U fut décidé que le Comité intercantonal 
aurait son siège à Neuchâtel pendant le nouvel 
exercice annuel, et qu'il préparerait des rap- 
ports pour la prochame session sur les proposi- 
tions renvoyées à son examen, telles que celles 
des finances^ de la bonne et de la mauvaise lit- 
térature, des publications à favoriser, des insti- 
tutions à développer ou à créer, notamment, 
parmi ces dernières, un Asile pour petites filles 
vicieuses. On est tombé d'accora que les œuvres 
de la Fédération et des Secours devaient se prê- 
ter un mutuel ap|>ui, sans qu'il dût en résulter 
entre elles la moindre relation de dépendance 
ni de subordination. Afin d'être en mesure d'ac- 
complir sa double mission, le Comité intercan- 
tonal se composera dorénavant de délégués spé-' 
ciatement désignés pour telle ou telle œuvre 
(Fédération, Secours* Asile), et il a été en con- 
séquence constitué pour cette année comme 
suit: , 

1. Canton de Neuchâtel, 

1. Neuchâtel: Mesdames A. Humbtrt (F.), 
et Nagel (S.). 

2. Chaux-de-Fonds: Mesdames Courvolsier, 
pasteur (F.), et Cécile Perre^aux (S.). 

3. Locle : Mesdames Ferdinand Rîolisrd et 
Ulysse Nardbi. 

n. Canton de Berne. 

4. Berne: Mesdames de Tsoharner (F.), 



Zttndel de Ptytr (S.)» de Watttviile de Qin- 
gins CAsile). 

5. Bienne: Mesdames Sohnyder-Ptrret (F.), 
Aurèle Robert (S.). 

m. C0ffUon ie Vaud. 

6. Lausanne: Mesdames Renevier (F.), de 
QoumoSns-Doxat (S.). 

7. Vevey : Mesdames Monnet (F.), Couvreu- 
MioMi (S.). 

IV. Canton de Genève, 

8. Genève: Madame de Qingins (F.), M'^» 
Nancy Coulin (S.). 



Nous regrettons que les rapports présentés 
sur les divers < Seoours • n'aient pas été plus 
complets. Il est à désirer qu'à l'avenir ils soient 
dressés sur un type uniforme, qui permette d'é- 
tablir une statistique annuelle parfaitement 
exacte des résultats de leur activité. Nous cal- 
culons, sauf erreur et omissions, qu'ils ont déjà 
étendu leur bienfaisante protection sur 230 
jeunes filles, et nous sommes heureux de cons- 
tater que la proportion de celles qui avaient 
de fâcheux antécédents est relativement peu 
considérable : à Neuchâtel, par exemple, 9 sur 
45, pendant les trois premiers mois el demi de 
l'existenoe du Seeours. Au point do rue de la 
nationalité, parmi ces 45 ieunes filles, on en a 
compté 15 de la Suisse française, z4 de la 
Suisse allemande et 6 de l'Allemagne. Le nom- 
bre de jours qu'elles ont passés au Secours est 
de435: 

24 y sont restées de 2 à 10 iours; 

18, entre 10 et 20 jours, z au-dessus de 20 
jours et une seule près de 2 mois. 

Quant à l'âge, il y en a eu 25 de 15 à 20 ans ; 
leentre 20 et 90 ans; 4 entre 30 et 40 ans; 
une seule de passé 40 ans. 

A Genève, le nombre des pensionnaires a at- 
teint pendant les 4 premiers mois et demi, le 
chiffre de 38. 

A Lausanne, 22, pour un espace de temps à 
peu près de même durée* 

A la Cbaux<le<Fonds, 78, pondsot toul^ une 
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année. Le rapport du Comité de cette ville a 
été imprioié. 

ETUDE 
SUR LA CONDITION DBS PBMMES 

AU POINT DK VUK ÉCONOMIQUE 
(Quatrième article. Voir partie II*, N«* 4, 5 et 7.) 



Les olassds moyennes. 
I 

Au début de cette étude, nous avons dit que 
pour déterminer impartialement quel est le sort 
de la femme, dans l'époque actuelle, au point 
de vue économique, il ne saffùsait pas, comme 
on Ta si souvent fait, d'envisager une seule 
classe, celle qu'on désigne avec amertume sous . 
le nom A'ouvrière^ mais qu'il fallait aussi s'en- 
quérir et tenir coiuple de la situation propre k 
chacune des autres classes. Nous ajoutions qu'il 
importait d'autant plus d'élargir ainsi le champ 
de l'obs^vation que, sans qu'il y parût de 
prime abord, une solidarité profonde et provi- 
dentielle rapprochait la destinée des diverses 
classes entre elles, de telle sorte que le mode 
de vivre des unes exerce une influence bonne 
ou mauvaise sur l'existeoce des autres, et que 
les remèdes à appliquer aux maux de celles-ci 
ou de celles-hl doivent, en bonne partie, procé- 
der d'un principe d'amélioration qui puisse 
profiter à toutes. 

On a pu voir déjà, par notre précédent arti- 
cle, que ces assertions étaient moins paradoxales 
qu'elles n'en avaient peut-être l'air. 

Nous avons montré que, pour la femme du. 
grand monde, la possession des jouissances ma* 
térielles , l'habitude de consoitimer sans pro- 
duire, est devenue, depuis deux siècles, le seul 
rôle économique. Loin de marcher après l'hom- 
me de même rang sous ce rapport, elle le dé* 
vanee ou, pour parler plus exactement, elle 
suit une voie contraire. Loin donc d'être sacri- 
fiée, exploitée, malheureuse, elle serait trop 
favorisée et trop heureuse si le bonheur pouvait 
se trouver dans le culte des satisfactions mon- 
daines et tout particulièrement en dehors de la 
grande et sainte loi du travail. 

Mais cette situation anti-naturelle, quoi qa*an 
en dise, et anti-sociale a pour effet de livrer la 
emme du grand monde aux suggestions d;in- 



gereuses de l'oisiveté, du mauvais luxe- et de 
maint autre ennemi cachéî Son cfevteloppement 
intellectuel el son équilibre moral siÂissent 
une fatale atteinte. Les horizons du progrès 
moderne sont fermés à ses yeux ; les droits et 
les devoirs de la vie démocratique ne lui sem- 
blent plus qu'aberration et déclin. Comment 
dès lors se trouveraitelle propre à remplir le 
rôle, si noble pourtant, de guide et de protec- 
trice qui lui incombe vis-à-vis du prolétariat 
féminin, rendu plus douloureux par un tel 
abandon ? 

L'examen de la condition des femmes de 
classe moyenne va nous fourntr très probable* 
ment des conclusions analogues. 

Mais il y a lieu d'abord de bien tracer le ca* 
dre où doivent maintenant s'exercer nos re- 
cherches. 

Rien de plus vague et de plus étendu que 
cette partie du monde social qui embrasse les 
classes moyennes. Par en haut, il touche à l'a- 
ristocratie, par en bas, aux masses populaires, 
et, à tous ses degrés, le salariat y eôtoie le capi- 
talisme. 

Le sort de la femme varie donc considérable- 
ment d'un degré ou d'une position à l'autre, et 
l'on s'exposerait à mille erreurs en raisonnant 
sfir des similitudes qui n'existent pas. 

Pour avoir une base rationnelle d'apprécia- 
tion, il faut nous placer au centre du cercle 
formé par ce qu'on nomme la bonne bourgeoi- 
sie^ c'est-à-dire cette catégorie de familles 
jouissant d'un revenu assez élevé ou bien y 
ajoutant soit le rendement d'une profession li- 
bérale, soit les profits de l'industrie ou du com- 
merce sur une assez large échelle. 

Au degré supérieur apparaît la haute bour- 
geoisie, occupant les sommets de la richesse 
acquise ou de l^i grande production et dont le 
train de vie, les idées et les mœurs .se confon- 
dent à peu près^ de nos jours, avec ceux de l'a* 
ristocratie de race, découronnée maintenant de 
ses anciens privilèges, par l'avènement définitif 
du droit commun. 

Pour les femmes de cet étage supérieur, il 
n'y a rien de particulier à dire dans un tableau 
aussi sommaire que celui-ci. Toutes réserves 
faites quant aux exceptions, notables de part et 
d'autre, leur ambition principale est de se mo- 
deler sur les femmes de qualité et de rivaliser 
avec elles de luxe, de frivolité et de mépris de 
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Att degré inférieur commence ce monde du 
labeur excessif dont la petite bourgeoisie forme 
ravdntfarde. Ce n'est pas encore le prolétariat, 
mais la destinée économique des femmes n'y 
vaut guère mieux. Nous jugeons donc néces- 
saire de renvoyer le sujet à une étude subsé- 
quente, pour nous occuper dans cet article seu- 
lement de la bonne bourgeoisie. 

Le lot féminin de cette classe n'A rien en soi 
d'affligeant. On pourrait même dire qu'il réunit 
plus d'avantages réels que celui des femmes de 
hautes classes. Ou bien Texistence y gravite en 
entier sur le gouvernement du foyer dopiestî- 
que et sur la culture des relations sociales, ou 
bien la femme partage avec l'homme le manie- 
ment extérieur des affaires. 
' Dans le premier cas, correspondant généra- 
lement à Tétat-major des professions libérales 
et des corps officiels aussi bien qu'aux fortunes 
moyennes, la femme jouit sans grandes fatigues 
et sans inquiétudes de la position honorée que 
lui fait l'homme dont elle partage le sort% Les 
soins du ménage et l'éducation des enfants peu- 
vent bien fournir un suffisant domaine h son 
activité, car elle doit y payer beaucoup plus de 
sa personne que la femme du grand monde, 
mais sans en être accablée. Aussi lui reste-t-il 
du temps, trop même parfois, pour la vie mon- 
daine. Il s'opère à cet égard un classement im- 
portant. D'un côté, se rangent celles dont l'es- 
prit frivole donne à la recherche du plaisir tout 
ce qu'elles peuvent gagner de loisirs sur les 
travaux intérieurs et sur les devoirs qu'impli- 
quent la parenté et la position ; de l'autre côté, 
on trouve celles que des incHnations sérieuses 
et une éducation supérieure rendent plus sen- 
sibles au charme des choses vraiment belles, 
c'est-à-dire aux lettres, aux arts et aux sciences 
de l'ordre moral. C'est ce qui fait que tant de 
femmes distinguées par le caractère, l'instruc- 
tion et le goût, brillent dans le monde de la 
bourgeoisie, et y exercent une sorte de supré- 
matie favorable de tous points h l'avancement 
social. Les artistes, les hommes de lettres, les 
savants, les penseurs même rencontrent une 
protection et, des encouragements éclairés au- 
près de ces gracieuses Mécènes, dont le pouvoir 
vient moins des prérogatives attachées à la for- 
tune ou au rang social que de leur valeur per- 
sonnelle. 

Cependant, somme toute, le rôle économique 
de la femme n'atteint pas, dans ce genre d'exis- 



tence, le degré d'énergie et d'ampleur qu1I 
prend dans celui où la conduite des affaires est 
commune à Tun et à l'autre sexe. C'est surtout 
au sein du commerce, des entreprises d'indus- 
tries proprement féminines et des exploitations 
rurales d'une certaine étendue que se réalise 
cette communauté d'efforts productifs. 

Là, on sait faire marcher le ménage avec les 
travaux du dehors; et les choses n'en vont pas 
plus mal pour cela. Ah ! il faut s'évertuer, veil- 
ler souvent, agir et penser sans relâche; mais 
cette vie si occupée et si méritante est saine à 
l'âme comme au corps et nulle autre part on ne 
peut mieux voir toute la puissance des ressour- 
ces du naturel féminin. Il s'y montre égal à ce- 
lui de l'homme, fréquemment même supérieur; 
que de veuves font prospérer un établissement 
qui languissait entre les mains du mari ! 

Malheureusement, l'instruction technique qu 
scientifique manque h la plupart des femmes. 
On sent qu'elles n'ont point passé par l'école de 
commerce ou par les hautes études profession- 
nelles, ce qui restreint leur savoir-faire et leur 
coup d'œil, et les condamne à donner trop de 
place à la routine ou aux finesses du métier. 

Les jeunes filles de cette dasse, heureuses 
entre toutes, reçoivent une instruction de plus 
en plus large, quoique très insuffisante encore, 
et où l'agréable prime toujours le solide. Pres- 
que toutes sont musiciennes, mais il est de 
mise qu'elles n'aient pas d*état. Aussi succom- 
bent-elles vite au désœuvrement. Le désir de 
briller et de plaire les préoccupe beaucoup 
plus que le côté laborieux de leur destinée fa- 
miliale. Ainsi déclassées, pour ainsi dire, de 
vocation et de tendances, elles aspirent au ma- 
riage comme à un idéal, qui trompe d'autant 
plus souvent leur espoir que la question d'ar- 
gent, dissimulée sous le vocable de f convenan- 
ces sociales», y joue un rôle plus prépondérant 
et fait davantage reléguer au second plan les 
convenanoes réelles. Il va de soi, d'ailleurs, que 
ces immolations du cœur à l'intérêt ou à l'or- 
gueil sont moins générales dans la bonne bour- 
geoisie que dans celle qui veut marcher de pair 
avec l'aristocratie. Le bourgeois çentilhomfne 
et le gendre de M. Poirier appartiennent à 
tous les temps, mais ils correspondent de moins 
en moins à une époque où la fortune et le pou- 
voir vont au mérite individuel plus qu'à l'oisi- 
veté titrée. 
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En résumé, le sort des femmes de la bonne 
bourgeoisie, envisagé au point de vue économi- 
que, offre plus de sujet de satisfaction que de 
plainte. L'égalité des avantages entre les deux 
sexes y laisse peu à désirer. On ne rencontre 
point ici cette disproportionnalité de rémunéra- 
tion qui affecte le travail de l'ouvrière. Les bé- 
néfices industriels et commerciaux ne varient 
pas d'un sexe à l'autre; les conditions d'éta- 
blissement et de succès sont pareilles. La liberté 
d'action ne cesse d'être aussi grande qu'aux li- 
mites du droit civil, qui n'a pas encore fait en- 
tièrement droit aux légitimes griefs de la femme 
ni effacé toutes les traces de son antique oppres- 
sion. Mais l'œuvre réparatrice avance, comme 
nous l'avons déjà constaté, et la puissance du 
progrès économique provoque son achèvement 
par la démonstration des faits. En présence des 
témoignages irréfragables des capacités admi- 
nistratives que fournit la femme dans l'arène 
industrielle et commerciale, sur quoi baserait- 
on raisonnablement le maintien 'de sa tutèle 
légale en matière d'intérêt, et pourquoi, d'autre 
part, hésiterait-on à fournir au développement 
de ses facultés la même ampleur qu'à celui des 
facultés de l'homme? 

Il existe indubitablement ici une lacune à 
combler. On admet que la femme prenne place, 
de pair avec l'homme, dans tout ce qui tient à 
l'industrie et au commerce* On trouve naturel 
et sage qu'elle y exerce aussi bien que lui la 
haute direction» malgré l'infériorité évidente de 
préparation que lui laisse à cet égard son man- 
que de culture sérieuse. Et, chose bien digne 
d'attention, on est forcé de convenir que le gé- 
nie inné de la femme triomphe le plus souvent 
de cette infériorité. Cependant, tout d'un coup, 
l'opinion fait volte-face pour ce qui r^arde les 
profilons libérales ou savantes. Ce n'est rien 
moins que l'exclusion en bloc des nombreuses 
carrières lucratives et honorées auxquelles cor- 
.respcmdent ces professions, qu'on ne craint 
pas de formuler contre la femme. Comment ju;5- 
tifier un pareil ostracisme? Est-ce pour cause 
d'incapacité ou par raison d'intérêt public? 

Nous craignons fort qu'il n'y ait là, simple- 
ment, qu'une grasse question de pn^ugé«.On 
ne veut pas que la femme reçoive le genre 
d'instruction propre à ces carrières parce que, 



dit-on, cela ne sied pas à son sexe et qu^elIe 
serait déplacée dans de telles proEBssions. 

c Une femme médecin, juriste, ingénieur, 
architecte, etc., quelle anomalie »4 s'écrie- t-on. 
Et .on ajoute comme d'ordinaire: c son ménage 
et Bas enfants lui suffisent. » 

Mais pourquoi, au nojn du même principe, 
n'excluerait-on pas de l'industrie et du com- 
merce ^Ues. qui y ppsnnent si heureusement 
part? 

Il serait temps d'en finir avec ce parti-pris 
d'inconséquence. Oses dire franchement que 
l'intelligence de la femme n'est point assez forte 
ou assez sérieuse pour comporter les hautes étu- 
des. Cela du moins peut se discuter; à une 
condition toutefois, c'est qu'on ne tranchera le 
débat que preuve en main. Or, il n'y a qu'un 
moyen de faire cette preuve : l'expérience. Ou- 
vrez les grandes, écoles pareillement à la jeu- 
nesse des deux sexes et l'on verra. 

— c Quoi ! dira-ton, vous ne redoutez pas de 
voir la jeune fille assise à côté de l'étudiant? * 

— Je redoute infiniment plus de refuser l'ins- 
truction à qui la demande et y a droit. 

— t Mais la morale I... » 

— Ah ! prenez garde : vous changez de bat- 
terie. Ce n'est plus de la science que vous vous 
préoccupez, ou du moins vous la sacrifiez à 
upe considération d'autre genre, 

— c Méconnaissez-vous sa valeur? t 

— Dieu m'en garde; mais je demande encore 
que vous soyez conséquent. Proscrivez d'abord 
toutes les autres oocasions de rencontre entre 
la jeunesse de l'un et de l'autre ;9ex^, dont four- 
mille la vie sociale: les bals, les concerter, les 
soirées, les théâtres, etc. Jusque-là, l'exclusion 
de l'école semblera peu soutenablè. Dans l'es- 
pèce, le danger du contact porte avec lui son 
remède : l'étude. Peut-on en dire autant pour 
les réunions dont le plaisir et les attraits mêmes 
de ce contact forment le but avoué? 

D'ailleurs, serait-il impossible de séparer les 
auditeurs sans supprimer l'enseignement? Ce 
n'est qu'une affaire de local et d'horaire, tandis 
que sacrifier les droits de l'esprit en refusant 
l'instruction^ et méconnaître la liberté du tra- 
vail en fermant des carrières, c'est un double 
crime contre la dignité humaine et contre l'in- 
térêt social. 

Mais nous suscitons, par ces derniers mots, 
une nouvelle objection. 

— < c A quoi bon augmenter le^^nonoibre des 
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lettrés, des savaais, des docteurs? Les profes- 
sions libérales ne sont^Ues pas déjà «aoom- 
brées? Quel avantage la société retirera-t-elle 
d*un accroissement de concurrence en pareille 
matière? La femme elle-même y gagnera-t-e]le 
quelque chose comme sécurité et élévation de 
ressources? i 

Ces arguments ont un grave défaut, celui 
d*être réfutés d'avance par les faits. On a rai- 
sonné absolument de même lorsqu'il s*est agi 
d'abolir les corporations de métiers. Le libre 
•accès de chaque industrie devait, disait-on, 
amener sa ruine. C'est le contraire qui a eu 
lieu. Encore maintenant, les ouvriers raison- 
nent ainsi pour fermer à l'ouvrière la porte de 
maint atelier, Ib ne veulent pas encourir ce 
genre de concurrence, sans songer que refuser 
à la femme le droit de vivre de son travail, 
c'est la pousser à vivre d'autre chose L.. 

D'une manière plus générale, on ne songe 
pas non plus que pour éviter renoombrement 
dans telles ou telles professions on raccrolt fac- 
ticemcnt ailleurs. Vous déplorez le sort de l'ou- 
vrière et vous ne voyez pas que la cause la 
plus forte peut-être de sa misère réside dans 
cette distribution capricieuse et arbitraire du 
travail, qui restreint ou dévoie l'activité fémi- 
nine au gré du préjugé. 

Enfin, quelle réponse mérite une ignorance 
de l'intérêt social portée jusqu'au point de 
méconnaître son intime accord avec la diffusion 
des connaissances de tous degrés? Autant vau- 
drait maudire l'enseignement primaire. Et si, 
pour oe premier pas vers le savoir, on daigne 
admettre l'utilité par rapport aux deux sexes, 
comment pantin refuser de l'admettre pour sa 
pleine acquisition? 

La lumière est le meilleur chemin vers la ri- 
chesse, et le jour où il n'y aura plus d'ignorants, 
il n'y aura plus d'autres pauvres que ceux qui 
voudront l'être. X. 



A PROPOS DU CENTENAIRE 
soirviEinas i^aiiérioux 

(Deuxième article. V. B. il, N* a.) 



Suite du Journal de Frances Kemble, 

IV. Li Yeomanry de fa Qéorgit. 

Lorsque vous entendez parler de la nom- 



breuse population blanche gue l'on rencontre 
dans les vastes forêts de pins de la Géorgie, 
vous êtes tenté de vous représenter des colonies 
de pionniers, de défricheurs du sol, de bons 
fermiers peut-être, jouissant déjà d'une certaine 
aisance, possédant des demeures confortables ; 
en un mot, des gens élevés dans des habitudes 
d'ordre, des hommes industrieux, intelligents, 
gais et laborieux? 

Tels ne sont pas cependant les c petits 
blancs, • dont se compose la Yeomanry de la 
Géorgie. 

Le travail étant ici l'unique partage des es- 
claves, on l'envisage comme dégradant, indigne 
de tout être libre. 

Aussi ne verrez-vous jamais aucun blanc 
quelconque mettre la main à quelque ouvrage 
que ce soit. 

C'est un hommage rendu h la classe des plan- 
teurs, qui préfèrent, en effet, une vie de fai- 
néantise, de privations et de mœurs barbares, 
à l'humiliation de devoir faire quelque peu de 
chose i)ar eux-mêmes. 

L'existence d'un pareil préjugé, sa domina- 
tion incontestée dans les Etats à esclaves, pro- 
duit des conséquences terribles sur cette popu- 
lation de blancs disséminés, qui, trop pauvres 
pour posséder des champs et des esclaves, et 
n'ayant pas les moyens de se domicilier dans 
les villes, Rétablissent soit sur les domaines 
d'autrui, soit sur les terres du gouvernement. 
Ils n'y trouvent au surplus un asile que dans 
les parties marécageuses ou couvertes de forêts 
de pins, et ils ne se maintiennent dans les lieux 
qu'ils ont envahis, qu'aussi longtemps qu'ils 
n'en sont pas chassés par le propriétaire légi- 
time. 

Parce qu'ils ont la peau blanche, ces miséra- 
bles ne veulent pas travailler pour gagner leur 
subsistance. 

Ils logent dans des huttes qu'ils se construi- 
sent au milieu des bois et qui les garantissent 
à peine des intempéries de l'air. Ils vivent du 

f)roduit de leur chasse et des fruits de leurs 
arcins dans les plantations du voisinage. Leurs 
vêtements déguenillés, leur saleté, leurs traits 
farouches, composent un ensemble véritable- 
ment effrayant. 

Cette hideuse population est un des résultats 
immédiats du système esclavagiste. 

Les planteurs l'accablent de leurs malédic- 
tions. Ils devraient réfléchir que les libres va- 
gabonds des forêts sont conséquents avec le 
système, quand ils s'imaginent qu'il est plus 
digne de voler ou de souffrir de la faim^ que 
de cultiver la terre, puisque, dans ce dernier 
cas, ils tomberaient dans la catégorie des êtres 
les plus abjects. ' 

Les noirs eux-mêmes, tel est l'extrême pou- 
voir de l'habitude, sont imbus des mêmes pré- 
ventions et regardent le travail chez un blanc 
comme un acte profondément dégradant. 

Quand je considère qu'ils m'ont vue soulever 
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des fardeaux, bêcher le jardin, planter des 
fleurs, manier la rame, et faire des courses à 
pied, j'ai lieu de m'étonner que je ne sois pas 
complètement perdue dans leur estime. Il est 
vrai (jjue je deviens de plus en plus pour eux 
un sujet de stupéfaction. 

y. Uingènieur nègre. 

Ce matin, pendant ma promenade, passant 
près du moulin à riz, j'y entrai pour voir la 
machine à vapeur qui fonctionne sous TintelU- 
gente et sûre direction de l'ingénieur Ned. 

Celui-ci, à ce que j'ai appris de sa bouche en 
réponse aux questions que je lui ai adressées, 
est beaucoup plus âgé qu'il n'y paraît. Son air 
de jeunesse m'avait jusqu'alors intriguée , car 
il ne me semblait pas en rapport avec le déve- 
loppement réellement très supérieur de son 
intelligence, ni avec l'importance des fonctions 
qui lui ont été confiées. Le fait est que c'est un 
homme avancé dans les quarante, tandis qu'on 
lui donnerait dix bonnes années de moins. II 
attribue cette particularité à la circonstance 
qu'il n'a jamais été employé aux travaux de la 
plantation, ni exposé à cette foule de privations 
de tout genre qui réduisent la masse des nègres 
à l'existence de la brute. Il dit que, ayant été 
élevé avec beaucoup de bonté par son premier 
maître, il a pu apprendre à diriger les machi- 
nes sans avoir jamais été distrait de cette occu- 
pation. 

Il désirerait que sa femme fût aussi privilé- 
giée que lui. Le lot de cette pauvre créature est 
de travailler dans les champs dé riz, et mainte- 
nant elle se sent comme c brisée en deux » par 
le rude labeur auquel elle a été exposée (pen- 
dant sa grossesse et immédiatement après ses 
couches). A çeine peuUelle se traîner. 

Il me pria instamment de parler en sa faveur 
à Massa. Elle est presque toujours à l'infir- 
merie et il pense qu'elle ne pourra plus vivre 
longtemps. 

Voilà encore un horrible exemple de l'ini- 
quité du système esclavagiste. Dans votre pays 
comme dans le mien, un homme possédant les 
capacités et les connaissances nécessaires pour 
exercer les fonctions d'ingénieur-mécanicien, 
recevrait certainement des honoraires conve- 
nables. Sa femme recueillerait de concert avec 
lui les avantages de son habileté, elle jouirait 
aussi bien que lui de l'aisance acquise par son 
travail. Qu'elle fût malade ou en santé, il pour- 
rait l'entourer des secours et des soins qui pro- 
curent le bien-être matériel, et, sauf les occu- 
pations de ménage auxquelles la plupart des 
femmes d'artisans doivent s'adonner, elle n'au- 
rait pas d'autre travçiil à faire. Elle en serait 
même déchargée en cas de maladie par l'aide 
de C|uelque vaillante femme de ménage ou d'une 
obligeante voisine, et son gentil salon ou sa 
bonne chambre à coucher serait son lieu de 
retraite lorsqu'elle ne pourrait plus vaquer aux 
devoirs journaliers de sa cuisine. 



Mais quelle triste comparaison à faire I L'in- 
gtoieur en chef de la plantation de M. — a pour 
tous gages sa nourriture, ses jgrossiers habille- 
ments, la misérable cabane qui lui est assignée ; 
et quant à sa malheureuse compaone, il faut 
qu'elle se contente d'un unique vêtement de 
grossière étoffe, et que chaque jour elle aille, 
nu-tète et nu-pieds, travailler aux champs, sous 
le fouet de l'exacteur. Puis, quand elle n'en 
peut plus de fatigue, et aue ses membres per- 
clus de douleurs refusent leur service, il ne lui 
reste, pour tout soulagement, qu'à s'étendre sur 
le sol de l'affreuse infirmerie de la "plantation, 
pour y languir dans un état de dénuement et 
d'abandon tel C[ue les plus misérables decneuras 
de vos libres villages du Nord ne virent jamais 
rien de semblable. 

Vous souvient-il de ces rangées de maisons 
si propres, si jolies, dans les lon^ fiiubourf^ 
de Boston et de Philadelphie? Elles sont habi- 
tées par des artisans du même grade que oe 
pauvre Ned. 

Vous vous rappelez leurs portes et leurs es- 
caliers polis, leurs intarissables fontaines de 
fraîche eau de source, leurs chambres si gaies, 
si bien meublées, où vous rencontrez cette pro- 
fusion d'objets utiles ou de pur agrément qui 
nous semblent indispensables au bien-être de la 
vie domestique? 

Et puis, figurez-vous la jolie layette de In 
maîtresse de la maison : ses robes d'indienne 

Pour tous les jours, sa robe de soie pour aller à 
église; et les soins minutieux de la toilette 
de ses enfants; et les livres et les journaux 
dans le petit salon ; et l'école journalière du 
district, et l'office public du dimanche I 

Et maintenant, en présence de ce tableau, 
imaginez si vous pouvez, — mais vous êtes 
heureuse de ne pouvoir le faire, — imaginez 
le contraste d'une telle existence avec celle du 
meilleur ingénieur-mécanicien d'une plantaiion 
du Sud I 

VI. Les leçont de leolupt. 

Aleck, notre jeune domestique, m'a sponta- 
nément priée de lui apprendre à lire. 

J'avoue que j'ai été agréablement surprise, 
mais quelque peu embarrassée de cette de- 
mande. 

Aleck est un garçon très intelligent, de seize 
ans environ. Il m'a adressé sa requête avec une 
Iiu:nilité réellement touchante. 

J'ai répondu que j'y réfléchirais. 

Il s'agirait donc (l'enseigner à lire à un es- 
clave. 

J'ai l'intention de le faire, je veux le faire. 
Seulement, c'est me mettre en contravention 
avec les lois du gouvernement sous lequel je 
vis. 

Est-ce que peut-être les lois injustes ne se- 
raient point fpites pour être transgressées? Mais 
je suis femme, et entre moi et la^pénalité M. 

— s*interpose. ( 
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Si fêtais homme, je ferais cela et bien d'au*^ 
ires dioses encore, et on beau jour certaine- 
ment quelque bon voisin, caché derrière un 
arbre, m'abattrait d'un coup de fusil et ren- 
drait un grand service à la communauté en la 
débarrassant sommairement d'un dangereux 
incendiaire. Je vous assure que ce cas ne don- 
nerait pas matière à longue enquête, et que ja- 
OMIS leçons n'auraient pris une fin plus rapide 
et plus silencieuse. 

A teneur des lois existantes, apprendre à lire 
à des esclaves est un délit frappé des pénalités 
suivantes : à la première infraction, une forte 
amende ; à la seconde, une amende encore plus 
forte; à la troisième, la prison. 

Or, je suis femme en {)uissance de mari : les 
amendes que j'encourrai devront être payées 
par mon possesseur légal. Quel dommage que 
je ne puisse pas oonuneneer les leçons d'Aleck 
par la troisième! car on ne sabit pas la prison 

5ar procuration, et cette peine retomberait sur 
e bonnes épaules et qui l'auraient bien mé- 
ritée! 

J'enseignerai donc la «lecture à Aleck, c'est 
certain. Quant à en parler à M. — je n'en ferai 
rien. Je veux lui laisser le plaisir de la surprise, ' 
car cela se découvrira : tout se révèle chez les 
esclaves, les domestiques, les enfants et autres 
gens opprimés, ignorants, sans éducation, sans 
principes. 

Alors, s'il me défend de continuer, je cesse- 
rai. — Peut-être le garçon aura-t-il déjà pu 
apprendre ses lettres ? 

Je commence k me rendre compte d'un avan- 
tage inestimable du système esclavagiste. Vous 
êtes maître absolu sur votre plantation. 

Aucun témoignage de nègre ne peut s'élever 
contre vous. Quant a des témoignages de blancs, 
il n'en existe qu'autant qu'il vous platt d'en 
admettre. 

Aussi çiueiques propriétaires se passent-ils 
la fantaisie de mutfler leurs esclaves; les uns, 
les marquent d'un fer rouge; d'autres, leur 
arrachent lee dents ; d'autres encore, leur tirent 
un peu dessus et les attrapent par-ci, par-là (ce 
sont des détails que je recueille parmi les si- 
gnalements d'esclaves fugitifs, qui se publient 
dans les annonces des journaux du Suq^. 

Eh f bien, puisque les propriétaires d'escla- 
ves se permettent toutes ces choses sur leurs 
plantations parce que personne n'est là pour 
les contrôler, moi, je vais apprendre à lire à 
Aleck sans être vue ni m'inquîéter de personne. 
Et s'il y a d'autres pauvres créatures encore 
qui demandent de l'instruction, je les ensei- 
gnerai pareillement. 



C'est au mois de mai 1864 que je fis con- 
naissance avec le livre de Frances Kenible, 
dont j'ai tiré les citiations qui précèdent. J étais 
alors à Washington, et la ville fédérale offrait 



l'aspect d'une place de guerre, sillonnée de 
troupes de toutes armes et de convois de blés* 
ses. Le général Grant poursuivait, de concert 
avec Sherman, les opérations qui devaient 
aboutir à l'investissement de Richmond, mais 
on se battait encore avec acharnement jour et 
nuit, et cependant le président Lincoln n'avait 
plus le moindre doute sur Tissue de la lutte. 
J'eus l'occasion de l'entendre s'exprimer en ces 
termes : CSette fois, c'est la dernière campagne', 
et la république est sauvée. — * Et qu'en sera- 
t-il, ajoutai-je, de l'institution de l'esclavage? 
— Aujourd'hui, répondit-il, la question de l'es- 
clavage est hors de cause ; l'esclavage se meurt, 
et c'est le Sud qui l'a tué. Aujourd'hui la ques- 
tion pour laquelle nous sommes prêts à sacri- 
fier notre dernier soldat et notre dernier dollar, 
c'est celle<îi : république ou monarchie! 

Je pris encore la liberté de demander si le 
gouvernement de l'Union ne se montrerait pas 
disposé à favoriser une émigration choisie de 
nègres, dans les colonies libres de la côte occi- 
dentale de l'Afrique, spécialement dans la ré- 
publique de Libéria? 

— • Cela se fait à l'heure qu'il est, dit Lincoln. 
Il y a même des sociétés philanthropiques qui 
poursuivent ce but spécial: mais l'obstacle ca- 
pital qu'elles rencontrent, c'est la répugnance 
des nègres eux-mêmes à quitter ce sol du nou- 
veau monde, auquel, en dépit de toutes leurs 
soufirances, ils se sont attachés comme à leur 
véritable patrie. La république de Libéria pos- 
sède nos sympathies, et nous entretenons à Mon- 
rovia un agent diplomatique accrédité, dont 
nous recevons des rapports très satisfoisants 
sur l'administration et sur les progrès en civi- 
lisation de la jeune république noire. Une émi- 
gration de nègres émancipés ne se fera jamais 
sur une large échelle, pas même dans l'intérêt 
de la civilisation de l'Afrique, et quelle que pût 
être la valeur numérique d'une pareille émigra- 
tion, elle serait toujours dépassée par l'augmen^ 
tation naturelle de la population noire dans 
l'Amérique du Nord. Il faut plutôt espérer que 
l'impulsion, qui s^a infailliblement donnée 
après la guerre aux grands travaux de colo- 
nisation dans les Etats et les Territoires de 
l'Ouest et du Sud, ainsi qu'aux constructions 
de routes, de chemins de fer et de canaux, suf- 
fira pour ouvrir, à point nommé, les débouchés 
les plus propres à conjurer les daijgers de Ja 
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crise inévitable qai accompagnera l'émancipa- 
tion définitive des esclaves. 

Nous ne reculerions pas devant l'éventualité 
de la fondation â'Etats à population opire; mais 
c'est une extrémité qu'il nous faut éviter. Je 
désire, au contraire, dès que nous aurons posé 
les armes, tracer un grand trait-d'union à tra- 
vers les diverses races qui se rencontrent sur 
notre sol, c'est le chemin de fer du Pacifique ; 
nous n'avons plus qu'à le conduire de St-Louis 
à San-FrancisGo et il réalisera la pensée de Co- 
lomb : ce sera la voie la plus directe pour met- 
tre en communication l'Europe avec Textrème 
Orient. 



Je me suis plus d'une fois ra{^lé^ surtout 
après la fin tragique de Lincoln, cette conver- 
sation dont je pris note le jour même, hélas ) 
sans me douter qu'elle exprimât la pensée qui 
allait être son testament politique et le couron- 
nement de sa carrière. 

Elle m'est revenue tout récemment à la mé- 
moire en lisant une relation de la fête du cen- 
tenaire américain, qui a été célébrée le 4 juillet 
par les citoyens des Etats-Unis habitant la ville 
de Stuttgart. Parmi les hêtes qu'ils avaient in- 
vités, M. Garl Mayer, Tune des notabilités dé- 
mocratiques du premier Parlement allemand, 
a porté un toast, dans lequel il a émis, entre 
autres, les considérations suivantes: 

Au sein de notre vieille Europe, la race blan- 
che, que se^ traditions font descendre du Cau- 
case, a eu sur tontes les autres le privilège de 
jeter les fondements de la civilisation, qui, dans 
le cours des siècles, embrassera le globe. L'A* 
roérique, à cet égard tributaire de l'Europe, a 
une grande mission, qui lui est propre, celle 
de résoudre le problème du développement har^ 
monique de toutes les races dont se compose la 
famille humaine. Si le premier ooDtact de la 
race blanche avec la rouge et avec la noire a 
eu le caractère de la violence ; si, de nos jours, 
l'inquiétante invasion de la race jaune semble 
devoir être l'occasion d'un nouveau conflit, ne 
nous laissons point dominer par les difficultés 
du moment et osons envisager courageusement 
l'avenir. 

Ce n'est pas en vain que la tâche la plus ar- 
due qui puisse se présenter dans le développe- 
ment de l'bumanité, se trouve remise entre les 
malus des Auglo- Saxons; car, nul auti*e groupe 



des peuplades germaniques n'est mieux qualifié 
pour déployer dans la lutte de Texistence, non- 
seulement la plus indomptable énei^ie, mais 
une force toute particulière d'assimilation. Son 
éducation insulaire lui a donné l'aptitude de se 
gouverner sans tutèle, l'art de se dominer soi- 
même, la vertu de la soumission aux lois, le sens 
du progrès patient et des réformes successives, 
joint à un audacieux génie d'entreprise, qui ne 
recule devant aucun obstacle. C'est à ce peuple» 
constamment alimenté par le flot de l'immigra* 
tion, que va se poser la solution de toutes les 
questions de races. Il a déjà fait ses expérien- 
ces, et il sait rejeter sans hésitation ce qu'il a 
reconnu condamnable. Il cherchera, il trouvera, 
et comme il a donné au monde une leçon ezern- 
plaire en inaugurant raii)itrage international, 
il finira par découvrir et proclamer le secret de 
toutes les réconciliati(»is après lesquelles l'hu- 
manité soupire encore; c'est lui qui doit y par- 
venir, car il possède plus que tout autre peu- 
ple la condition première nécessaire au succès 
de toute recherche, la liberté. 



De quelque manière que Ton apprécie les 
citations que je viens de faire, il est un point 
qui me parait incontestable, c'est que l'avenir 
de l'Union américaine réside tout entier dans 
la fidélité qu'elle apportera au développement 
du principe fondamental qui lui a donné nais- 
sance. 

Voici les propres termes en lesquels il est 
formulé, dans la déclaration d'indépendance du 
4juUleti776: 

c Tous les hommes naissent égaux et doués 
par leur Créateur de droits inaliénables, tels 
que la vie, la liberté et la recherche du bon- 
heur, » 

Cet aphorisme forme le point de départ 4c 
l'Union américaine, et le développement natio* 
nal du peuple américain en a été la ôonsé- 
quence rigoureuse : tout ce qui était en contra- 
diction avec le principe constitutionnel de 
l'égalité des droits, a dû lui céder la place que 
réclamaient ses applications; c'est ainsi que 
sont tombés le césaro- papisme et l'institution 
de l'esclavage, c'est ainsi que devra succomber 
toutQ tentative qui impliquerait la violation ou 
l'afiaiblissement du même principe ; sinon, ce 
serait le commencement d'un temps d'arrêt, 
d'un recul, d'une ère de <l*^<^^ï^<^^^^^^^^T^ 
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Lettre au rédacteur. 

La fleoÔDde partie de voira Introduction me 
suffit pour savoir à quoi vous en voulez venir. 
Vous allez, selon toute apparence, nous recom- 
mander les améliorations scolaires, comme 
le suprême moyen de réformer ta société. Au 
fond, c'est la doctrine du c salut par l'édu- 
cation , > Tun de ces mots d'<H*dre retentis- 
sants, dont notre époque est si prodigue. M. 
Charles Robert Ta inscrit en tète du Discours 
de Fichte au peuple allemand, qu'il a pris la 
peine de nous faire connaître. Belle théorie, mi 
vérité, mais je n'imagine pas de tâche plus in- 
grate. Qu'est-ce qui détermine le caractère d'un 
individu? L'éducation qu'on lui donne? Pas le 
moins du monde : ce sont Thérédité, le milieu 
où il vit, l'état politique de sa nation; en un 
mot, les influences natives et les circonstanees 
extérieures. 

L'éduoation morale est identique dans toutes 
les écoles de l'Europe. Du Nord au Midi, les 
jeunes générations répètent : tu ne tueras point, 
tu ne déroberas point, tu ne convoiteras point. 
Pure routine que tout cela. En récitant son ca- 
téchisme, le Russe rêve è l'agrandissement de 
la sainte Russie; le Français, à la revanche; 
l'Allemand, à sa flotte et k ses forteresses; 
l'Anglais, k la part qu'il prétend s'attribuer 
dans le gâteau impérial de notre petit globe. Le 
patriotisme fait un sectaire de chaque homme 
qui vient au monde; la religion aussi; la fe- 
mille pareillement. On est avant tout de son 
pays, de son église et de sa caste sociale. Les 
immortels principes de 89 ne sont plus que de 



vieux chevaux de manège qui font tourner in- 
différemment la meule de tous les chefs de 
partis. 

Les gens du peuple n'en ont que faire: leur 
rèle est de s'enrégimenter, de reconnaître un 
meneur quelconque et d'observer dans les rangs 
la plus stricte discipline. Hélas! fier citoyen du 
XIX« siècle, qu'as-tu fait de ton libre arbitre? 
A quoi te sert le droit d'association, lorsqu'il te 
conduit dans la pratique à l'abdication de ta 
volonté? Et de quelle valeur est pour toi la li- 
berté de la presse, si ta porte ne s'ouvre qu'au 
journal agréé par le confesseur de ta maison 
ou par ta coterie politique? 

Allez donc éclairer les peuples et leur parler 
des intérêts moraux de l'humanité ! Je conviens 
qu'il s'opère des changements et même qu'il 
s'accomplit de grands progrès dans l'ordre des 
intérêts matériels; mais je m'abstiendrai de 
parler de salut là où il n'y a rien k sauver, 
puisque, apès tout, l'espèce humaine a ses li- 
mites, qu'il est inutile de forcer. 



Répovue. -i- La disouasion ne mène à rien. 
Appelona^n à l'expérience, et pour plus de 
clarté, commençons par une observation dont 
nous sommes tous témoins. 

L'ancien programme de l'instruction publi- 
que subit une transformation radicale. H n'y a < 
guère plus d'une cinquantaine d'années que les 
études dites classiques étaient les seules qui 
fussent en honneur. A cette époque, élever un 
jeune homme, c'était lui inculquer un code 
conventionnel de doctrines religieuses, ainsi 
qu'un choix de recettes et de connaissances lit- 
téraires, au moyen de catéchismes, de gram- 
maires et de manuels de rhétorique, où la sa- 
gesse des siècles semblait avoir reçu sa consé- 
cration définitive. (^ r\r\r%\o 
Digitized by VnOOy IC 
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En général, les enfants mâles nés dans les 
rangs de la noblesse, de la magistrature et des 
professions libérales, devenaient des jeunes 
gens bien élevés. 

Les autres, les enfants de la bourgeoisie et du 
peuple, étaient imparfaitement ou môme très 
mal élevés. 

Il arriva cependant que les gens mal élevés 
s'emparèrent, un peu partout, du pouvoir poli- 
tique, et, successivement, de Tadministration 
de presque toutes les grandes affaires publia 
ques. 

On aurait tort de voir dans ce phénomène le 
triomphe de la force brutale, ou du nombre, ou 
de quelque mauvais principe. 

Tout bien considéré, rien ne s'oppose à une 
explicatipa plus naturelle et plus équitable. Le 
fait qui s'est produit n'est guère autre chose que 
Tavénement des hommes qui ont eu l'intelli- 
gence des besoins de leur époque et de leur 
pays en particulier. Ce que l'école ne leur 
eût pas enseigné, ils l'ont appris dans la 
grande mêlée de la vie. En luttant pour leur 
propre existence, ils se sont faits les organes et 
les représentants des intérêts populaires, dans 
le domaine des droits politiques, du progrès 
matériel, et de l'exploitation mercantile des in- 
ventions et des découvertes contemporaines. La 
plupart ont été de véritables autodidactes: 
éclairés par l'observation ou simplement guidés 
par une sorte d'intuition des affaires du siècle, 
ils ont su choisir et s'approprier les connais- 
sances dont ils avaient besoin pour conduire 
leurs entreprises. Plusieurs, fils de paysans ou 
d'ouvriers, ont traversé pour ainsi dire toutes 
les couches sociales, et arrivés au sommet, à la 
tète des république» ou dans les chambres et les 
ministères des monarchies constitutionnelles, 
chargés de missions officielles ou directeurs de 
banques et de compagnies de chemins de fer, 
ils ont confondu tout le monde par leur habi- 
leté, leurs talents et même la richesse des res- 
sources scientifiques qu'ils possédaient en 
propre. 

S'il ne s'était agi que de deux ou trois par- 
venus, on aurait pu attribuer à la faveur des 
circonstances le secret de leur fortune ; mais ni 
la chance, ni l'intrigue ne servent d'explication 
à des faits qui se sont produits simultanément 
en France et en Allemagne, en Belgique et en 
Italie, en Espagne et dans les cantons suisses. 
~ Qui osera prétendra, à l'aspect d'un pareil 



« soulèvement t intellectuel des couches infé- 
rieures de la société, que le progrès se mani- 
feste de nos jours uniquement dans le 4omaine 
de la matière? ' * ' 

Ce qu'il y a de plus curieux à rechercher, 
c'est le procédé au moyeA duquel le soulève- 
ment s'opère. L'école y étant pour peu de chose, 
on se demande où les heureux parvenus ont pu 
puiser l'instruction nécessaire, c'est4-dire, à 
tout prendre, une instruction jusqu'à un cer- 
tain point systématique, scientifique même. 

Nous constatons ici, évidemment, l'un des 
effets les plus remarquables de l'immense diffu- 
sion de lumières résqltant de l'incessante pro- 
pagation de l'imprimerie, de la librairie, de 
l'enseignement extra-officiel, volontaire, utili- 
taire, en rapport avec les innombrables profes- 
sions techniques que l'industrie et les inven- 
tions modernes ont créées ou développées. 

Autrefois,les universités étaient les sanctuai- 
res de la science ; aujourd'hui^ elles sont plus 
indispensables que jamais^ à titre d'asiles pour 
les hautes études et pour la science désintéres- 
sée, qui n'en est pas moins la source par excel- 
lence des découvertes utiles ^ mais c'est par toutes 
sortes d'autres canaux que les connaissances 
scientifiques se répandent partout où il existe 
un atelier, une usine, un laboratoire. 

Autrefois, comme le fait observer Humboldt 
dans son Cosmos, livre qui ne pouvait èUe écrit 
qu'à notre époque, les sciences se développaient 
les unes après les autres. 

Le XVII* siècle nous apparaît armé du té- 
lescope et du mianoscope; le XYIII", càargé 
d'instruments et d'appareils de physique. Au*^ 
jourd'hui, les soiences se dével<4>peiijt simulta- 
nément et liées solidairement les unes aux 
autres. Depuis la découverte et l'exploration du 
Nouveau-Monde^ l'extension du sarvoir cosmi- 
que ne dépend plus des événements politiques: 
l'intelligence humaine produit par ses propres 
forces, sans avoir besoin d'être excitée par des 
circonstances extérieures. 

Dorénavant, le mouvement intellectuel forme 
un courant non interrompu, agissant à la fois 
dans toutes les directions. Mais ce n'est pas tout : 
remarquons, peur terminer, que cette action 
multiple se subordonne de plus en plus à un 
besoin d'unité. De là cette grande idée qui 
consiste à faire de l'éeole moderne un ensemble 
d'institutions solidaires, un organisme appro- 
prié à tous les degrés de l'enseignement, à toua 
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les âges, sexes et conditions sociales, aussi 
bien qu'à toutes les exigences de la science et 
de la loi morale. Plus le mouvement a été indé- 
pendant de Tancienne école, plus on éprouve le 
besoin de lui donner pour couronnement Técole 
de l'avenir, celle qu'il faut à l'éducation corn* 
plète et harmonique de Thomme, envisagé dans 
sa nature propre, dans sa notion absolue, d'être 
sensible, moral et iatelligBiit. 

La solution de ce problème domine, toutes kb 
autres questions oonlempor^ioe^. 



ETUDE 
SUR LA CONDITION ORS PEMMB8 

AU POINT DS VUS ÂCONQMIQUK 
(Ginqttlème article. Voir purilê II% N** 4, 5, 7 et 8.) 



La Petite bourgeoisie. 

Malgré l'exiguité de notre cadre^ donnons-y 
une place particulière à la femme de petite 
bourgeoisie. 

La petite bourgeoisie n'est pour ainsi dire 
qa'une transition des classes moyenneb aux 
masses populaires, un comm^icement et une 
fin ; mais quand le changement, le devenir bii 
partout brèche au stable et dévore l'ancien, ce 
qui forme tramition est le vrai par excellence, 
l'aotualjté. 

En vertu même de sa mission, la petite bour- 
geoisie semble condamnée à n'avoir pas de phy* 
sionomie précise : elle tient de oeci et de cela ; 
cependant rien de plus autonome et de plus 
distinct. On pourrait lui appliquer, moyennant 
variante, la devise d'une grande famille : c roi 
ne puis, prince ne daigne»..» Elle ne peut mar* 
cher de. pair avec les riches; elle ne veut plus 
frayer avec les pauvres. Aussi ne ressemblent- 
elle aux um et aux autres que par leurs dé- 
fauts; ses qualités lui sont propres. 

On a tout dit sur les travers et les ridicules 
de la petite bourgeoisie, sur sa passion de pa' 
raitre et le faux vernis de ses élégances, sur ^n 
ttrfaBnité plus artificielle que proftmde, sur ses 
goûts prétentieux et vulgaires en même temps, 
sur sa jalousie à l'égard des grands et sdn d^ 
dain à l'égard dea petits, sbr soa démtKMratismè 
intéressé et trop ^u MÂ*upiileùx ; mais on n'a 
pas astfes mis en relief l'opiiiiâtfe énergie et la 



sûreté de ses efforts, la souplesse féconde de ses 
aptitudes, la variété et l'importance des servi- 
ces qu'elle rend à Téconomie sociale. La petite 
bourgeoisie est le laboratoire toujours en ac- 
tion, la cheville ouvrière du nouveau, qui tient 
de si près au progrès. Elle veut, elle espère, 
elle ose plus qu'aucune autre classe, et ses au- 
dacessont moins dangereusesi parce qu'elles ont 
moins de oobérenoe et d'untlé, et parce que, au 
demeurant, ce n'est point le passélquien profite 
et que l'avenir en fait aisément justice. La pe^ 
tite bourgeoisie, c'est le meviveraeitt.du nonde 
moderne personnifié. 

Dans la grande armée du travail producteur, 
la petite bourgeoisie représenterait le oorps des 
sous-cAiciers, si elle ne fournissait en outre la 
main-d'œuvre pour tout ce qui tient au côté 
administratif et aux fonctions de plume, et 
beaucoup d'autres choses. En termes précis, la 
petite bourgeoisie forme le vaste personnel du 
fonctionnarisme public et privé, moinsles hauts 
titulaires, et celui descontre^nattres de la grande 
production. Le petit commerce et la petite in* 
dustrie lui appartiennent. Presque tout le corps 
enseignant aussi, voire le gros des professions 
libérales et de la gent littéraire, artistique et 
scientifique, jusqu'au point où le succès y ou- 
vre à ses favoris les palais de la fortune et du 
pouvoir. 

Voyons maintehant quel ^ist le rAle é66nomi« 
que de la femme dans ce pandcsmonium de 
notre oivilisatioa démocratique^ 

Ce rôle^ si on veut bien y regarder, n'a que 
peu de rapport avec les idées qu'on s'en fait 
généralement, et inflige plus d'un démenti 
aux opinions préconçues. 

Impossible de rien trouver ici qui ressemble 
à un classement absolu, à un exclusivisme in* 
jurieux et irrationnel, à une inégalité systéma- 
tique de position et de droits. La distinction 
des emplds n'en met aucune dans les destinées 
et souvent même la distinction s'efface. On ne 
voit pas, dans cette classe, un des sexes se re- 
posant de tout sur l'autre, ou, par contre, subis- 
sant durement son vasselage. En tant que cela 
peut dépendre d'elle-même, la petite bourgeoisie 
procure une pareille somme de liberté et de va- 
leur au travail de l'un et de l'autre sexe. 
• Cependant, il semblerait que les conditions 
eMëntielles d'èxiMence de cette classe y déter- 
minent plus impérieusement le lot de la femme. 
CeUst bien là qii'M sei^it fondé à dire que^le^ 
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foyer domestique lui suffit. A peine mariée, elle 
voit le fardeau s'appesantir sur ses épaules et 
sur son cœur avec une lourdeur croissante. 
Tout, dans la maison, lui incombe: ménage, ali' 
roentation, soins matériels et éducation des en* 
fants, etc., sans aide extérieure. II faut qu'elle 
sache faire cent choses diverses, pour suppléer 
à des dépenses que ne comporte pas la modicité 
du budget domestique. Et cependant, les exî* 
gencesdepomtioD ne sont point limitées, comme 
dans on ménage populaire, par Texiguité des 
ressources. U y a ici raffinement de besoins et 
de goûts; il y a une soif de décorum qui s'im- 
pose. Pour tout exprimer en bloc, il faut avoir 
les apparences ou la réalité externe de l'ai- 
sance, même quand on n'a pas toujours le né- 
cessaire. C'est affaire à la mère de famille de 
réaliser ce prodige. 

Mais sa féconde et ingénieuse énergie autant 
que sa puissance morale ne se développent 
nulle part davantage que dans l'éducation de 
ses enfants. Assurer leur bien-être physique et 
leur bonheur au prix d'un dévouement, d'un 
sacrifice de soi-même qui ne connaît pas de bor- 
nes, est peu à ses yeux : il s'agit pour elle, par 
dessus tout, de leur avenir. Ce n'est pas dans 
cette classe qu'on verrait les parents faire lu- 
cre du travail des enfants, et préférer le gain 
de l'atelier aux dépenses de l'école. N'y aurait- 
il point de pain à la maison, l'œuvre éducative 
suit son cours. Tout ce que la oité et le pays 
octroient de moyens d'instruction plus ou moins 
gratuits est mis à profit. On ne recule devant 
aucune démarche ni aucune sollicitation pour 
obtenir les allégements de frais, pour vaincre 
les obstacles, pour faire parcourir successive- 
ment au fils tous les degrés du savoir et pour 
procurer h la fille tous les genres de culture qui 
lui sont accessibles. L.a mère est là, vigilante, 
émue, passionnée, encourageant et consolant, 
les yeux constamment tournés vers le but, ne 
laissant pas se perdre un jour, un instant, sa- 
vourant les triomphes et souffrant des échecs, 
mais portant tout au compte d'un avenir qui 
ne saurait tromper de si vaillants efforts. La 
perspective de cet avenir est le soutien, le bon- 
heur, le rêve doré et glorieux du foyer conjugal, 
et c'est la mère qui en avive sans cesse les 
pieuses espérances. Avoir un fils savant, capa- 
ble d'aspirer à tout, une Mie instruite, élé- 
gante d'esprit conune de forme et en posses- 
sion d'un talent^ voilà l'ambition suprême!... 



Rien ne parait trop diflicile k faire ou trop dur 
à supporter, pour atteindre un tel but! 

Mais c'est aussi ce qui fait de la petite bour- 
geoisie le grand laboratoire du progrès, la pé- 
pinière centrale des parvenus du travail et de 
la science. Ses fils peuplent toutes les carrières 
libérales et fournissent au monde de l'illustra- 
tion les trois quarts de ses recrues. 

Et que serai^ce si les sœurs avaient part, en 
dose égale avec leurs frères, aux bienfiaiits de 
l'instruction publique?... Mais après l'école pri- 
maire, si défectueuse d'ailleurs encore, presque 
partout, il n'y a plus rien pour elles, sauf dans 
quelques cantons suisses. Le collège, le lycée, le 
gymnase, l'université, les enseignements pro- 
fessionnels leur sont-ils réellement ouverts? Les 
écoles d'art — dessin et musique surtout ^ font 
pourtant exception à cet ostracisme et l'on sait 
quelle ardeur les jeunes filles de la petite bour 
geoisie montrent à en profiter. 

On pourrait ramener la petite bourgeoisie, 
sous le rapport de son rêle économique, à deux 
catégories sommaires, l'une comprenant surtout 
le fonctionnarisme de tout ordre, l'autre le petit 
patronat industriel. Malgré son extrême insuffi- 
sance, ce classement nous permet de porter un 
regard plus distinct sur notre sujet. 

Ce qui caractérise le fonctionnarisme, en tant 
que condition éeonomico^ociale, c'est une fixité 
de ressources qui, sans donner la sécurité du 
revenu d'un capital, en a jusqu'à un certain 
point les effets. On sait sur quoi compter et l'on 
se sent mieux à l'abri de l'éventuel. La nature 
des occupations offire aussi quelque chose de 
plus intellectuel et conséquemment de plus re- 
levé que le labeur manuel proprement dit. En- 
fin, la tâche quotidienne est moins longue et 
semble moins pénible. Ces avantages- sont com- 
pensés, pour la grande majorité des fonction- 
naires publics et privés, par une modicité de 
rémunération qui ne comporte que des chances 
restreintes et lentes d'accroissement. Encore 
faut-il trop souvent subordonner à ces Qhanees 
l'indépendance de caractère et d'idées, car la 
faveur y fait plus que le mérite. 

Mais tant d'épines attachées au fonctionna- 
risme n'empêchent pas que la recherche et l'es* 
time des places ne soit un des penchants les 
plus décidés de la petite bourgeoisie, et il faut 
dire que l'influence de la femme est pour beau- 
coup dans ces dispositions. La timidité inhé- 
rente au sexe Itaible, qui luiiai^ apprécier m£ 
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dessus tout le certain et le durable, si modeste 
qu'il soit, et, d'autre part, la douceur de son 
naturel à laquelle une fonction tranquille et 
polie correspond bien, expliquent suffisamment 
les préférences féminines à Tégard des profes- 
sions de cet ordre. La mère les convoite pour 
ses fils, et quand il s*agit de choisir un époux, 
on considère presque une place comme Téqui- 
valent d'une fortune acquise. 

Cependant les illusions du sentiment prêtent 
ici^ comme d'ordinaire, des couleurs trop bril- 
lantes à la réalité. Le genre de sécurité dévolu 
k l'existence du petit fonctionnaire ressemble 
plus à la gène chronique qu'à l'aisance; et 
cette considération sociale dont la femme aime 
à se parer lui impose un air de richesse fertile 
en souffrances et en privations cachées. Elle vou- 
drait bien apporter son contingent de ressources 
au ménage; mais ne serait-ce pas déroger, 
quand on est la femme d'un employé de l'Etat, 
d'un professeur, d'un médecin, etc., que d'avoir 
soi-même un métier?... Il ne reste donc pour 
fmve face aux exigences de la position que les 
artifices cruels de l'économie. La petite bour- 
geoise excelle, il est vrai, dans cet art, mais 
que de soucis et de labeurs!... 

Il y aurait une issue toute naturelle à ce cer- 
cle vicieux : ce serait que le fonctionnarisme et 
les carrières libérales fussent pareillement ac- 
cessibles à l'un et à l'autre sexe. 

On se demande, par exemple, quel motif 
plausible peut exister à l'exclusion des femmes 
de tous ces petits emplois de bureau dont four- 
millent les administrations publiques? Oserait- 
on prétendre que ces emplois dépassent leurs 
capacités ou leurs forces, voire leur instruction? 
L'argument irait à fin contraire, car on a toute 
raison de croire que de semblables travaux 
conviendraient mieux à la femme qu'à l'homme 
lui-même, et que l'Etat surtout y trouverait 
mieux son compte. Nous relations récemment 
(Bulletin du 15 mai), que le gouvernement 
des Etats-Unis commence à employer les fem- 
mes dans quatre de ses départements, dont 560 
dans celui des finances et 302 dans celui del'in- 
térieur. En outre, 1,500 bureaux de poste y 
sont tenus par des femmes, et les établissements 
typographiques de l'Etat occupent 1,200 jeunes 
filles. Enfin, un nombre toujours croissant de 
femmes se voue à la sténographie et à la télé- 
graphie. Quant aux résultats, ils se résument en 
deux mots: services au moins aussi bons four* 



nis à meilleur marché. Qu'on développe le prin- 
cipe et qu'on l'applique partout, voilà, l'exis- 
tence économique d'une moitié de la petite 
bourgeoisie transformée. 

L'autre moitié est en possession de la petite 
industrie, du petit commerce et de tous ces éta- 
blissements de caractère mixte qui confection- 
nent ou manipulent les innombrables ingré- 
dients de la consommation quotidienne. 

Dans ce vaste domaine, l'intervention de la 
femme laisse peu à désirer comme ampleur et 
comme parité de droits. Nous parlons, bien en- 
tendu, de la direction, du patronat et non du 
travail salarié, lequel y est fourni par la classe 
ouvrière. 

Il y a d'abord un terrain commun à l'acti- 
vité de l'un et de l'autre sexe, c'est le petit com- 
merce. On n'y trouve aucune séparation ni au- 
cune différence entre eux. Le concours s'affirme 
sans cesse, les rôles se mêlent, les efforts pa- 
raissent de même prix et donnent des résultats 
identiques. Ce n'est pas qu'il soit permis à la 
femme d'amoindrir pour cela sa mission domes- 
tique et familiale ; mais en dépit des théoriciens 
qui veulent -y restreindre complètement le rôle 
féminirl, ce sexe suffit à tout. Les intérêts du 
négoce ne souffrent pas des soins donnés au 
ménage; les soins du ménage ne sont pas sacri- 
fiés au négoce. Seulement, plus on gagne, plus 
la besogne intérieure est allégée au moyen des 
services de la domesticité et de toute autre 
façon. 

Mais en dehors du commerce proprement dit, 
on trouve de nombreuses industries plus ou 
moins commerciales en même temps, qui relè- 
vent expressément de la suprématie féminine : 
couture, modes, broderies, etc., et où les vel- 
léités contemporaines d'usurpation de la^ part 
du sexe barbu n'obtiendront jamais qu'un suc- 
cès interlope. 

Quoi qu'on en dise et quoi qu'on fasse, le scep- 
tre y restera toujours à la femme. C'est elle qui, 
dans la grande généralité des cas, entreprend, 
crée et dirige, qui sème et qui recueille. Dans 
ces petits royaumes, l'homme n'est que le mari 
de la reine, et l'on ne voit pas que les affaires 
en prospèrent moins. 

Aussi de tout ce que la destinée économique 
des femmes de petite bourgeoisie peut leur oc- 
troyer, il n'est rien de préférable à cette posi- 
tion; et si l'honorabilité, pour ne pas dire 
l'instinct aristocratique, trouve mieux sa^i^a-^ 
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tion ailleurs, nulle autre part l'intérêt familial 
n'est plus sûrement sauvegardé. On ne fait pas 
toujours fortune dans le petit commerce et dans 
la petite industrie; beaucoup même s'y ruinent; 
cependant, en somme, il y a peu de femmes qui 
ne sachent pas, à l'occasion, en tirer le bien- 
être du ménage. 

Nous terminerons cette trop courte étude par 
deux observations caractéristiques. 

Voici la première. On connaît les rapports 
intimes de la moralité avec le travail. Tant que 
le travail subit de trop cruelles conditions, il 
agit sur la moralité en quelque sorte négative* 
ment : il décourage et en décourageant il per- 
vertit. Mais qu'il acquière un certain degré 
d'indépendance et de productivité, son action 
sur la moralité devient des plus salutaires. La 
femme de petite bourgeoisie oflre le témoi- 
gnage de cette action. Ce n'est pas dans ses 
rangs que la propagande du vice trouverait à 
s'exercer comme dans ceux du prolétariat fémi- 
nin. Elle n'a point, d'autre part, à redouter les 
embûches de l'oisiveté et du luxe: sa vie est 
trop pleine et trop simple. Chacun peut tirer la 
conclusion, et les faits en déposent. 

Voici notre dernière observation. Il n'est pas 
non plus de classe sociale où l'esprit d'épargne 
soit aussi grand que dans la petite bourgeoisie. 
Il y va jusqu'au miracle. Ouvrez le grand livre 
de la dette publique, les registres d'une Caisse 
d'épargne ou ceux des institutions de crédit, 
des banques de placements, etc., vous verrez 
partout les apports de la petite bourgeoisie sur- 
passant ceux de toutes les autres classes. 

Au haut comme au bas de l'échelle, la ma- 
jorité dissipe. Au milieu et surtout chez la petite 
bourgeoisie, sauf impossibilité absolue, on 
épargne. 

A qui doitK)n en faire honneur? A la femme, 
à la femme seule, pour ainsi dire. C'est elle 
qui convie, pousse, oblige tout ce qui l'en- 
toure à l'épargne et prêche d'exemple; c'est 
elle qui jette sans relâche les petits grains de 
l'économie quotidienne dans le sillon de l'ave- 
nir. Rien ne peut lasser ni arrêter ce travail de 
fourmi. Comment s'étonner dès lors que cette 
couche sociale porte, plus que toute autre, avec 
elle les destinées de la démocratie? 

X. 



A PROPOS D'Ul NOUVELLE COLIOIE IMPÉRIALE 

OrigineA de l^Empire indo- 
bFitenliiqae^ 

I 

L'Inde constitue, à elle seule, un empire plus 
considérable qu'aucune des grandes monarchies 
de l'antiquité. 

Les golfes de l'Océan indien, qui entaille les 
côt€s méridionales du vaste continent asiatique, 
forment trois grandes presqu'îles dont la pre- 
mière, à l'Occident, est l'Arabie; la seconde, 
rindostan ; la troisième, l'Indo-Chine ou pres- 
qu'île de l'Inde au-delà du Gange. 

Elles sont comprises tout entières dans la ré- 
gion des palmiers, en majeure partie sous la 
zone torride ; et elles s'échelonnent comme 
suit, dans la direction de l'équateur: l'Arabie, 
s'avançant jusqu'au douzième degré, l'Indos- 
tan jusqu'au huitième degré, et la presqu'île 
au-delà du Gange, jusqu'au deuxième degré de 
latitude nord. 

La péninsule centrale, celle do l'Indostan, 
est la plus importante des trois. Dans sa plus 
grande largeur, de l'embouchure de l'Iadus 
à l'embouchure du Gange, elle présente un 
diamètre de trois cent trente milles géographi- 
ques : c'est la distance de Bayonne à Constan- 
tinople. Dans sa plus grande longueur, des 
sources de l'Indus au cap Comorin, l'on 
compte une étendue de quatre cents milles 
géographiques, ce qui équivaut à la distance 
d'Archange! à Naples. 

C'est sur cette large base, sur la possession 
de l'Indostan, que repose essentiellement au- 
jourd'hui la puissance de l'Angleterre. 

De toute ancienneté les riches contrées qui 
s'étendent de l'Himalaya à l'Océan et de la 
Perse orientale à la Chine occidentale, avaient 
été divisées en plusieurs dominations. Les cent 
soixante à deux cents millions d'habitants 
qu'elles renferment, appartiennent à des peu- 
ples très différents de races, de religions, d'ins- 
titutions politiques et civiles. L'Indostan a eu 
ses invasions, sa succession de grandes monar- 
chies fondées sur la conquête, mais jamais ^ 
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n'avait encore été soamis à un seul et nième 
maître. 

C'est à notre époque et au peuple relégué à 
l'extrémité la plus occidentale de l'Europe, 
qu'il était réservé de réunir sous un sceptre 
unique les débris des royaumes divers qui se 
sont disputé le sol antique de l'Inde. 

Ce grand événement est le résultat de deux 
siècles et demi de travaux et de luttes qui n'a- 
vaient dans l'origine aucune tendance politique 
et pas d'autre objet en vue qu'un but purement 
mercantile. 

Si jamais puissant empire s'est fondé sans 
préméditation, c'est bien le cas de l'empire in- 
do-britannique. 

Cette circonstance n'enlève rien à la majesté 
de l'œuvre accomplie ; elle ne la rend que plus 
digne d'attention; elle donne le secret de sa 
force, et permet d'asseoir sur son avenir des 
conjectures plus solides qu'on ne peut le faire 
généralement lorsqu'il s'agit d'apprécier les 
conséquences probables d'une conquête vul- 
gaire. 

Un premier fait remarquable à signaler, c'est 
la timidité des débuts du peuple anglais dans 
les eaux de l'Inde, son hésitation même à pro- 
fiter de la nouvelle route frayée par la décou- 
verte du cap de Bonne-Espérance. Peut-être la 
bourgeoisie de Londres, dans son protestantisme 
de fraîche date,éprouvaitreIle une sorte de scru- 
pule superstitieux à s'aventurer sur les brisées 
des deux puissances catholiques, le Portugal et 
l'Espagne, auxquelles le pape Alexandre VI 
avait solennellement octroyé le droit exclusif 
de conquête et de domination sur tous les peu- 
ples infidèles. 

On en vint en Angleterre, comme les Hollan- 
dais le firent aussi de leur côté, à se demande» 
si l'on ne pourrait point atteindre les pays de 
l'or en naviguant vers le septentrion et ensuite 
dans la direction de l'Est. Une société de mar- 
chands entreprit cette tentative téméraire, 
équipa une petite escadre de trois vaisseaux, 
sous le commandement de l'amiral Willoughby 
et munit ses agents de lettres et d'instructions 
sanctionnées par le jeune roi Edouard VI. Il 
n'est pas sans intérêt d'y relever des passages 
tels que celui-ci : c Personne plus que le mar- 
chand ne mérite de- recevoir un accueil hospi- 
talier, car il traverse les mers et les déserts 
pour porter les produits de son pays aux con- 
trées les plus lointaines et pour enrichir sa pa- 



trie des productions étrangères. Notre Seigneur 
Dieu a répandu diversement ses bienfaits sur la 
surface du globe afin que les peuples devien- 
nent nécessaires les uns aux autres et qu'une 
alliance fraternelle embrasse tous les hommes. » 

Le malheureux amiral périt avec son équi- 
page dans les glaces de la Laponie russe. L'un 
de ses lieutenants, le capitaine Chancellor, atr 
teignit le port de Saint-Nicolas, aujourd'hui 
Archangel, se fit conduire à la cour du czar et 
reçut de ce souverain de bienveillantes assuran- 
ces. Elles encouragèrent à Londres la formation 
d'une société mercantile dite « Compagnie 
russe, t régulièrement constituée par une 
charte de 1554. Sébastien Cabot (Gavotta) en 
fut le premier président. 

C'est par les relations qu'ils entretinrent 
avec leurs correspondants de la Moskova , que 
les Anglais ont eu leurs premières notions com- 
merciales sur la Perse, l'Inde et la Chine. Ils ne 
tardèrent pas à se mettre en rapports directs 
avec l'Asie centrale. Jenkinson pénétra jusqu'à 
Boukhara. Les renseignements qu'il se procura 
sur les limites septentrionales de la Russie 
firent abandonner le projet de chercher au 
Nord-Est de cet empire un passage vers la 
Chine. 

Alors la reine Elisabeth envoya Martin Fro- 
bisher dans la direction du Nord-Ouest. Il dé- 
couvrit le détroit et la baie auxquels Hudson a 
donné son nom. Un peu plus tard, une associa- 
tion mercantile qui est devenue célèbre, la 
< Compagnie de la Baie d'Hudson, » obtenait le 
monopole du trafic des pelleteries, des produc- 
tions minérales, et généralement des articles de 
commerce des contrées riveraines. 

D'un autre cêté, après avoir hésité plus long- 
temps que la plupart des nations commerçantes 
du moyen-âge à entrer en relation avec les 
Turcs, les Anglais créèrent, aussi sous le règne 
d'Elisabeth, la c Compagnie du Levant, » qui 
dès 1583 expédia des agents à Alep, Bagdad et 
Bassora , puis à Ormus et de là jusqu'à Goa, 
Agra et Lahore. 

Quant à la route des Indes par le cap de 
Bonne-Espérance, l'Angleterre, pendant près 
d'un siècle, n'y fut guère représentée que par 
quelques audacieux flibustiers, dont 'le plus 
célèbre, Francis Drake, a rendu un véritable 
service non-seulement à sa patrie, mais à l'hu- 
manité en protestant, les armes à la main, con- 
tre le privilège apostolique dont les Portugais 
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et les Espagnols étaient favorisés dans ces pa- 
rages. 

Enfin, en 1599, une société de marchands de 
Londres se constitue au capital de trente mille 
livres sterling et sollicite de la reine Elisabeth 
Tautorisation d'expédier un navire aux Indes 
Orientales. Pendant toute une année la reine 
hésite, dans la crainte que Tentreprise projetée 
ne devienne l'occasion d'un conflit avec l'Es- 
pagne; elle voudrait, pour le moment, se bor- 
ner à envoyer un délégué à la cour du Grand- 
Mogol, par la voie de Gonstantinople ; ensuite 
elle exprime le désir qu'un jeune gentilhomme 
de son choix soit attaché à l'expédition. Les 
marchands la supplient de leur permettre de 
n'avoir dans leurs affaires que des gens de leur 
classe, sans jamais y employer aucun c gentle- 
man t . La reine accède à leurs vœux et, le der- 
nier jour de l'an 1600, signe la charte consti- 
tuant en corporation privilégiée : « Le gouver- 
neur et la compagnie des marchands de Lon- 
dres trafiquant aux Indes Orientales. > 

A cette époque, la couronne ne possédait pas 
plus de treize vaisseaux de guerre, dont le plus 
grand jaugeait mille tonneaux. Les sociétés de 
commerce devant aviser par elles-mêmes à la 
sûreté de leurs transports^ en vinrent à con- 
struire des bâtiments de huit cents à treize 
cents tonneaux et à les armer en guerre pour 
les défendre contre les attaques des pirates. 
C'est ainsi que l'industrie privée, suppléant à 
rinsufGsance de la marine royale, développa 
rapidement les forces navales de la nation. 



PENSÉES DE H. JULES SIMON. 



Si nous étions moins indifférents sur la mo- 
rale, nous trouverions fréquemment que l'inté- 
rêt du bon ordre et des bonnes mœurs se con- 
cilie très bien avec le progrès économique; 
mais c'est un malheur de notre société, que 
les moralistes dédaignent les questions indus- 
trielles, au risque de se rendre impuissants, 
tandis que, de leur cété, les intérêts consen- 
tent à peine à tenir compte des questions mo- 
rales. {L'Ouvrière, page 72.) 



Au fond, les doctrines t*elâchées facilitent les 
mauvaises mœurs. L'austérité de la doctrine 



•chrétienne est une des causes de la rapide pro- 
pagation du christianisme. 

(H., page 148.) 

Le luxe ne sait qu'écraser les ouvriers ou 
les affamer. (Id., page 218.) 



Il est triste de penser que la bixKlerie, la den- 
telle, les gants, les bijoux, les fins tissus, tous 
ces charmants objets de la toilette des femmes, 
si nécessaires à notre luxe et à nos loisirs, re- 
présentent souvent bien des douleurs. Il n'y a 
peut-être pas un seul de ces joyaux de la mode 
et de la fantaisie dont l'histoire ne soit san- 
glante. (Id., page iSO.) 

LE LUXE. 

Nous lisons dans la Semaine religieuse de 
Genève la communication suivante : 

On raconte que quinze jeunes dames de Paris, 
appartenant à la classe riche et habituées aux 
vanités du monde, ont pris entre elles l'enga- 
gement de renoncer à toute toilette de luxe et à 
tout vain étalage sur leurs personnes, afin d'em- 
ployer à l'éducation de pauvres orphelins l'ar- 
gent qu'elles économiseraient ainsi. On ajoute 
que cetto résolution, exécutée sans retard, leur 
permet déjà de pourvoir à l'entretien de dix- 
neuf enfants qui, par ce moyen, sont arrachés 
à la misère et probablement au vice. 

Voilà un bel exemple de renoncement, qui 
n'impose de privations qu'à l'orgueil et qui 
peut produire de grandes choses. 



AVIS. 

Asile chrétien des servantes (rue Le^endre, 
8B, à Paris). Cet Asile, placé sous la direction 
d'une diaconesse et sous la surveillance d'un 
Comité de dames, reçoit les domestiques sans 
place, qui y trouvent la nourriture et le loge- 
ment contre une rétribution de 1 fr. 25 cent. 
Ear jour. Il va sans dire que cetto somme est 
ien loin de couvrir les frais. 
La directrice place les bonnes dans des fa- 
milles chrétiennes, et continue à exercer sur 
elles une salutaire influence en restant en rap- 
port avec elles. Cette œuvre, dont on ne saurait 
méconnaître Futilité, a de la peine à suffire aux 
lourdes charges qui pèsent sur elle; elle se 
trouve en ce moment dans une grande détresse 
financière c[ui compromet son existence. 

Une partie assez notable des jeunes filles qui 
viennent chercher un abri dans cette maison 
appartiennent à la Suisse. 

Les dons peuvent être remis, à Genève, à M. 
le professeur Ruffet, chemin de la ToursjTp 
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STATJSTiaUB DU TftAV/UL FÉMININ 

(Deuxième article. Voir Bulletin II, N*' 6, page 42.) 



II. SUISSE. 

Enseignement pnblio primaire. 

A. Bi^ositions législatives, 

Zurioh exclut/ en principe, les femmes de 
renseignement public officiel. Le corps ensei- 
gnant de ce canton compte 570 instituteurs et 
seulement 8 institutrices. 

Berne laisse' toute liberté aux communes 
d'employer des instituteurs ou des institutrices. 
Cependant, le àibside alloué par TEtsit aux ré- 
gents primaire^ est moins élevé pour les insti- 
tutrices que pour les instituteurs. Cette diffé- 
rence, qui date de loin, a provoqué en 1875 de 
grands débats ^ Toccasion de la révision de la 
Loi sur les traitiemeats, oix elle fut maintenue. 
Une réclamation ultérieure de& institutrices de- 
meura sans suceès'. La considération qui déter- 
mina le rejet de leur pétition était d'une nature 
purement écononiiqae. La modicité des traite- 
ments n*entra!i)ait pas de diminution dans le 
nombre des élèves-régentes. Telle est dans le 
canton de Berni, Taffluence des jeunes person- 
nes qui se voueht à l'instruction publique, que 
Faccroissement (du pombre de^ institutrices pa- 
tentées a été de 115 % dans les années de 1862 
à 1871, tendis qM, du côté des înatHutenre, il 
n'y a eu qu'une augmentation de 53,1. On a 
cependant tenu c<^npte, en quelque mesure, dû 
la demande des institutrices, en augmentant 
leurs honoraires pour l'enseignement des tra- 
v^ax du i^e.. A l'beure qu'il est, le coips .en- 
seignant des écoles primaires bernoises se coin* 



pose de 31 % de régentes et de 69 % de régent^, 
sur un ehiffne total de 1,600 postes scolaires. 

Luoerne ne fait pas de difficulté d'admettre 
des institutrices dans l'enseignement scolaire; 
maïs il n'y en avait que 15 en 1871, tandis que 
d'autre part on comptait 249 r^ents. 

Dans les petits cantons d'Uri , de Schwytz, 
d'Unterwald-le-Haut, d'Unterwald-le-Bae et de 
Zoug, l'enseignement est abandonné en très 
grande partie aux religieuses. 

Solevre, Bile-Campagne et Glarie n'enga- 
gent des femmes que pour les écoles d'ouvrages 
a l'aiguille. 

Bfile-Vilie a quelques institqtrices dans les 
classes inférieures des écoles de fflles. 

Schaffhouee n'emploie que deux régentes qui 
dirigent une école de petites fflfes. 

Appenzell Rhodee-Extéri^ui^ee ne prévoit 
pas d'enseignemeal féminin et Appenzell Rho- 
des-Intérieures y admet 4 religieuses. 

Saint-Gall ne confie à des institutrices que 
les écoles inférieures de fflles. 

Le canton des Grisons compte 54 régentes, 
dont 16 religieuses. 

Argovie est favorable en pribcipe à l'intro- 
duction des femmes dans l'ense^nement. 

La loi de Thurgovîe ne parle que de régents. 

C'est dans le canton italien du Teeein que se 
trouve relativement le plus grand nombre de 
femmes engagées dans l'enseignement. La loi 
ne prévoit que des régentes pour les écoles de 
petits enfants (aaili infantili), et' mentionne ex- 
pressément l'emploi de femmes pour les autres 
écoles primaire» et même secondaires. C'est le 
seul canton où il y ait plus de régentes que de 
r^ents. 

La loi scolaire du canton de VmhI admet les 
femmes dans renseignement public, et elles y 
sont représentées à peu près dana la propoctioii 
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La loi du Valait autorise renseignement fé- 
minin et la modicité des salaires le favorise. 

Après le Tessin, c'est le eanton de NevehStoi 
qui compte relativement le plus grand nombre 
de régentes, bien que la différence légale des 
traitements y soit de beaucoup plus élevée que 
dans le canton de Berne. 

La loi de Genève laisse seulement entrevoir 
une différence quant au taux des salaires, moins 
grande toutefois que dans la loi de Neuchâtel. 

On voit, d'après cette étude, combien en 
Suisse l'enseignement féminin est une affaire 
de circonstance ou une simple question d'éco* 
nomie, surtout dans les cantons où on le confie 
à des religieuses. 



La Suisse allemande, en général, est peu fa- 
vorable à rintneduction èes femmes <lens Ten- 
seigneitcat scolaire. Il n^^ a |U9 lès^cjntons de 
Berne, d'Argovie et des Grisons qui, sauf la 
question des salaires, abandonnent leurs écoles 
à la libre concurrence des deun sexes. 

Elle est plus commune dans les cantons de la 
Suisse romande. 

Pour plus de clarté, nous donooiis en détail 
le tableau du personnel enseignant des deux 
sexes dans les divers cantons, en plaçant au 
premier rang les cantons qui occupent le plus 
d'institutrices et, à la suite, graduellenoent, 
ceux qui en eitqlloiêfill le Moins: - 



B. Etat actuel et comparatif de l'enseignement féminin français en Suisse. 





' 


Total des 


BSB-SB 




MgffBtA-de» . Il 


1 


CAKTONS 


mcnbics 
iutorv» 
.•nsei(a»> 


lasti- 
tntein 


luti- 
titrieet 


iMii- 

taicvn 


unrtm 


UnterwaU4e-HcHit 


35 


9 


26* 


25,7 


74,3 


2 


Tessin .... 


475 


209 


266 


44;o 


56,0 


3 


Neuchâtel . . . 


318 


146 


172 


45,9 


54,1 


4 


Unterwald-le-Bas 


33 


16 


17» 


48,5 


51,5 


K 


Sohwytfc , 


101 


57 


44» 


86,5 


43,5 


6 


Genève . . . 


140 


86 


54 


61,4 


88,6 


7 


Valais .... 


450 


281 


169 


62,5 


37,5 


8 


Zoug .... 


63 


41 


22» 


65,1 


34,9 


9 


Berne .... 


1002 


1098 


504 


68.8 


312 


W 


VBBê .... 


744 


539 


205 


72,5 


27 5' 


il 


Frlbourg . . . 


337 


248 


80 


73,6 


26,4 


12 


Uri 


46 


37 


9» 


80,4 


19,6 


13 


Âppenzell Rh. int. 


22 


18 


46 


81,9 


18,1 


14 


Bdle-ville . . . 


58 


48 


10 


82,8 


172 


15 


Grisons . . . 


442 


388 


54 


87,8 


12,2 


16 


Argovie . . . 


538 


505 


33 


98,9 


«,1 


17 


Lucerne . . . 


264 


249 


15 


94,4 


Sjft 


18 


Soleure . . . 


193 


187 


6 


96,4 


8,6 


W 


Saint-Gall . . . 


419 


406 


13 


- 96,9 


3,1 


fO 


Schaflfhoose . . 


117 


H» 


2 


98,3 


1,7 


21 


Zuri6h. . . . 


573 


565 


8 


98,6 


!> 


22 


Thorgovie. . . 


242 


240 


2 


«9,1 


0,9 


23 




111 


111 


— 


1(00 




24 


Claris ... . 


65 


65 


— 


100 


. 


28 


AppenzellRh. ext. 


41 


41 


— 


100 





SUISSE . . . 


7474 


5780 


1724 


76,93 


Î3;07, 



« Dont 22 religieuses. ^ ^ Dont 10 religieuses. ^ ^ Dont 3S reiigîeuses. ~ ^ De«t 20 religiMisea. 
— - ^ Dont 8 religieuses. — ® Sont toutes des religieuses. « . : 



Ainsi, pour le moment, la concurrence du 
travail fémîiiin ne s'applique en Suisse ddns 
l'enseignement public , qu'à un quart environ 
des postes à desservir. 



C. Etat comparatif de^ sàèaif^is des iHiHHU'' 
teurs et êes insêitu triées primaireu efH 
Suisse. 
Berne. — La loi du 81 eét(ft)re M7S stiMiie 

les dispositions suivantes : 
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Indépendamment de certaines prestations en 
nature, les communes «ont à payer un salaire 
minimum de 550.fr., aussi bien pour jes régen- 
tes que pour' les régents. L'EtàC complète ce 
traitement dans^ la {propprtioa ci-de$sous indi- 
quée: 

Par an et selon la durée des services : 
Régents. Régentes. 
De 1 à 5 ans Fr. 250 Fr. 150 
t 6àl0 > > 350 > 150 

» 11 à 15 > » 450 > 200 

» 16 en sus » 550 > 250 

La loi de Lucerne est muette sur le traite- 
ment des institutrices, dont le nombre ne s'é- 
lève d'ailleurs qu*à 15, dans tout le canton. 

Dans les petits cantons d'Uri, d'Unterwald- 
h-Hikutet le-Bas, etde Zoug, la fixation de$ 
traitements scolaires est entièrement abandon- 
née aux communes. 

Frîbptipg. — La loi de novembre 1872 q no- 
tablement augmenté les salaires. 
Traitement de la part des communes : 
En ville, le minimum 4oil^ ^^^e de 800 fr. , 
pour les deux sexes ; ii\ la ca^npagn^, il est fixé 
comme suit : 

Poir m régcit. fosr iie refaite. 
Pmdant les trois pre- 
mières années . Fr. 600 Fr. 500 
El depuis» pour une 
école de moins de 

SOenfants. . . > 600 > 500 

Pour un0 école de 30 

à 50 enfants , . > 750 t 600 

Ppqr ifne école de 

plusdeSOeofanls » 850 » 700 

Po^r un^ école de 
mpins de 15 en- 
fants, axceptioQ- 

nelleme^ ...» 500 > 450 

Soleure. — Le traitement total minimum est 
de 800 fr . 

L*Etat y ajoute un subside dans la propor- 
tion soivantp: d*abonl, 150 fr. pour chaque 
pp^le ; de plus , aux communes de première 
classe, 360 fr.; de seconde classe, 300 fr.; de 
troisième classe, 220 fr.; de 4|vatrièaie classe, 
liO £r.^ de cinquième classe, 80 fr. ; de sixième 
clas^ 60 fr., eit de ^^ptâème classe, 50 fr. 

On remarquera que le traitement total mini- 
mum et la subvention de TEtat sont égaox pour 
les deif X se^^. 



Le canton des Grnons ne fait pas de diOé- 
rence légale entre le salaire des instituteurs et 
celui des institutrices. 

La loi d'Argovie ne constitue pas de diffé- 
rence non plus. 

Le canton du Tessin permet que le traite-' 
ment des institutrices soit d'un cinquième in- 
férieur au salaire des instituteurs. Cette dispo- 
sition est remarquable dans un canton qui 
recrute le plus grand nombre des membres 
du corps enseignant parmi les personnes du 
sexe féminin. 

La loi de Vaud statue, en princii>e, que les 
mêmes prescriptions qui régissent rengagement 
des régents seront observées pour les institu- 
trices. Néanmoins, les traitements ne sont pas 
les mêmes pour les institutrices que pour les 
régents. 

Le salaire minimum de la conunune est : 

Pour les régents nommés définiti- 
vement Fr. 800 

Pour les régentes nommées défini- 
tivement • 500 

Pour les régents nommés provisoi- 
rement . » 500 

Pour les régentes nommées provi- 
soirement » 400 

De son côté, TEtat supplée à ces traitements 
dans la proportion suivante: 

tm amées de serviee: léjfnls. léjenten. 

De 5 à 9 ans. Fr. 50 Fr. 35 

> 10 à 14 > > 100 » 70 

> 14 à 19 > 1 150 ^ 100 
t 20 et plus. 1 200 » 150 

Par contre, le rapport entre les cotisations et 
les pensions de la Caisse de secours des i*égents 
est exceptionnellement favorable aux institutri- 
ces, comme on en peut juger par le tarif 
suivant: 

Cotisation annuelle des régents . Fr. ^ 
> > des régentes . » 10 

Pensions annuelles: 

iiiiétt 4e lerviee: Pmt ré|«ilE. Peir réjeila. 

Après 10 ans. Fr. 100 Fr. 100 

> 15 > i 200 > 170 

> 20 t » 300 t 250 

> 25 > > 400 j 325 
i 30 » > 500 > 400 

Valait. — Le traitement minimum est fixé par 
mois, sans tenir compte des vacances, savoiiif 
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Pour les récents brevetés ... Fr. 50 

> régentes brevetées . . > 45 

> régents provisoires . . > 40 
» régentes « • . » 35 

Neuohitel. — La loi statue ce qui suit, quant 
au traitement minimum ; 

Ecoles. laslitotepn. IvAiUices. 
a) Permanentes: 

1. D'au moins dix classes, 
deuxclassessupérieurcs 2,100 1,300 
Classes inférieures . . 1,800 1,000 

2. De 6-9 classes, deux 

classes supérieures . . 1,900 1,200 

Classes inférieures . . 1,500 900 

3. De 4 ou 5 classes 

classe supérieure . . 1,800 1,200 

Classes inférieures . . 1,400 800 

4. De 2 ou 3 classes 

classe supérieure . . 1,500 1,000 

Classes inférieures . . 1,200 800 

5. Ecoles d^une classe . 1,200 800 
h) Temporaires: 

D'hiver 500 350 

D'été ....... 400 250 

Tenues l'année entière. 1,000 700 

Genève. — Loi d'octobre 1872. Traitement 
minimum par un instituteur, 1500 fr.; institu- 
trices, 1200 fr.; régents des classes inférieures, 
1200 fr.; institutrices des classes inférieures 
800 fr.; aspirants, 600 fr.; aspirantes, 400 fr. 
Les régents et les régentes perçoivent de plus 
un casuel de 30 centimes par élève et par mois. 

En ville, les régents ont droit à une indem- 
nité de logement de 400 fr., les régents de 250 
francs. Le subside de l'Etat est de 50 fr. pour 
les instituteurs jusqu'à concurrence d'un traite- 
ment de 2,000 fr., et pour les régents des clas- 
ses inférieures jusqu'au salaire de 1,800 fr.; 
tatidîs que pour les institutrices ce subside 
n'est que de 30 fr. jusqu'à concurrence d'un 
traitement de 1,500 fr., et pour les régentes des 

classes inférieures jusqu'au salaire de 1,200 fr. 

♦ 
* • 

De tout ce qui précède, on ne peut s'empè- ' 
cher de conclure que la différence du salaire 
des instituteurs et des institutrices n'est point 
le résultat de circonstances fortuites, mais le 
fait de l'application d'un principe presque gé- 
néralement adopté, qui pèse comme une loi 
sociale sur le sei^c féminin. 

C. 



ETUDE 
SUR LA CONDITION DES FËHHES 

AtJ POINT DE VUE tcONOMIQUB 
(Sixième article. Voir partie 11% N»» 4, 5, 7, 8 et 9.) 



rouvrière. 



I. 

Après un rapide coup d'œil jeté sur If; sort d^ 
femmes de haute classe et de classe moyenne, 
nous abordons aujourd'hui cette partie de notre 
sujet qui a été considérée souvent comme le 
centre, le nœud, la presque totalité d^ pro- 
blème, posé ë la civilisation moderne, touchant 
les destinées économiques et sociales de la 
femme. Nous arrivons à l'ouvrière. 

Mais s'il ressort quelque chose de Pexamen 
auquel nous nous sommes jusqu'ici K vrés, c'est, 
à coup sûr, le droit de prôtester contre une pa- 
reille manière d'envisager la question et con- 
tre le langage dont on la revêt. 

Sans méconnaître le moins, du monde les pro- 
fondes différences et les inégalités excessives 
que la fortune et l'opinion mettent encore en- 
tre l'existence féminine des diverses classes, il 
est permis, il est même facile de constatier u6 ' 
développement croissant de solidarité, dans les 
institutions et dans les faits, et une réduction 
parallèle des obstacles qui barraient la route ' 
aux déshéritées d'autrefois. Nous avons pu ju- 
ger, à l'ampleur du rôle conquis déjà ou en 
voie de conquête pour la femme de petite bour- 
geoisie, quelles étaient l'éner'gie et la rapidité 
du mouvement. Or, la femme de petite bour- 
geoisie n'est que la sœur aînée de la femme du 
peuple, et sa supériorité de positron économi- 
que, souvent plus apparente que réelle, lie date 
que d'hier et ne se maintient que par la lutte 
d'aujourd'hui. 

Si Ton tient donc à spécifiée exclusivement, 
sous le nom d'ouvrières, les représentants fémi- 
nins du salariat de main-d'œuvre, il faut pour- 
tant prendre garde d'inféoder è ce vocuMe l'i- 
dée autrement vaste d'une existence tirant tontes 
ses ressources du travail. Le salariat de' main- 
d'œuvre est la plus précise des formes dû sala- 
riat, mais non la seule ni la plus persistatkte 
dans l'évolution économique, comme le prou- 
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vent.ressdr actuel de la petite propriété rurale 
et ceîtiî de la petite bourgeoisie. D'autre part, 
le Glanât tout ènlver n*e^t qu*un des modes de 
ro^gahf^itiôn ou dé la rémum^ratlon du travail; 
il ne confère donc point à ses titulaires le droit 
de se dire serfs travailleurs. 

A bien prendre les*choses,'tout le monde tra- 
vaille ou doit travailler, soos peine de dégra- 
dation morale et sociale, et, de fait, il n*y a plus 
de classe à laquelle on puisse attribuer en pro- 
pre Ife nom dé classe labdrîcusc. On voit encore," 
sans douté, beaucoup d*oisife volontainpsr et en- 
durci.^, mais }ls n'appartiennent point exclusi- 
vement à une seule classe. 

Pour compléter cii?tte rectification ,' ajoutons 
que le principe du travail porte eh lui un fonds 
dMdentité et un ensemble d*altrtbùts supérieurs 
aux classements qu'oti en fait. Le travail, en 
effet, A^est pas seulenieiit la loi on la condam- 
nation commune ; ît a pour tous des fotigues, 
des mécomptes, des cruautés 'inéluctables; 
mais if est' aussi, semblablement pour tous, et 
pour lés sociétés comme pour les indiVidtis;' 
péur* 1e^ ^cfiek comme pour les liasses, le grand 
facteur de Témancipation, du Mèvement, du 
mieux matériel et méral, de la civilisation, en 
un thot. 

VWlà* ce qui! rte* faut jâinais perdre de vue, 
si l'on veut Jévifér les cercles vicieux et les uto. 
pîes. A coup ^ùr, le proléUiriat' fémiitîn sura- 
bonde en Injustices et en douleurs ; mais en 
conclure à l'abandon de l'atelier producteur 
par la femme pauvre, c'est conclure au renfor- 
cement de "sa misère et à son étemelle servi- 
tude. Ouvrière, courtisane ou mendiante. H' 
n'y a guère d'autre alternative pour la moitié 
au tnoins des ffiles du peuplé. Le salut n'est 
donc point h chercher autre part que dans le 
trdvall lut «même, et en cdia éclate de mainte 
sor*tè fè soh'da'rité dont nous parlions pTushaut. 
Non seulement toutes les classes se ressemblent 
et se tiennent par l'obligation et les dpretés du 
travail ; non Salement il n'y a de prospérité du- 
rable que pour les individus, les classes et les 
petiplcs qui travaillent: mais encore, isans'la' 
coopération ' qiîte ' rouvrfëre fournil au labeur 
productif,' Tindùstrie nioderne périrait, c^r 
cette Coopération y est déjà égale à celle de 
rouvrier, demain elle y sera peut-être domi- 
nante. En attendant, exposohs oii plutôt rap- 
példns rétal dé cho^ actuel. 



II. 

Le sort cfui échoit au salariat de main-d'œu- 
vre, dans notre économie sociale, peut se résu- 
mer en quelques traits. Travail plus long et plus 
scnitenu pour une rémunération beaucoup moin- 
dre, en comparaison de^ emplois qui touchent k la 
direction ou II la propriété des entreprises; su- 
jétion perpétuelle à la t^k^he, sous peine d'indi- 
gence absolue ; insécurité du lendemain résul- 
tant des deux conditions pirécédentes ; consé- 
quemment enoore, difficulté énorme de briser 
le cercle étroit et dur de l'existence présente 
et, par là aussi, barrière jetée entre ce mode 
d'existence et les sphères élevées de la vie so- 
ciale. Enfin, estril nécessaire d'ajouter que les 
précaires et minimes ressources du salariat de 
main-d'œuvre font peser plus lourdement sur 
lui que sur les autres classes le fardeau des vi- 
cissitudes communes : âge, maladies, crises cli- 
matériques, politiques, industrielles, mauvaises 
lois, inégalités de savoir, d'habileté, de mora- 
lilô, de prévoyance, etc., etc.? 

Ce n'est là, sans doute, que le cété sombre du 
tableau qui, pour être entier, comporterait des 
atténuations tmpordmtes et, par-dessus tout, 
ces lumineux et chauds rayons que l'ère démo- 
cratique moderne a fait pénétrer jusqu'aux fon- 
dements de l'édifice, à savoir : la liberté du tra- 
vail et le droit commun. 

Nous sommes très éloignés, d'ailleurs, de dire 
que le sort actuel du salariat de main^l'œuvre 
soit, dans son ensemble, ipjuste, ni que per- 
sonne, pas plus en haut qu'en bas de la société, 
aurait pouvoir de le modifier au gré de ses dé- 
sirs, ni, enfin, que le présent ait quelque chose 
sur ce point à regretter du passé. Tout cela se- 
rait le contraire de la vérité. Hais nous recon- 
naissons que, dans l'état de choses existant, il y 
a réellement de quoi expliquer les protestations 
et 1^ essais de révolte dont retentit notre épo- 
que. 

Eh bien, le salariat féminin constitue un de- 
gré de situation économique encore notable- 
ment inférieur à celui du salariat masculin. Il 
semble que les conquêtes du droit et de l'his- 
toire demeurent à cet égard non avenues. La 
femme de haute classe prend rang, avant l'hom- 
me, au banquet des splendeurs et des jouissan- 
ces de la civilisation; la femme de classe 
moyenne a place égale avec lui au labeur, 
partout elle y est admise, et connaît mieux les 
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douceurs du repos ; poiir la femme du peuple, 
au contraire, quelle différence! Elle travaille 
auUint, sinon plus, que l'homme, el pourtant 
reçoit un salaire moitié moindre. Cola e$t de 
notoriété ^néralo. Ce salaire descend, dans des 
professions spécialement féminines, à un taux 
si misérable que douze à quinze heures de tâ- 
che quotidienne y fournissent à peine de quoi 
ne pas mourir de faim à d'innombrables ouvriè* 
res, tout en usant rapidement leurs organes eV 
leurs forces ! Enfermée dans un nombre rcs* 
treint d'occupationS) moins encore par sa fai* 
blesse musculaire et par son insuffisance de sa- 
voir que par la tyrannie des préjugés et celle 
de Tégotsme masculin, l'ouvrière subit toutes 
les rigueurs qu'un encombrement fatal el con- 
tinu du métier peut ajouter à la concurrence. 
Puis, les soucis du ménage et de la famille, qui . 
reposent entièrement sur elle, viennent encore 
disputer son temps au travail productif. Com- 
ment faire? Si elle demeure au logis, peu ou 
point de salaire; si elle court à l'atelier, que 
devient le foyer domestique? Il y a donc entre 
sa destinée sociale et sa destinée économique, 
liées pourtant l'une à l'autre, une antinomie 
cruelle dont aucune aflirmaiion préconçue, ne 
saurait triompher. 

On persisterait, en effet, vainement à dire 
que c'est le travail de l'ouvrier qui doit soute- 
nir l'existence familiale; pour la m«\|orité des 
ouvriers de main-d'<BUvre, le salaire .maaeuKn 
resterait insuffisant, quand même la moindre 
parcelle n'en serait point détournée en vUe de 
toute autre sorte de dépenses. 

Aussi u'estKîe pas seulement au trayail de Yé, 
pouse que l'homme demande impérieusement 
un surcroit (ie ressources^ c'est encore 4 celui 
des enfants, et Ton sait jusqu'où va l'emploi de 
ce triste expédient. On sait jusqu'à quel point 
l'ouvrier pousse l'exploitation de ses enfants. 
Depuis cinquante aps, les pouvoirs publics lut- 
tent sans relciche, non contre le principe même 
du travail des enfants, mais seulement contre 
ses abus, et l'obstacle essentiel qu'ils rencon- 
trent dans cette lutte, c'est la volonté du père 
de famille. Comment donc espérerait-on qu'il . 
voulût et pût renoncer au salaire de la femme? . 

Mais puisque nous avons dû toucher aux dis- 
positions morales de l'ouvrier par rapport à ses 
enfants, seraitril possible de ne pas constater le 
surcroit d'affliction et de misère que ces dispo- 
sitions apportent h la femme? Le salaire de l'oi^- . 



vri^er» diçions^nous d-dessus, demeurerait insuf- 
fisant pour le^ besoins du méqagç, «Ions ipém^ 
qu'il y serait entièrement appliqué. Or, .l'on-, 
vrier dépense au dehors, pour un but persour 
nel et plus o)a moins moraix upe partie fréquem- 
ment notable de ce salaire. C'est le budget de 
ses plaisirs. On> voit les conséquences qui en ré- 
sultent pour la pauvre femfne, e^ tout a é^Ui dit, 
sur ce déplor^^)!^ sujet. 

Autre çon^plioation , non iiioii\s connue. Il 
existe chez la classe ouvrière du se.xe fort un 
pafti'pris.géoéral de re^reindre l^plus possi- 
ble.le rèle industriel de la feinme. «On base cette. , 
homicide exclusion sur les dangers que la con- 
currence du tiN^vail féminin fait courir à celui 
de rbpipme^. Panger d'autar^t plus grand, asr 
sura-t^n, que la femme couisent à recevoir un 
salaire moindre pour un même travail. Quand 
cela serait allument vrai, le procédé n.e per- 
drait rien de sa révoltante injustice, Smpéclier, 
un être humain de chercher ses moyens de vi- 
vre d^ns le travail, en vue de s'y foire à soi- 
mèpie une part m/ailleure, n*est-ee pas un des 
pM grands orimes contre le droit. ni^tureleli 
contre l'iQtérèt social qui se puissent oommet- 
tr^? L'ouvrier, par mar^que d'éduçatioi) écopo: 
mique et morale, n'a sûrement pas conscience, 
déjà, valeur du méfpi^ car aujtjrement il coqi- 
preQdraJt.qu'une telle pégatiqn.cjfe la libfsrté du 
travail dépasse tout oe qu'il peut iinputer lui- 
mènve de griefs foodés^ou non fondés au régime 
du s^kiriat et k la suprématie, du. capital. . 

Pu reste, il s'en faut bien, ^u réalité, que . 
l'oAivrière puisse lutter, à armes égales» contre , 
rpuvrier, dans l'Irène du travail. Noorseule- . 
raofit sa capacité professionnelle reste le plus 
souvent, eoimme sies fprcç^ phy^iquos*» f^ilt*f1^* 
sofs.de celles de l'homme, mais cp^nm^nt ou- 
hlj^r. le multiple et perpétuel trit^ut /que la na-, 
ture lui impose dans son rûle de mère et auquel , 
son humble position ne lus permet pas de rece- 
voir le moindre allégement extérieur. Lors- 
qu'on 3onge au inélange d'asservissement, de 
pauvreté presc^ue inourable et d'accablant la- 
beur qui attend, huit fois sur dix, la jeune ou- 
vrière en. quête de marjf^, on j^ peut expli- 
quer chez elle une pareille détermination que 
par des motifis d'une invincibl^ pul^sai^pç, oik 
le salut de sa vie morale et Içs, tristes perspec- 
tives de S0I3, avenir économique ont lemr large 
place. Mais, hélas t en s'étonne moins aussi que 
le découragement et ses infernales suggestions > 
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trouvent un terrain propice dans le profétâriat 
féminin ! Nulle autre part ne souffle aussi vio- 
lemment le vent de Tablme!... 

Et d'où viendrait le soutien ? Isolée, exploi- 
tée, surmenée, la jeune ouvrière rtfe voit rien à 
redouter davantage que les offres de protection 
semées sur sa route. C'est le pluâ dangereux 



Lui est-il au moins donné de s'appuyer sur 
le secours mutuel? Possède-t-elle, comme Tou- 
vrier; «m régime d'associations professionnelles 
pour défendre ses intérêts, sort indépendance 
ou son honneur, contre Ifes ennemis qui TatUi- 
quent de toutes parts? Est-elle seulement ad- 
mise, de plein droit, dans les corporations fbn- 
dées par l'autre sexe? Non, son accès y e^ en- 
core presque Texception, et la loi du plus fort 
continue de ftiire sentir son ÎTiîiùTnain empire 
jusqu'au sein des asiles ouverts à la faible^ 
par Fesprit d'assistance hri-nAêrae des faibles 
entre eux 1 

n- serait aisé de poursuivre cette cruelle ana- 
ÎVse. Ilah,'* quoi bon?... Nous n'avons rien 
dît et nous ne pourrions rien dirte qui ne l'^U 
été déjft, avec une tout autre éloquence que fti 
nôtre. Les chiffres de la sidttiftique ont fourni 
leur contingent inexorable de démonstration. 
Aucun doute, aucun débat ne re^te possiMe'. 
Le salariat féminin de main-d'œuvre appelle 
tine amélioration profonde et générale. Oette 
amélioration se produit -eHe et par queh 
moyens? Voilé la seule vraie question. Tout 
le monde; nous entendons tout ce qtftf y a au 
m«nde de gens éclairé et compatissimts, é^ 
â^ûeotâ sur le mal. N*en sauraii*!! être dé 
même sur le remède? Nous le croyons, malgré 
lar'diVergenee encore si forte des opinions. Mais 
p&Btr y parf venir; la première chose h faire est 
de bien Hétermlner les émises de ce mal. 
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. iV ariiiBto. V. Bulletin U, N« A.) 

Il ne fmlt pas se représenter la con^tholfon 
priittItIVe 4e la Compagnie des Indes comme 
répôîÈÛàM h nos nocfonss môdebneâ sur I'6rgant» 
sation des sociétés anonymes. Cette Compagnie 



n'était qu'une corporation de plus parmi les 
innombrables tribus et corps de métiers dont 
se composait la l)ourgeoisie, non-sculeinent dans 
Tordre social du moyen-cige, mais jusqu'aux 
temps qui ont précédé la révolution française. 

La Compagnie comme telle et ses membres, 
en particulier, obtenaient pour quinze années 
Te privilège extlasîf de faire des opérations 
commerciales dans les pays situés entre le Cap 
de Bonne-Espérance et le détroit de Magellan, 
sauf et réservé les contrées et territoires sous la 
domination de princes chrétiens. Aucun sujet 
britannique ne pouvait trafiquer dans les Indes 
8*îl n'y était expressément autorisé par la Com- 
pagnie. Cette-ci avait le droit d'acquérir des 
terrés et d'autres propriétés, et de prendre pour 
la conservation de ses biens toutes les mesures 
convenables n*ayant rien de contraire aux lois 
nationales. Conformément aux préjugés écono- 
miques de Pépoque, les exportations de numé- 
raire devaient se balancer chaque année par 
une somme équivalente d'importations en mé- 
taux précieux. 

Les doute premières expéditions que la Com- 
pagnie fit dans les Indes ne s'exécutèrent point 
aux frais ni au profit de la corporation, mais 
avec les fonds et aux périls et risques de tels ou 
tels de ses membres, en sorte que chacune de 
ces opérations reposait sur un capital souscrit 
par un certain nombre d'intéressés, qui se ré- 
partissaient entre eux les Wnéfices réalisés, au 
marc le franc de leurs apports respectife. En 
1613, la Compagnie, frappée des inconvénients 
de ce mode de procéder, inaugura un nouveau 
système, en adressant à ses membres un appel 
de fonda de quatre, cent mille livres sterling, 
représentées par des actions 'qui devaient se 
libérer au moyen de versements régulièrement 
espacés sur quatre années, et dès lors tout le 
commerce des Indes fut centralisé entre les 
mains du gouverneur et des directeurs de l'as- 
sociation. 

La Compagnie des marchands de Londres, 
loin de ^nger à la conquête de l'Inde, semble 
n'avoir eu dans l'origine que l'ambition de faire 
concurrence au commerce néeriandais dans les 
Iles de la Sonde; mais cette tentative fut mal- 
heurcmse: elle conta même la vie h tout le per- 
sonnel de la factorerie d'Amboine. Les Anglais 
finirent par renoncer tîomplétement aux Iles 
des épices pour déployer tonte leur énergie sur 
les marelles àe Vltiàc^i^.^.^^^ ^^ GoOglc 
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Le coton de Cambaye les attira daos le 
Goudjerale. Alors on ne le vendait qu'aux indi- 
gènes de la Sonde. De nos jours, c'estrii-dire 
depuis la guerre d'Amérique, le port de Bombay 
fournit aux manufactures de la Grande-Bretagne 
plus d'un million de balles de coton annuelle- 
ment. 

Dans le cours de son premier siècle d'exis- 
tence, c'est par voie de concessions obtenues à 
prix d'argent ou en récompense de services 
rendus, que la Compagnie acquiert des princes 
indigènes un droit de propriété sur des terri- 
toires d'ailleurs sans autre importance que leur 
situation. Ce droit impliquait généralement 
l'autorisation d'ériger des forts pour la protec- 
tion des factoreries, qui ne tardaient pas à de- 
venir des villes de commerce. 

C'est ainsi que la Compagnie créa la ville de 
Madras au pied du fort Saint-Georges sur la 
côte de Coromandel, et Calcutta sur un bras du 
Gange, l'Hougly, dans le voisîm^e du fort 
William. 

Quant à l'Ile de Bombay, qui compte aujour- 
d'hui un million d'habitants, elle l'acheta pour 
une rente annuelle de dix livres sterling, du 
roi Charles II, qui X^xni^ reçue de hà ppuroo^ 
de Portugal comme une part de la dot dp Tln- 
fante Catherine, son épouse. 

Parmi les moyens que los directeurs de la 
Compagnie employèrent pour dévelop|)er ra\pi- 
dément ces nouvelles places de comioerce) il en 
est qui font honneur à leur caraotère^ non moios 
qu'à leur intelligence. 

En dehors du privilège de leur corporation, 
ils organisèrent des services commerciaux par 
voie de terre, qu'ils concédaient libéralement 
et sous des conditions favorables, è tout sujet 
britannique offirant les garanties nécessaires. Il 
se forma de la sorte une classe de marchands, 
appelés « country traders *, qui contribuèrent 
puissamment à l'extension du commerce euro- 
péen dans rindostan. 

En outre, les ^directeurs dojanèrent à leurs 
agents le sage conseil d'attirer à Madras et è| 
Calcutta des colonies d'Arméx^iens. Ce peqplp 
asiatique compte parmi les plus ancien^ adhé- 
rents du c)iristianisiue. Il fut opprimé 0aps sa 
foi sous la domination persane et se répandit 
dans l'Inde au cinquième et au sixième siècle. 
Peu de temps après, une partie de S|^ perséiçu** 
teurs, les Parsis, venaient aussi chercher da^s 
l'Inde un refuge contre l'oppression, oeille de 



l'invasion musulmane. Ççs depx peuples émi- 
grés se sont voués au négoce, à l'exemple de^ 
Israélites, et ils ont rendu d'immenses services 
à la propagatioQ des relations commerciales 
entre l'Eurppe et l'Asie. 

Cependant, la Conipagjnie des bules, celli^ 
société sortie des .entrailles du peuple, ne resta 
pas fidèle au pHncipe fondamental de sa pons- 
tituUon. Menacée à Lpndres inèipe, et a diver- 
ses reprises, de concurrence plus ou moins 
redoutables, elle imagina d'ouvrir ses portes à 
des capitalistes qui n'appartenaient .pas à la 
classe marchande, afin de se créer des partisans 
et d^ défenseurs dans les rangs de la cour, de 
l'aivstocrratie, de l'adinipistration et du hauf 



En 1618 di^'à,, parmi les soi^ripte.urs qui 
répondirent à ,un appel (le fonds qu'elle acjiressa 
au public, on put distinguer quinze duc^ çt 
coni^tes, trei;^. comtesse^ et autres daju»^ de 
haut parage, quatre-vingt-deux chevaliers, juges 
ou conseillers, dix-huit danses dpuaiiriàres, y iogt- 
cii^ ecclési0stiqif^ ou u^édecips, ^t d'iy ai4rf 
fi6té, trois oeot ir^^ négfKiaaxlé ou iftgjnph^iHls 
en gros, (jLeux qent quaM)rze marchand^ ep dt^: 

Voe première eon^équeace df^ cette ,i(vioyaf 
tîo«^ c'est que r^lémco,! aristocratique^ 4'^bprd 
toléré dans h seiade .la corj).or^i9udî^ Iq Cilé^ 
ne jtarda pas.à y d|svt)nir envafiissant, puis tout 
i^ faiit doininant, grâqeà l'aboUtioi^de.r^Ifté 
des droitsr qui ayaii éUf d'abord Iç/partage 4e 
tou3 iesHiçmbresde la fociété. Eu effe^, Jtandii 
que, selon l'organisation primitiyçd^ k| GfW(^ 
(gnie, le^ «ctioanaireçi réunis en 4i|Bseinbt^ gép^ 
raie exerçaient leur (Iroit da su(fr^ |(^|^ 
l'exacte: proportion dci leur j^ppqrt au Coiiids sot 
cial, la charte de 1773 exçlui .c|q dr^i. (^ ;^t 
frage tous ie^ propriétaires d'^(J0i;iç,ipféricwr^ 
à livres 1,000 (25,000 fr.). Or, le nombre des 
propriétaires d'àctions^de livres 1,000 et au- 
de34M3 était de.huîtcçat dou^e.seuleinçnt;, tan- 
dis que ceW des petits àctibnnaii^, porWnrs 
d'actions au-dessous de livres 1,000, s'élevait a 
mille tiitiai«eiiUq|iAri«ileii».Ateii|i««ne mi- 
norité de pnvil^j^,|pp^.{^«|^part hauts di- 
gnitaires de la cour, de la robe et de l'église, 
firent la loi dans la Compagnie des Indes sans 
w^tf^e et selon leur boix pUifiir^ la migo^ité 
des «ctiQQi^r^î. cpn^ppa^ epsfdptifdle9mh<<^ 
gens de la cla^^ mo^pt^^j^âfi. se trpMyini^ mi^ 
des a^mblées géoér^l^s, , /^ ^ ^, _t ^ 
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Aui membres da Comité suisse ioterctotoiial 
de Dames. 



Stuttgart, 3 octobre 1876. 
Mesdames, 

Les circonstances ne nous permett^mt pas 
encore de vous envoyer une (ie nos circulaires 
familières, permettez-moi de me servir de Tor- 
gane du Bulletin, qui n'est guère qu*un échange 
de pensées et de communications entre person- 
nes aspirant à un même but, pour rompre le 
silence et vous donner quelques nouvelles de- 
puis TAllemagne. Si notre Comité n*était pas 
dispersé, et dans la saison d'été plus encore qu'à 
l'ordinaire, j'aurais soumis à votre appréciation 
une mission dont j'ai été chargée de prendre 
l'initiative, par le Conseil de la Fédération 
réuni à Londres, en mai déjà, et ayant pour 
but de profiter de la réunion générale des socié~ 
tés de dames allemandes à Francfort, pour pla- 
cer devant elles le devoir de se joindre à la 
grande croisade contre l'immoralité autorisée. 

Je vous avouerai franchement qu'une répu- 
gnance instinctive, appuyée d'un côté par 
l'absence de dons oratoires, de l'autre et sur- 
tout par le célèbre : « Mulier taceat » de saint 
Paul, qui fait autorité pour moi, m'a empêchée 
de donner une attention sérieuse à cette mis- 
sion, lorsque j'obtins de Madame Butler la 
concession de lui donner un caractère privé, et 
de faire du t Frauentag t tout simplement l'oc- 
casion d'entretiens particuliers sur les intérêts 
de notre Fédération avec des membres influents 
de ce Congrès. Mon désir d'être accompagnée 
par quelqu'une d'entre vous, Mesdames, ex- 



primé au dernier moment, essuya plusieui*s 
refus, et mes longues hésitations et l'ignorance 
où je me trouvais sur les détails de ce^ réunions 
m'ont en outre fait perdre un temps précieux, 
et ont risqué de compromettre le résultat de 
uïes efforts. M™« Lina Morgenstern, déjà gagnée 
à notre cause, a cependant fait tout ce qui était 
en son pouvoir pour faciliter ma tdche, et a eu 
le courage, dans un discours très intéressant sur 
la position sociale de la femme, de faire mention 
de la plaie sociale qui déshonore notre sexe et 
en tient une fraction proportionnellement si 
grande en esclavage. Elle me procura le moyen 
d'avoir, avec un petit cercle d'entre ses collè- 
gues, un entretien qui, malgré les objections sur 
la diffîculté, l'impossibilité de l'action féminine 
dans cette question, a remporté, j'espère, la con- 
viction que notre sympathie et notre indigna- 
tion ne doivent pas rester stériles, mais que là 
où un devoir positif se place devant nous, au- 
cune considération secondaire ne doit nous 
empêcher d'y mettre la main, dussîons-nous 
travailler longtemps sans recueillir les fruits de 
notre labeur. 

Le but de ces lignes n'est cependant pas de 
traiter ce sujet particulier, mais de vous faire 
part de mes impressions, après avoir assisté à 
ce congrès d'un genre tout nouveau, et qui 
nous semble pour le moins étrange. Pour autant 
que la chose m'a été possible, j'ai assisté à ces 
réunions, et je puis le dire, avec un intérêt 
croissant, me félicitant d'avoir suivi hi recom- 
mandation de l'Apôtre: Eprouvez toute chose, 
et retenez ce qui est bon ; car vraiment, il y 
avait beaucoup de bonnes choses à retenir des 
efforts et de l'activité de ces sociétés de dames 
allemandes. Ce qu'elles veulent, ce n'est pas 
une émancipation comme nous croyions avoir 
compris jusqu'à maintenant, émancipation des 
devoirs et do la position de la femme cou» nie 
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maîtresse de maison ou mère de famille, mais 
au contraire, une éducation de la femme qui la 
rende plus propre à remplir ces devoirs-là, 
d'un côté, et de Tautre, à se créer une position 
indépendante si les douceurs d'un foyer domesr 
tique à elle lui sont refusées. Dans les différen- 
tes villes où existent des Comités, on a fondé 
des établissements portant des caractères assez 
divers, mais tendant au développement de la 
femme, soit par des écoles d'ouvrages très per- 
fectionnées, soit par des écoles professionnelles 
ou de commerce, soit par des cuisines populai- 
res et écoles culinaires, et à ces établissements 
se rattachent ordinairement ou bien des soirées 
de délassement, avec lectures, ouvrages d'agré- 
ment, même jeux, ou bien des cours publics 
sur des sujets de. littérature, d'histoire, de 
sciences rentrant dans le domaine pratique de 
la femme. Je voudrais pouvoir entrer dans le 
détail de plusieurs des discours que j'ai enten- 
dus pour vous faire comprendre le profit que 
nous pourrions en tirer à beaucoup d'égards, et 
l'esprit de sacrifice qui a présidé à un grand 
nombre de ces fondations. 

D'un autre côté, j'ai eu l'occasion de me con- 
vaincre avec reconnaissance que, dans noire 
chère patrie,- une quantité de questions pour 
lesquelles les dames allemandes luttent encore 
sont toutes résolues en silence et je dirai par le 
bon sens d'un peuple dont le jugement n'a pas 
été faussé par les influences délétères des cours. 
En Suisse, on trouve tout simple qu'une jeune 
fille embrasse une vocation quelconque comme 
gagne-pain, lors même qu'elle pourrait à la ri- 
gueur s'en passer; ainsi le service des postes, 
du télégraphe, et d'autres encore, sont occupés 
en partie par des femmes, et personne ne le 
trouve étrange; elles s'y sont mises les unes à 
la suite des autres et comme conséquence natu- 
relle des progrès de l'instruction, et je ne sache 
pas qu'on ait beaucoup discuté à ce sujet. Dans 
l'enseignement public aussi, non-seulement les 
classes primaires de filles, mais bon nombre de 
classes secondaires et supérieures ont été pla- 
cées entre les mains d'institutrices brevetées, et 
personne ne songe à leur disputer ce droit ni 
les capacités nécessaires, tandis qu'il semble- 
rait que pour l'Allemagne ces branches de l'ac- 
tivité féminine sont encore un terrain à con- 
quérir. Peut-être, comme cela a été indiqué 
dans un des discours, les fenmics manquent- 
elles tout simplement du courage nécessaire 



pour prendre ce que personne ne leur dispute- 
rait. Je me suis demandé, en général, s'il est 
bien besoin de tout ce bruit, si j'ose m'exprimer 
ainsi, pour avancer une œuvre qui est digne de 
toute sympathie, et qui en trouverait peu^ètre 
davantage et serait mieux comprise si elle s'ac- 
complissait plus dans le silence. 

Quant à la physionomie extérieure du 
Frauentag, il me reste à dire que, outre des 
séances de Comité qui n'étaient pas publiques, 
il y a eu quatre grandes réunions, dans les sal- 
les plus ou moins grandes que la société poly- 
technique avait mises à la disposition du 
congrès dans ses locaux du c Saalbau -» Jttnghof- 
strasse. La première eut lieu dimanche soir, 
discours d'ouverture et exposé de principes par 
MUe Augusta Schmidt, de Leipzig; lundi après 
midi et mardi matin et après midi, il y eut des 
réunions de compte-rendu sur diverses œuvres, 
de discussions et d'explications, présidées tou- 
tes par M"» Louise Otto Peters, de Leipzig. Le 
ton a été constamment digne, la plupart des 
discours furent débités librement, avec assu- 
rance, dans une attitude calme et modeste. 
Plusieurs Messieurs, qui du reste assistaient en 
très petit nombre, ont pris la parole dans la dis- 
cussion, plutôt pour appuyer ce qui était dit 
par les dames que pour leur faire opposition; 
celle-ci se bornait d'ailleurs à de petits détails 
sans importance; la vraie opposition brillait 
par son absence et se rencontrait en dehors de 
cette enceinte. Aussi n'y a-t-il rien d'étonnant 
qu'à la fin de la dernière séance, du sein des 
centaines d'auditrices qui avaient suivi ces as- 
semblées avec persévérance, environ 40 dames 
vinssent apposer leur signature comme nou- 
veaux membres de l'association ; le feu sacré 
leur avait été communiqué en dernier lieu par 
un discours très éloquent de M"« Morgenstern, 
qui nous représenta la femme comme épouse et 
mère, s'entretenant avec son mari des ques- 
tions à l'ordre du jour, de la vocation de ses 
fils, élevant ceux-ci pour être de bons citoyens, 
ses filles pour devenir de bonnes mères de fa- 
mille; elle nous la montra établissant par le 
travail de la charité un lien entre le riche et le 
pauvre, entre les heureux et les malheureux, et 
remplissant ainsi son temps d'une manière 
utile, au lieu de le perdre en visites de société, 
en causeries frivoles, médisances et calomnies, 
en détails de toilette et de luxe, en lecture de 
mauvais romans. Ce tableau était4)resque trop 
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beau pour être vrai , surtout en plaçant à la 
base, comme cela a été accentué à diverses re- 
prises, la possibilité de nous élever au plus haut 
degré de développement intellectuel et moral 
par nos propres forces, nous pénétrant de l'es- 
prit de notre siècle, qui est un esprit de t Selbst- 
hulfe i, ce qui veut dire que chacun se tire 
d'affaire par lui-même, parce que les droits de 
chaque individu sont reconnus et mis en lu- 
mière. Aussi, en mettant en regard la grandeur 
et l'excellence du but avec les difficultés d'exé- 
cution, les obstacles matériels, moraux et intel- 
lectuels qu'on rencontre à chaque pas, j'étais 
heureuse d'avoir mon recours en Celui qui crée 
en nous le vouloir et l'exécution selon son bon 
plaisir, et dont la force toute puissante s'accom- 
plit dans notre infirmité. 

Il me reste encore à vous parler du banquet, 
qui eut lieu mardi soir dans une des salles du 
jardin des palmiers, et auquel les dames étran- 
gères étaient invitées par les dames de Franc- 
fort, dont quelques-unes s'étaient constituées en 
Comité de réception. La direction du « Palmen- 
garten », cette merveille de l'horticulture, avait 
ménagé dans l'enceinte tropicale du jardin un 
effet de clair de lune artificiel vraiment magi- 
que; vers 9 heures, une société de plusieurs 
centaines de personnes, dames et messieurs, 
prirent place autour de tables richement déco- 
rées, la conversation était très animée, et bien- 
.tôt les toasts se suivirent presque siuis inter- 
ruption jusqu'à minuit: remerciments récipro- 
queshl'adressedes individus etdes corporations, 
luttes spirituelles de politesses où les dames 
montrèrent une fois de plus que l'art oratoire 
n'est pas le privilège exclusif des hommes. Une 
d'entre elles porta un toast très bien tourné à 
t lewrs enfants », c'est-à-dire aux sociétés nées 
de leurs grandes assemblées qu'elles ont l'habi- 
leté de tenir toujours dans des villes où leurs 
principes n'ont pas encore pris pied, et où elles 
réussissent généralement à former des Comités 
(Zweigverein), comme cela a eu lieu à Franc- 
fort. 

Dans l'espoir, Mesdames, que ce petit aperçu 
des choses intéressantes que j'ai vues et enten- 
dues. Vous fera prendre patience quant à une 
circulaire qui suivra de près mon retour, je 
vous prie de recevoir l'expression de mes sen- 
timents fraternels. 

Marie Humbbrt. 
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Un des derniers jours du mois de mars de 
l'année 1^4, un char funèbre suivi d'une foule 
immense traversait, pour se rendre au champ 
du repos, les rues de la ville de Besançon. Sur 
le cercueil brillaient les décorations d'ordres 
nombreux; derrière le char venaient les auto- 
rités de la ville, des officiers en grand uniforme, 
un détachement de la garnison, puis un cortège 
de citoyens de toute condition, tel que n'en 
avait jamais vu peut-être la cité franc-comtoise. 

Partout sur le passage du convoi les tètes se 
découvraient avec respect, et bien des }eux se 
mouillaient de larmes. Cependant ces honneurs 
presque royaux n'étaient rendus ni à l'éclat du 
pouvoir, ni à la puissance du génie ; ce n'était 
ni un des chefs de l'Etat, ni un grand capitaine, 
ni un savant illustre que l'on accompagnait à sa 
dernière demeure: c'était une humble femme 
qui savait à peine lire et écrire, mais dans la 
poitrine de laquelle avait battu le cœur d'un 
néros. Sa grandeur n'avait pas été, il est vrai, 
de celles qui se mesurent par l'étendue des con- 
quêtes ou par la somme des applaudissements 
obtenus, elle avait été plus haute: c'était la 
grandeur que nulle autre ne dépasse ni n'at- 
teint, celle de la charité. 

On nous saura gré peutrètre de rapi)eler dans 
ces pages les principaux traits d'une vie, qui, 
tout humble qu'elle fut, a été une des plus 
belles et des mieux remplies qui furent jamais. 

Anne BigeL mieux connue sous son nom de 
religieuse Sœur Marthe, était née au hameau 
de Torraise, non loin de Besançon, le 24 octo- 
bre 1749, dans une famille de cultivateurs aisés, 
auxquels leur honnêteté et leur esprit de dé- 
vouement avaient acquis le respect et l'affection 
(le tous leurs voisins. Son père, Bernard Bigel, 
était connu dans la contrée à la fois par sa force 
herculéenne et par la douceur de son caractère: 
maintes fois on l'avait vu interrompre son tra- 
vail pour labourer les champs de voisms pauvres 
ou malades. Sa mère, quoique faible et délicate, 
dirigeait sa famille et élevait ses quatre en- 
fants avec une fermeté et une sagesse dont l'in- 
fluence se retrouve dans la vie de chacun d'eux, 
et tout particulièrement dans celle d'Anne. 
Celle-ci, robuste et courageuse, se mit à aider 
de bonne heure son père dans les rudes tra- 
vaux de la campagne : jeune fille, elle n'hésitiiit 
pas à le remplacer quand il le fallait, pour tenir 
les cornes de la charrue. En même temps se 
révélait en elle déjà cette sainte passion de la 

1 r^8 détails qu*on Ta lire sont empruntés pour la plu- 
part à la Vie de la sœur Marthe y par M. Gaëtai^Brian- 
chon, Paris, 1856, et à la Mission des femmes etKemvs 
de guerre, par M"* W. Monod. Paris 1870. i/^ryT/^ 
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charité qui fut celle de toute sa vie. Tout en- 
fant, coiumQ elle piissaît un jour près d'un bois, 
elle entend retentir au milieu de la forèt des 
cris de détresse ; une autre se serait enfuie, elle 
accourt: c'était un malheureux petit garçon 
qui, voulant monter sur un arbre, s'était laissé 
tomber et se trouvait assez i^rièvement blessé. 
La fillette le charge bravement sur ses épaules 
malgré sa résistance et le rapporte au 4ogis ; 
puis, les parents de l'enfant a\anffi j)vine de 
quoi pourvoir aux frais de sonïraitcr.icnt, elle 
leur donne un écu de six livres qu'elle avnit 
reçu en présent de son [kto et qui faisait toute 
sa fortune. Quelques mois plus tard, un pauvre 
villageois des environs perdait une génisse, la 
seule pièce de bétail qu'il possédât: Anne en 
avait une qui lui appartenait en propre, elle 
n'hésitait pas à la lui amener pour remplacer 
celle qu'il avait perdue. 

C'est ce besoin de se dévouer qui, lorsqu'elle 
eut atteint l'âge de 20 ans, lui fit souluiiler ar- 
demment d'entrer au couvent; elle ne pensait 
pas pouvoir exercer mieuv que là la chariti? 
connue son c(eur l'y poussait. Contrariée dans 
ce vœu par ses parents, qui désira ienl la garder 
auj)rès d'eux, elle prit la résolution de s'enfuir 
et (|uitta en elTet st^crètement la maison pati^r- 
uelle au printemps de l'année 1770, pour de- 
mander d'être admise dans le cloître de^sYisi- 
tandines de Besançon. Peu après, cependant, 
sur les insUmces de son père et de sa mère, 
elle revint auprès d'eux en leur demandant de 
lui pardonner sa fuite ; mais, dès ce moment, 
sa santé, jusqu'-idors florissante, parut profon- 
dément ébranlée : trisix^, languissante, elle dé- 
périssait de jour en jour. Les forces ne lui re- 
vinrent que lorsque ses parents, com[)renantle 
danger qu'il \ aurait à s opposer plus longtemps 
à sa vocation, lui permirent de s'y consacrer. Ce 
fut ainsi Qu'elle entra définitivement en reli- 
gion, où elle prit le nom de sreur Marthe, qui 
semble peindre à lui seul sa courag(»use et in- ' 
cessantes activité. Tout aussitôt, en ellet, elle se 
mit à l'œuvre avec l'ardeur et l'énergie qu'elle 
apportait à toute chose. Ajant exprimé le désir 
de rester sœur laïque, pour être plus libre et 
[K)uvoir soulager plus de misères, elle s'en al- 
lait, chaque jour, chargée des aumônes du cou- 
vent, porter des secours aux pauvres, aux ma- 
lades, aux malheureux de toute sorte de la 
ville et ihs environs, (hi racont(H|ue,dans une 
de ces courses, elle vint à passer non loin d'une 
maison isolée, où le feu avait éclaté. Les hom- 
uïcs étaient au\ champs : la mère, afl'olée de 
terreur, était rentrée dans la niaison pour 
chercher ses enfants el ne les pouvait trouver. 
Sœur Marthe se jette au milieu de la fumée et 
des flammes et sauve la mère ; elle entré, une 
seconde fois, dans la maison embrasée et ra- 
mène les enfants sains et siiufs, puis s'échappe 
bien vite sans attendre les reraercienients dont 
on veut la combler. 

C'était dans les hôpitaux, auprès des malades 
et des blessés, qu'on la voyait le plus souvent. 



Ce n'était pas, certes, que la vue des soufll*an- 
ces ou du sang ne l'émût pas; au contraire, elle 
y était d'abord fort . sensible et l'aspeot d'une 
jplaie sufl^it plus d'une fois pour la foire tond)er 
en svncope. Aussi n'est-ce qu'après de longs et 
pénibles combats qu'elle réussit à vaincre cette 
disposition, mais la charité ibt plus puist^anie 
que la nature : « C'est à force d\ revenir, di- 
sîdt-elle, à force de prières et «îvec l'aide de 
Dieu, que j'y suis parvenue. » 

Cependant, son activitc^ ne devait pas tarder 
à trouver un champ plus vaste et des maux 
plus grands à soulager. L'année 17J)0 vit fermer 
par ordre du gouvernement le couvent des Vi- 
sita ndines ainsi que tous les autres établisse- 
ments monastiques. Ce fut pour Marthe un rude 
coup: elle ne se doutait pas que c'était cette 
circonstance qui, en lui rendant toute sa 
liberté, lui permettrait de se dévouer entière- 
ment à son œuvre de miséricorde. Ch«issée du 
couvent, elle s'installa à Besançon dans un mo- 
deste logement avec deux de ses compagnes, 
sorties comme elle du cloître, dont Tune, -en 
particulier, sœur Béatrice, fut jusqu'à la fia soû 
aide dévouée. Devant la maison s'étendait un 
petit jardin où sanir Marthe cultivait l(»s plan* 
les nïédicînalesdont elle se servait pour confec- 
tionner mainte potion salutaire, et une bonne 
partie des légumes avec lesquels elle faisait la 
soupe de ses nombreux piotégés; chaque petit 
coin du sol était utilisé, et l'on n'arrachait pas 
un chou qu'il ne fût aussitôt remplacé par un 
autre. L'appartement lui-même se composfiit 
d'une chambrett« avec quelques rajons où re- 
posaient un petit nombre de livres formant 
toute Si! bibliothèque, — d'un oratoire où elle 
se retirait pour prier. — et d'une cuisine où se 
trouvait cette marmite merveilleuse dans la- 
quelle, en l'année 1817, on cuisit en un jour 
jusqu'à 2,000 rations de soupe. Dès ce moment, 
les misères à soulager ne devaient pas lui maa- 
quer. Ce furent d'abord, sous le règne de la 
Terreur, dos ecclésiastiques emprisoimés, des- 
tinés à périr sur l'échaufaud, qu'elle entoura 
de ses soins, dont elle adoucit en toutes maniè- 
res la captivité, dont elle sauva même plu- 
sieurs. On dit qu'un iour elle trouva moyen de 
rendre la liberté à 28 d'entre eux. Soupçonnée 
d'avoir concouru h l'évasion des prisonniers, elle 
fut menacée d'une sévère punition; sans s*é- 
mouNoir, elle continua son œuvi'e de miséri- 
corde et ne fut jamais sérieusement inquiétée. 

Ce furent ensuite, au milieu des guerres que 
la République française avait à soutenir cotître 
l'Europe coalisée, les blessés dont regorgeaient 
les hôpitaux de Besançon et qu'il falkiit soi- 
gner, encourager, consoler. Le couvent où elle 
avait passé 20 années de sa vie avait été trans- 
formé en hôpital militaire: il devint d(» nouveau 
le théilt^e de son aetivlté. Et lorsqu'on sap- 
prima cet hôpit^d pour en transporter lés der^ 
niers malades à l'hôpital civil, ces hommes au 
milieu desquels elle avait été comme l'ange de 
la charité, supplièrentJf^,,,9yiqf^t^sjl£,Uy ner;^ 
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mettre tt'exeroer encore au milieu d'eux son 
fliinislère: « Nous l'aimons, l'estimons. )a res- 
pectons et la regardons comme notre vérita!)le 
mère », écrivaientrils au général Ménard, qui 
coran^andait à Besancon — c elle nous soulage, 
die nous console... Nous vous prions, en grâce 
do nous la conserver. » — Cette demande si 
instante et si hien fondée, quoique vivement 
appuyée par le général, ne fut point accordée et 
les jwuvn^s blessés durent se passer de la pré- 
sence et des soins de leur fidèle amie. Chose 
triste à dire: la jalousie des sœurs hospitalières 
parait avoir inspiré cette décision: elle pandt 
même n'avoir point été étrangère h certains 
hruîts malveillants qui coururent alors dans 
la ville sur le compte do Marthe. Il est juste 
d'ajouter que ces e^lomniesa^n provoquant une 
vigoureuse protestation de la part des nulitai- 
res qu'elle avait soignés, ne servirent qu'^ faire 
mieux apprécier ses qualités et ses bienfaits. 

Aprçs les blessés vinrent les prisonniers. 
Napoléon avait commenté ses aunpagnes et ses 
conquêtes. Des milliers de soldats de toutes na- 
tions tombés entre les mains du vainqueur ar- 
rivaient à Besançon pour y être internés dans 
la citadelle. Si le sort des prisonniers de guerre 
est aujourd'hui encore bien digne de pitié, il 
l'était alors bien davantage. Transportés au 
milieu d'une population hosttle, dont ils ne 
comprenaient pas même le langage, dénués des 
objets les plus nécessaires k la vie, souvent 
traités avec une rigoureuse sévéritt\ ces pau- 
vres gens ne trouvaient nulle part de compas- 
sion et d'assistance. On se détournait d'eux 
oomme s'ils eussent été des criminels. Sœur 
Marthe fit d'eux sa famille, et pendant des an- 
nées durant lesquelles des prisonniers de toutes 
U^ nations se succédèrent dans les forts de 
Besançon, elle fut leur Providence, nourrissant 
les affamés, donnant des habits à ceux qui 
étaient nus« vSofgnant les malades, consolant les 
alf liges, adoucissant le^ derniers moments des 
mourants, et trouvant encore dans vson indi- 
gence de quoi fournir quelque argent aux plus 
psmvres. Les premiers venus — c'était on 1809 
-*• furent des Espagnols. Ils étaient h peine ar- 
rivés que Marthe courait à la prison où ils 
étaient enfermés pour leur apporter des vivres, 
les nettoyer, panser leurs blessures. Befmcoup 
d'entr'eux étaient malades: c'était pour eux 
qu'elle réservait les plus tendres soins, n n'é- 
t^iit pas rare de la rencontrer dans les rues de 
Besançon conduisant deux malades de la prison 
« «l'hôpital ; elle soutenait l'un de son bras, tan- 
dis >cfue l'autre s'appuyait sur son épaule. Pen- 
dant i6 mois elle no cessa de soigner un officier, 
atteint de carie des os. qu'elle ne quitta qu'a* 
près lui avoir fermé les yeux, et même alors, 
par une attention touchante, elle voulut pour- 
voir à oèqu'oki lui rendit les dentiers honneurs: 
elle' rétinit quelcfues militaires français, ras- 
sembla .quelques-unes de ses compagnes et de 
leurs amies et ensemble ils accompagnèrent jus^ 
qu'À sa dernière demeure le convoi de- l'exilé. 



Marthe n'avait pas obligé des ingrats. Lors- 
que les prisonniers espagnols reçurent l'avis 
qu'ils allaient quitter Basimçon, quelques-uns 
o'entr'eux voulaient absolument rester auprès 
d'elle pour lui aider et la servir. Ils en deman- 
dèrent permission avec instances, comme une 
faveur précieuse, mais ne purent l'obtenir. 
Alors ils voulurent au moins lui laisser un tc^- 
moignage de leur reconnaissance. Ces pauvres 
gens n'avalent rien. Seul, l'un d'entr'eux pos- 
sédait un petit crucifix d'argent dont jusque-là 
il n'avait point voulu se séparer: il s'empressa 
de l'offrir. Ils firent graver sur le méUil ces 
mots: • A maman Marthe, notre bienfaitrice », 
et, lorsqu'ils partirent, ils la forcèrent de l'ac- 
cepter en souvenir de tout ce qu'ils lui de- 
vaient. 

Aux Espagnols succédèrent des prisonniers 
anglais, t Sœur Marthe, vous allez être bien 
affligée ». lui disait à cette occasion le général 
qui commandait la place: t vos amis les Espa- 
gnols vont quitter BeSîmçon». — «Oui. général, 
répondiU»lle, mais il arrive des Anglais; je les 
soignerai comme j'ai fait les Espagnols: tous les 
malheureux sont mes amis. » 'Touchante parole 
dans laquelle s'exprimait sans qu'elle s'en dou- 
tât elle-même peut-être ce qui fut la pensée et la 
gloire de toute sa vie. 

Les Anglais, en effet, reçurent les mêmes 
soins que ceux qui les avaient précédés et, 
comme ceux-ci, ils voulurent laisser h celle 
qu'ils appelaient leur mère un témoignage de 
leur affection: ce fut un chapeau de fine [)aille 
qu'ils lui offHrent et qu'elle garda longtemps 
comme un précieux souvenir. Plus tard survin- 
rent des Croates : ces malheureux avaient tenté 
(le se révolter. On les avait enfermés pour ce 
fait dans les fossés de la citadelle. Ne pouvant 
pénétrer jusqu'à eux, Marthe leur fit jeter au 
moins par dessus les murs du pain et des vête- 
ments. 

Nous voudrions pouvoir entrer dans les dé- 
tails, montrer la bonne sœur auprès de chacun 
de ses protégés, les aidant, sans les blesser ja- 
mais, avec ce tact exquis (fue donne la charité, 
et appropriant ses soins avec un admirable sa- 
voir-faire aux besoins et à la position de chacun 
d'eux. Nous voudrions la montrer assise au 
chevet des malades, auprès desquels elle passait 
des nuits entières, ou plaidant la cause des 
condamnés dont elle parvint plus d'une fois à 
obtenir la grâce. Qu'il nous soit permis au 
moins de transcrire les lignes suivantes écrites 
par l'un de ceux qui furent les objets de son 
dévouement, par un des prisonniers qu'elle 
avait soignés: 

« Elle a eu, pendant deux mois de séjour. 
2,400 prisonniers, qui étaient tous nus et dé- 
chaux : il a fallu les habiller. On l'a vue faire 
jusqu'à 234 seaux de soupe par jour. On a une 
grande crainte qu'elle ne succombe et ne puisse 
résister à Uml de fatigues. « Laissez-moi aller 
dans les prisons, dit-elle, ces malheureux sont 
plus H plaindre que mot;, jf .^gçA^ qiî3lê.f5è)g5t-^ 
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les pauvres malheureux, ils sont mouillés et 
presque nus...,» Madame, si vous voyiez; 
c'est une compassion, des trois ou quatre qui 
s'attachent après elle î elle porte leur sac, met 
du vin pour eux dans la poche quand il y en a 
qui tombent en défaillance. Je suis témoin de 
tout cela, parce qu'elle passe quatre ou cinq 
fois le jour devant chez mon maître. Je sais que 
son grand chagrin est d'en avoir huit ou dix 
de morts par jour, surtout des prisonniers. Elle 
occupe cinq chaudières pour que personne ne 
manque de soupe ; elle ne se contente pas de 
donner des secours aux militaires, elle donne 
encore seize à vingt seaux de soupe aux prisons 
civiles. Quand je la rencontre, je lui dis; Gom- 
ment pouvez- vous y suffire? Elle me répond: 
Mon enfant, tu sais bien que la Providence en- 
voie toutes les soupes.... Je la regarde comme 
ma mère; je me souviendrai toute ma vie de 
ses bienfaits. Madame, si vous l'aviez vue 
comme moi, comme je l'ai vue moi-même pour 
moi et pour les autres prisonniers. Ah ! Ma- 
dame, quel courage pour une femme ! Elle ôte 
ses souliers pour les mettre à ceux qui sont nu- 
pieds en disant: Je ne suis pas de si loin, moi, 
je puis bien m'en passer.... Dès qu'on la voit 
entrer dans la chapelle, tous s'y portent en 
masse...» 

A cette citation, nous p'en ajouterons qu'une 
seule: elle suffira à faire connaître la charité de 
la bonne sœur dans une autre sphère où son 
dévouement n'accomplit pas de moins grandes 
choses qu'auprès des prisonniers et des mala- 
des : « Je dois la vie h sœur Marthe, écrivait en 
1843 un de ceux qu'elle avait secourus; sans 
elle, j'aurais reçu la mort et quelle mort ! — 
Voici en quelles circonstances: 

« J'étais au service militaire... deux rem- 
plaçants achetés au prix des plus grands sacri- 
fices n'avaient pu me soustraire à une troisième 
réquisition; il m'avait fallu partir, quitter mon 
père malade et ma mère au désespoir. Durant 
dix années, je me résignai à suivre une carrière 
que la nature de mon éducation me rendit d'a- 
bonl beaucoup plus pénible qu'à tous mes au- 
tres Cx-^marades. Peu a peu, néanmoins, je finis 
par me familiariser avec mon nouveau genre 
de vie; je me fis même remarquer de mes chefs, 
et je conquis l'épaulette de lieutenant. Les évé- 
nements de la guerre me ramenèrent alors en 
France, dans mon pays, et non loin de la cam- 
pagne qu'habitait ma mère, à quelques lieues 
de Besançon. Ma mère! à cette pensée mon 
cœur battit avec violence, et j'éprouvai impé- 
rieusement le besoin de revoir, ne fût-ce que 
durant un moment, ma mère adorée et mon 
pauvre père malade. Je demandai à mon colo- 
nel la permission de quitter le régiment pendant 
deux jours; il me refusa durement; j'insistai, 
il m'ordonna de me rendre aux arrêts. Fu- 
rieux, exaspéré par tant de mauvais vouloir et 
d'injustice, je m'élançai sur mon cheval, et je 
partis au galop pour me rendre dans ma fa- 
mille. A peine arrivé près de mon père et de 



ma mère, je réfléchis à la faute que j'avais 
commise, et je me remis en route pour rejoin- 
dre mon régiment. Mon régiment avait reçu, 
pendant ma courte absence, l'ordre de faire un 
mouvement, et de se porter sur un autre point. 
Jugez de mon désespoir. Après avoir couru jour 
et nuit, je parvins a rejoindre mes camarades... 
J'avais été dénoncé par mon colonel, comme 
déserteur; on m'arrêta; le soir même je com- 
parus devant le conseil de guerre et je fus con- 
damné à mort. 

» J'ai bravé bien des fois la mort en face, au 
milieu d'une bataille meurtrière, monsieur; 
mais quand je pense à l'exécution militaire 
dans laquelle je devais périr, une sueur ^clacée 
couvre encore mon front. Au point du jour, je 
me mis en prière, car mon exécution était fixée 
à six heures du matin. En ce moment, une 
femme entra dans mon cachot; elle me vit 
prier, et s'émut à l'aspect de ma douleur et de 
ma jeunesse, elle m'interrogea sur ma préten- 
due désertion, et comprit que l'étais coupable 
de désobéissance, mais non de lâcheté. Elle 
essuya une larme et me quitta brusquement. 

» Une demi-heure après, on vînt me chercher 
pour me conduire au lieu de l'exjécution. 

» Déjà j'avais mis un genou en terre et j'at- 
tendais le coup fatal, en recommandant mon 
àme à Dieu, lorsqu'un cri: Grâce I grâce! se 
fit entendre. C'était la vieille femme qui m'avait 
visité le matin dans ma prison, c'était sœur 
Marthe î 

» Un mot d'elle au duc de Reggio avait suffi 
pour obtenir ma grâce, qu'il avait refusée aux 
prières de mes camarades, et aux sollicitations 
de tout mon régiment. 

» A quelque temps de là, il y eut une l>a- 
taille. Je m'y conduisis de façon à prouver que 
j'étais un soldat de cœiir; le duc de Reggio, en 

Présence de tout le régiment, donna l'étoile de 
honneur à celui que ses camarades avaient vu 
naguère prêt à [)érir d'une mort honteuse. 

» La vie, l'honneur et une carrière honora- 
ble, car je n'ai quitté le service que depuis peu 
de temps, — je poi*tais l'épaulette de lieute- 
nant-colonel, — voilà ce que je dois à sœur 
Marthe, Monsieur. » 

En 1814, la fortune des armes, qui si long- 
temps avait favorisé la France, s'était tournée 
contre elle. Besanconétaitbloquéparles troupes 
des alliés, on se battait aux portes de la ville. 
Ce fut pour Marthe un nouveau champ d'acti* 
vite, et son intrépidité ni son dévouement ne 
se démentirent point. Les jours de bataille, on 
la voyait allant ramasser les blessés jusque sous 
le feu des combattants. — Un village voisin de 
la ville, le village de Brégille, avait été incendié 
par l'ennemi ; il y restait quelques vieillards et 
quelques enfantssans abri et sans ressources ; 
Marthe obtient, non sans peine, la permission 
de sortir de la ville, et accompagnée de quel- 
ques hommes de cœur, elle s'en va pendant la 
nuit, au travers des lignes ennemies, les cher- 
cher au milieu des ruines de leurs demeures 
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pour les ramener en sûreté. — Les vivres man- 
quaient h bien des malheureux, la misère était 
affreuse. Marthe, dont la charité inventive n'é- 
tait jamais en défaut, cuisait chaque jour de la 
soupe et la distribuait sur la place aux afifamés, 
et son savoir-faire était tel, qu'avec 20 ou !25 
francs, elle réussissait à faire de la soupe peur 
SOO personnes, comme un jour, elle avait 
Iroiïvé raojeii de vêtir 19 indigents avec fr. 400. 
Marthe h*avait point cherché la gloire : ce^ 
pendant, les récompenses ne lui manquèrent 
pas, et les souverains se firent un bonheur de 
lui prodiguer les témoignages de leur recon- 
naissance et les distinctions les plus honora- 
bles. En 1814, Louis XYIIl lui décernait la dé- 
coration du Lys, les empereurs de Russie, 
d'Autriche et le roi de Prusse, lui donnaient 
des médailles d'or, en y ajoutant de riches dens 
pour les pauvres qui étaient l'objet de ses 
soins. Elle fut appelée h la cour de France, où 
le roi voulut s'entretenir avec elle, et la pré- 
senta à sa famille. — > L'empereur de Russie, 
Alexandre, désira la voir à son tour : il la reçut 
avec un affectueux respect, et prenant sur sa 
table une des grandes médailles d'or du mérite 
civil la passa lui-même à son cou, en lui disant: 
< Vénérable sœur, je désire que vous portiez 
cette médaille en souvenir de moi et comme té- 
moignage de l'estime que je fais de vos vertus ; 
ce n'est pas une récompense. Dieu seul peut 
vous donner celle que vous méritez. » — Mais 
eUe, humble et simf^, souffrait plus qu'elle 
n'en jouissait du bruit oui se faisait autour de 
son nom, et elle se hâta ae regagner, dès qu'elle 
le put, son humble demeure de Besançon et 
d'aller retrouver ses pauvres et ses. malades. 
Elle eut, au reste, une meilleure récompense 
que celle des hommages que lui offk*aient les 
rois : c'est le req)ect et ranection dont elle se 
voyait partout entourée, c'est l'amour des pau- 
vres et des malheureux. < Mère, mère ! » criaient 
les malades, en se soutenant à demi sur leur lit 
pour la voir plus longtemps, quand elle traver- 
sait une salle d'hôpital, — et tous ceux qui le 
pouvaient, s'emparaient de sa main pour la bai- 
ser. — t Voilà la mère des soldats. — Voilà la 
mère des blessés, la bonne catholiaue >, di- 
saient sur son passage les soldats ae l'armée 
alliée qui entouraient Besançon, alors qu'elle 
traversait leurs lignes pour aller chercher du 
pain et des vêtements pour « ses enfants, t 

On ne peut s'empêcher de se demander com- 
ment cette faible femme a réussi à accomplir 
ces merveilles de charité qui ont été l'œuvre de 
sa vie? La réponse est facile à donner: à côté 
des secours qu'elle trouvait dans une foi reli- 
gieuse profonde, c'est à force d'abnégation, de 
persévérance et, il faut ajouter, de savoir-faire 
et d'industrieuse activité. Oublieuse d'elle- 
même, elle vivait de privations pour avoir plus 
à donner. Pendant des années, elle n'eut df'au- 
tres ressources personnelles que sa pension de 
religieuse, réduite à 133 francs, et encore trou- 



vait-elle moyen de la partager avec les indi- 
gents. Elle se logeait à l'étroit, ne se nourrissait 
que de pain, de lait et de légumes, et ne dor- 
mait que 3 ou 4 heures quand elle ne veillait 
pas toute la nuit pour laver et raccommoder 
les habits des prisonniers. Son linge et ses ri- 
deaux avaient été employés à faire des bandes 
pour les blessés, la petite provision de vin que 
sa famille lui envoyait chaque année passait 
pour l'ordinaire sur la table des convalescents 
qu'elle soignait; elle avait réduit sa mise au 
strict nécessaire, et à quelques-uns qui lui re*- 
prêchaient son excessive simplicité, elle répon- 
dait aveo une inaltérable bonne humeur: < Ne 
valait-il pas mieux mettre mes dentelles dans 
ma marmite que de laisser mes enfants avoir 
faim? > 

D'une persévérance à toute épreuve, elle ne 
se laissait arrêter par aucun obstacle, rebuter 
par aucune opposition : « Sœur Marthe, vous 
ne vous chargez jamais que des mauvaises cau- 
ses •, lui disait un jour avec humeur un officier 
supérieur auprès duquel elle sollicitait la grâce 
d'un condamné, c Cela est vrai, général, lui 
dit^lle, mais les bonnes causes n'ont pas besoin 
de défenseur. Laissez-vous toucher et accordez- 
moi ce c[ue je vous dentande. > Etoile l'obtint. 
Puis, il faut bien le dire, elle savait avec un 
art infini tout faire servir à son but, et profiter 
de toutes les circonstances pour le succès de son 
œuvre. Vieux habits, débris de toutes sortes se 
transformaient sous ses mains en pièces de vê- 
tements qu'on eût dit neuves. Quêtes, sollicita- 
tions, courses nombreuses et fatigantes, rien ne 
la rebutait quand il s'agissait de ses pauvres. 
Le pain est-il cher? elle s'en va, munie de 
grands panfers, dans les pensions, les auberges 
et les grandes maisons de la ville, acheter tous 
les morceaux de pain qu'on veut bien lui vendre 
à un sou la livre. Lui manque4-il des légumes, 
ou des assaisonnements pour la soupe qui cuit 
chaque jour dans la marmite merveilleuse? 
elle recommence ses courses, accompagnée d'un 
soldat portant une hotte ; elle frappe à toutes 
les portes jusqu'à ce qu'elle ait obtenu ce qu'il 
lui faut. 11 n'est pas jusqu'aux rebuts des ma- 
raîchers, aux os aes boucheries, aux restes de 
graisse qu'elle ne réussisse à utiliser. Et, un 
jour de fête publique où l'on avait commandé 
une illumination, on la vit, par un froid glacial, 
se tenir pendant des heures, une bourse à la 
main, sur le passade de la foule, quêtant en 
faveur des prisonniers. Enfin, il ne faut pas 
oublier les aides dévoués qu'elle rencontra, et 
qui s'associèrent avec un joyeux courage à son 
œuvre de charité : cette sœur Béatrice qui ne 
voulut jamais la quitter et qui fut jusqu'au bout 
l'exécutrice fidèle de sa pensée ; ces honnêtes 
vignerons qui étaient heureux de partager ses 
travaux et de lui prêter la vigueur de leurs 
bras; ces prisonniers qui avaient demandé et 
obtenu la faveur de pouvoir la seconder, et 
parmi eux cet Irlandais, le brave Michel, qui 
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s'était constitué avec bonheur son commission.* 
naire et son domestique. Us étaient le corps, 
Marthe était Vàme qui les faisait a^ir et qui 
communiquait à tous le courage et l'esprit 
d'abnégation qui ranimaient elle-même. 

Telle fut, pendant 55 années, Ja vie de la 
vénérable religieuse. Douée d'une robuste sanlt^ 
et d'une activité qui ne savait ce que c'était 
que le repos, elle continua jusqu'à la blanche 
vieillesse son œuvre de miséricorde. La ntaia- 
die seule put y mettre un terme; elle languit 
pendant quelques mois, et le 29 mars IHi^k^ 
âgée de 75 ans, elle mourut simple et bonne 
comme elle avait vécu, après avoir pourvu à 
l'avenir de sa fidèle Béatrice et recommandé 
qu'aucune inscription ne marquât la place de 
son tombeau. 

Marthe, sans doute, a trouvé bien des imita- 
trices, et l'on pourrait établir une longue liste 
des femmes qui, dans notre siè^cle, se sont dé- 
vouées au soin des malades, à l'amélioration dii 
sort des prisonniers, au soulagement des bles- 
sés. Mais d lui reste l'immortel honneur d'avoir 
accompli son œuvre à une époque où de tels 
dévouements étaient encore presque inconnus, 
d'avoir frayé à' celles qui l'ont suivie le chemin 
où elles ont marché. Pour nous, il nous a été 
doux de nous arrêter quelques instants devant 
le portrait de cette femme d'élite et de saluer 
une de ces âmes héroïques qui ont fait l'hour 
neurde l'humanité. Peut-être quelques-uns de 
nos lecteurs auront-ils pris plaisir également 
à contempler cette existence vouée tout entière 
au soulagement de la souffrance, -*- à suivre 
par la pensée cette charité que rien ne rebute, 
que rien n'arrête, qui répand sans se lasser ses 
bienfaits sur tous ceux qui souffrent. Nous en 
serions heureux. Il ne nous resterait qu'un ^ 
vœu à exprimer, c'est que la charité de sœur 
Marthe apprenne à tous ceux qui l'admirent à 
s'oublier comme elle, à aimer conmie elle a 
aimé. D, 



Correftp^adance* 



Nyon, le 16 septembre 1876. 
Monsieur le rédacteur, 

Il est impossible à un de vos abonnés, magis- 
tral dans le canton de Vaud, de ne pas relever 
les expressions a mères et violentes contenues 
dans un article du N^ 10 de votre journal, sous 
ie titre: t Le vrai coupable dans la cause célèbre 
des deux Espagnoles. > 

Placé par nies fonctions dans une localité 
frontière de Genève et de la France, j'ai dû 
m'pccuper bien souvent du rapatriement de 
pauvres créatures que me remettaient les poli- 
ces de ces deux pîiys, et je puis me rendre le 
témoignage de m'en être occupé avec l'huma- 
nité et les égards que le magistrat doit accorder 
l\ la femme» Ici plus dégnidée. Et soyez certain. 
Monsieur, que la plupart de mes collègues pen- 



sent et agissent (b même. Si j'ai fait mettre eq 
liberté les deux Espagnoles conduites à ma dis- 
position, le 30 mai dernier, c'est que ces pau- 
vres femmes, eussent-elles été les deroières des 
créatures, je me suis senti ron^pli de pitié à 
la vue de tant de misères et de tant d'hunii-. 
liation. 

Vous comprendrez. Monsieur, pourauoi je 
proteste tant en .mon nom qu'au nom <le mes 
collègues, contre des expressions cooinse cel- 
les-ci : 

Si l'on ne regardait qu'aux agents du pou* 
voir, ce serait à désespérer de La.sooiétéj 
Page 80. 

Rassurez-vous, Monsieur^ et rassurez vbs lecf 
teurs, il n'y a. pas rien que le cordonnier de 
Morgos qui soit humain, et peuWètre trouverait- 
on encore quelques étincelles de charité ailleurs, 
même parmi les agents du pouvoir. 

Vous dites encore. Monsieur, que le chemin 
de fer est réservé aux voleurs et aux assassins, 
tandis que les femmes sont conduites à pied. Je 
puis vous. affirmer que, dans notre canton, ce 
dernier cas est très rare, mais il est bien certai- 
nement regrettable qu'il puisse encore se pré* 
senter. Quant aux hommes, ils sont pMesque 
toujours conduite à pied, quand il ne s'agfit pas 
d'extraditions. 

C'est donc dans un but de justice que je viens 
protester contre des expressions. violentes col«- 
portées non-seulement dans notre pays, mais 
aussi à l'étranger, où elles produisent un efl^t 
auquel les journalistes réfléchissent peu. Certes, 
Monsieur, vous luttez pour une noble oause, 
mais les agents du pouvoir, comme vous les 
nommez,.ont droit aussi à un peu de cette jus- 
tice que vous réclamez, et que nous réclamons 
tous en faveur de pauvres femmes dégradées 
moins par leur faute que par la nôtre. 

Veuillez avoir robligeance d'insérer oes li- 
gnes dans le prochain numéro du Bulletin con- 
tinental, et veuilles agréer, l'assurance de ma 
considération la plus distinguée. 

Th. Du Plessîs, 
Préf^ du DistHct de Nyon (Vùud). 

Nous publions avec plaisir la lettre que nous 
adresse M. le préfet de Nyon, car tout en rele- 
vant ce qu'il y a eu d'amer daps quelques^ippiida 
de nos paroles^ elle confirme, pour le tond, ao6 
appréciations. Inutile d'ajouter qu'e(i parlant 
de^ agents du pouvoir, nous n'avons eu en vue 
que ceux auxquels nous venions de faire allu- 
sion. En ce qui concerne l'honorable préfet de 
N\on, il y a longtemps que nous savions à quoi 
nous en tenir, et il nous suffira de rappeler 
qu'il est cité ave<; éloge dans une brochure dont 
le Bulletin continental a publié une édition, 
SQUS le titre de: Une question sociale^ par T. 
Bore], pasteur, pages 12 et 13. 



Neurhàtel. — Imp. de James Atlihger. 
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LIBÉRÉES BE 8AINT-LAZAKE A FASI8. 



I. La prison de St-Lazare. — C'est la seule 
maison qui à Paris soit destinée à recevoir des 
femmes. Or, Paris compte plus de 1,830,000 
habitants. En 1873, le mouvement de la prison 
de St-Lazare a été de: 11,411 entrées, 11,397 
sorties ; présentes au 31 décembre 1,350. 

Quatre divisions renferment: 

1« Les prévenues; 

2® Les condamnées ; 

3» Les jeunes filles qui subissent la correc- 
tion paternelle ; 

40 Les femmes de mauvaise vie détenues ad- 
ministrativement. 

On ajoute d'ailleurs une certaine quantité de 
recluses infirmes empruntées au dépôt toujours 
encombré de St-Denis. 

Depuis 1842, la Préfecture de Police réclame 
contre cet état de choses^ sollicitant tout au 
moins la construction d'une maison spéciale 
pour les prévenues, les détenues au-dessous de 
seize ans et les jeunes filles mineures enfermées 
par voie de correction paternelle. 

Les choses sont toujours dans le même état : 
c C'est une honte pour Paris et pour la civili- 
sation, écrit Maxime Du Camp, c'est là qu'on 
peut constater le danger des milieux, où sem- 
ble s'être figée une tradition démoniaque qui 
atteint et pénètre.... St-Lazare et Ste* Pélagie 
sont toujours des bouges que le moindre senti- 
ment de prévoyance et de moralité devrait 
faire jeter aux décombres ; ces deux maladre- 
ries intellectuelles continuent à être des écoles. 



où la débauche, le vol et l'assassinat sont pro- 
fessés ouvertement. » 

(Paris, etc., 5» édit, 1875. Tome 3.; 

II. 3f '/« de Grandpré, — Le 24 août 18(55, 
un prêtre à cheveux blancs, M. l'abbé Michel, 
nommé aumônier de St-Lazare, venait s'y ins- 
taller, accompagné d'une nièce qu'il avait éle- 
vée, M"® Pauline de Grandpré. Lorsque celle-ci 
eut commencé à se faire une idée exacte de la 
maison où elle se trouvait, et qu'elle eut sur- 
monté ses premières impressions d'horreur et 
d'accablement, elle mit tous ses soins à recueil- 
lir les ol)servations du directeur, des fonction- 
naires, des prisonnières, des religieuses surtout, 
les sœurs de MarieJoseph , qui y sont établies 
depuis le 1«' janvier 1850, et après un an d'é- 
tude de tous les jours elle acquit la certitude 
c que St-Lazare était une ho: l'ible plaie sociale», 
qui devait être révélée au public. Ici, nous nous 
empressons d'introduire une citation qui nous 
semble particulièrement propre à faire connaî- 
tre la fondatrice même de l'œuvre dont nous 
exposons l'origine : 

i Si j'essayais d'éclairer l'opinion publique? 
medisai&-je. Mais qui me croirait? II me fau- 
drait défendre les prisonnières, déraciner les 
préjugés ; pour que le bien que je voulais fairo 
ne nuisit pas, il fallait ne citer personne, pren- 
dre sur moi la responsabilité et lutter seule, 
non-seulement contre les idées acceptées, mais 
encore contre une administration qui peut-être 
se croirait critiquée quand on ne voudrait atta- 
quer que les abus. J'hésitai longtemps ; je trou- 
vais la tâche au-dessus de mes forces. 

»De longs mois s'écoulèrent ainsi. C*ét<iit vers 
la Noël; le temps était sombre; une âpre bise 
soufflait du nord; j'étais songeuse auprès de 
mon feu. Le timbre de la porte d'entrée retentit 
avec une vibration particulière. Je^-tressailliSj; 
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le timbre insensible s'était ému ; il m'annonçait 
qu'une main, rendue timide par la souffrance, 
l'avait touché. Je bondis vers la porte et j'ouvris 
moi-même. Une femme p<ile, tremblante, le 
front baissé . se tenait immobile. Je lui dis : 
« Venez, mon enfant. » Elle entra sans rien 
dire, ses pauvres vêtements étaient insuffisants 
pour la couvrir ; elle était exténuée de fatigue, 
livide de froid et mourante de faim. Je la fis 
asseoir pK»s du feu et la fis reconforter. Pendant 
ce temps, je soulevai discrètement un coin de 
son manteau ; elle était sans linge. Une femme 
sans linge ! Oh ! misère ! Je tirai du linge de 
mon armoire; je pris un vêtement à mon porte- 
manteau. Quand elle fut vêtue, qu'elle fut ré- 
chauflTée et qu'elle n'eut plus faim, elle me 
raconta son histoire. 

» Françoise R. était sortie de St-Lazare avec 
une ordonnance de non-lieu, après trois mois 
de prévention. Elle avait trois francs dans son 
porte-monnaie. Deux jours après, elle n'avait 
plus rien. Dans .sa détresse, elle alla demander 
des secours à la Préfecture de police. On lui 
offrit rhospitfdité de St-Lazare. Elle rt»fusa. erra 
plusieurs nuits dans Paris, sans repos et sans 
nourriture. A bout de forces, elle s'assit sur la 
berge de la Seine et regarda longtemps couler 
les flots. Elle se ressouvint alors de m'avoir vue 
traverser la prison; elle vint frapper a ma 
porte, et par anticipation l'Œuvre des Libérées 
la sauva. 

>De semblables faits se renouvelèrent souvent. 
Un jour, je me surpris désespérée à regarder 
mon armoire vide de linge et mon |)orte-man- 
teau dégarni de vêtements. Je pensai aloi^s que 
j'avais des amies jeunes, riches, bonnes; je 
courus chez elles et leur racontai mon angoisse, 
je n'avais plus rien à donner. Le lendemain, des 
voitures s'ari'êtèrent à la porte de St-Lazare. 
Plusieurs femmes élégantes en descendirent 
portsmt dans leurs bras de petits ballots de vê- 
tements. Pas une n'avait refusé. Nous nous mi- 
mes à travailler immédiatement. Le vestiaire 
de l'Œuvre des Libérées était fondé. Il a tou- 
jours fonctionné depuis. Le vendredi de chaque 
semaine les dames patronnesses se réunissent, 
et confectionnent elles-mêmes des vêtements de 
femmes destinés aux libérées. 

»Un jour, je rencontrai une jeune femme qui 
venait de franchir la porte du greffe : elle ]X)r- 
tait un enfant enveloppé dans son tablier et par 
un coté sortaient les pieds nus du pauvre petit 



être. J'arrêtai la mère. < Comment, sans bas, 
sans chaussures ! quelle imprudence. Madame ! 
votre enfant va prendre froid. • Elle leva sur 
moi un regard plein de larmes et me répondit 
simplement : c Je n'en ai pas ; on n'en a jamais 
donné dans la prison. » J'ai revu souvent en 
rêve ces petits pieds nus. A partir de ce mo- 
ment le vestiaire de St-La2are prépara aussi des 
vêtements d'enfants. 

» A la longue mes réflexions prirent un corps. 
Je divisai le problème qui me préoccupait, en 
deux questions distinctes : 

i<> Celle d'humanité, de bienfaisance, venir 
en aide aux malheureuses libérées, et pour cela 
constituer une Société solide pour les secourir 
et les protéger ; 

2<> Celle des réformes à obtenir pour la pri- 
son, ce qui était proprement la tâche d'un 
écrivain. » 

M"* de Grandpré se mit courageusement au 
travail dans cette dernière direction. Elle écri- 
vit un livre, sous une forme romanesque, inti 
tulé: Les condamnées de St-Lazare, I^ parut 
en novembre 1868, et attira quelques désagré 
menls à l'auteur sans toutefois la décourager 

Les 5 et 6 juin 1869, elle publiait dans le 
Moniteur universel deux articles, l'un inti 
tulé : Les maisons de refuge, l'autre : VOu 
vroir de St-Lazare, 

L'appel contenu dans ce dernier fut entendu 
des dons commencèrent d'arriver ; mais l'œu 
vre qui se préparait lentement, devait, k son 
berceau, subir de violents orages. 

Peu de temps après la première assemblée 
générale de ses fondateurs, il parut, encore 
dans le Moniteur universel^ numéros du 24 
février et du 1^^ mars 1870, un article de 
W^^ de Grandpré ayant pour titre : Les Ré/br- 
mes de St-Lazare, Mais dès lors les colonnes 
du Moniteur lui furent fermées et toute polé- 
mique ultérieure dut être sus)>endue. L'abbé 
Michel étiiit congédié de son poste d'aumônier 
de la prison, et sa nièce menacée de l'incarcé- 
ra tion. c Je soutins le choc bravement, écrit 
cette vaillante femme, je suis encore debout, 
notre société charitable est fondée et l'œuvre 
des réformes se poursuit, i 

Le vénérable abbé Michel, actuellement octo- 
génaire, vit dans la retraite avec sa nièce ; il 
porte le titre de chanoine d'Aix et est aumô- 
nier è rhôprtal de St-Louis. 
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m. L'Œuvre. — Le 5 février 1870, une 
Assemblée générale^ à laquelle assistaient des 
représentants d'une partie de la presse pari- 
sienne, des membres des principales sociétés 
de bienfaisance, et un grand nombre de dames 
de charité, eut lieu dans la grande salle du 
pi-esbytère de St-Eustadie. On discuta longue- 
ment la question, puis on élabora en hâte des 
Statuts provisoires, et Tœuvre des Libérées de 
St-Lazare fut fondée. 

Après une interruption amenée par les tristes 
événements dont la France fut le théâtre, en 
novembre 1871, M. le maire du X*' arrondisse- 
ment voulut bien mettre au service de la so- 
ciété une salle de la mairie pour les séances du 
Conseil d'administration^ et depuis, Tœuvre 
suit son cours régulier. 

But de la Société, — Les prisonnières de 
St-Lazare se divisent en deux catégories dis- 
tinctes, savoir : 

Première section, les femmes qui ont man- 
qué de probité ou qui sont simplement préve- 
nues ; et deuxième section^ les femmes de mau. 
vaise vie. 

Jusqu'ici l'on n'a songé à fonder que des 
refuges pour les femmes de mauvaise vie. 11 
manque donc une maison pour les libérées 
proprement dites, c'est-à-dire pour les femmes 
mises en liberté après avoir subi l'emprisonne* 
ment, à la suite d'une condamnation ou sur 
simple prévention. C'est cette lacune que l'œu- 
vre des Libérées de St-Lazare doit combler. Ce 
sera surtout une maison de préservation, car 
l'expérience apprend que, tout à fait abandon- 
nées à leur sortie de prison, les libérées y re- 
tournent, non plus dans la première section, 
mais dans la seconde, et quelquefois perdues à 
jamais. 

La Société aspire à faire de cette maison un 
lieu de transition entre la prison et le monde, 
une maison de convalescence morale, un asile 
même qui s'ouvrira, non-seulement devant la 
libérée, mais encore au premier coup de mar- 
teau frappé^ par la main de toute femme en 
détresse. 

De là, cette belle formule du but de la So- 
ciété : « Préserver la femme en danger de se 
perdre, et fournir auœ libérées le moyen de 
se réhabiliter^ sans distinction de culte ni de 
nationalité, » 

Pour le moment, l'CEuvre reçoit les libérées 
dans des chambres particulières, disséminées 



dans la ville, sous la surveillance des Dames 
patronnesses, et leur procure un abri, du pain, 
des vêtements et du travail. 

L'Œuvre est pourvue : 

l^ D'un Conseil d'administration^ pour 
veiller sur les intérêts de ses protégées ; 

2« D'un Conseil judiciaire, pour les as- 
sister ; 

3<» D'un Comité médical^ pour les soigner : 

4® D'un Comité de travail^ pour les placer; 

50 D'un Comité d'instruction, pour com- 
pléter leur instruction élémentaire ou terminer 
leur apprentissage ; 

6® D'un vestiaire, pour les habiller ; 

70 De nombreuses Dames patronnesses ^ 
pour les surveiller et les moraliser. 

La Société se compose de membres protec- 
teurs, de membres honoraires, de membres 
titulaires et de membres correspondants. 

La fondatrice de la Société fait de droit partie 
du Bureau. Elle est inamovible. La directrice 
générale est nommée pour trois ans. Elle est 
rééligible. 

Les fonctions de directrice sont depuis le H 
janvier 1876, pour la période triennale ac- 
tuelle, entre les mains de la fondatnce, W^^ de 
Grandpré, assistée de M'"® la comtesse du Châ- 
tel et de M«« Doutreleau, née d'Amsineck. 

L'œuvre des libérées de Saint-Lazare a été 
autorisée en date du 31 janvier 1874, par le 
Préfet de Police, M. L. Renault, selon les termes 
des Statuts et sous certaines conditions admi- 
nistratives, telles que : 

c § 3. Nous faire connaître, au moins cinq 
jours à l'avance, le local, les jours et heures des 
réunions générales ou autres ; 

> § 4. N'y admettre que les membres de la 
Société et ne s'y occuper d'aucun objet étranger 
au but indiqué dans les Statuts, sous peine de 
suspension ou de dissolution immédiate ; 

» I 8. Nous adresser, chaque année, avec le 
compte-rendu abrégé des travaux ou opérations 
de la Société, là liste de ses membres, conte- 
nant leurs professioiis et domiciles en regard 
des noms et les autres renseignements, dont 
nous aurions besoin sur sa situation ; 

> § 6. Se conformer à toutes les conditions, 
dont nous jugerions ultérieurement l'exécution 
nécessiiire. • 
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Eitrait d'an Rapport 

du Comité de Seooars de NeuoMtel. 



Il n'y a pas encore une année que le Comité 
soussigné a été mis en état, par la libéralité de 
nos concitoyens, de fonder un établissement qui 
éUiit appelé par les vœux de bien des amis de 
rhumanité, savoir: une maison hospit^ilière 
pour des domestiques et autres jeunes filles sans 
place et sans protection, un Secours, Si nous 
venons déjà au bout de huit mois rendre compte 
de notre activité, c'est que nous sentons la né- 
cessité de faire connaître au public tous les dé- 
tails de cette œuvre, dont les ramifications 
touchent de si près aux intérêts de chacun, 
puisqu'elles exercent leur influence en partie 
au fojer domestique. 

Les 145 jeunes filles que nous avons reçues à 
notre Secours du 22 janvier au l«r octobre 
étaient, à peu d'exceptions près, dés domestiques 
cherchant à se placer, des jeunes filles n'ayant 

Eas encore servi, mais désirant gagner leur vie 
onnètement, ou des ouvrières, horlogères sur- 
tout, que la crise forçait de chercher un autre 
gagne-pain. Il s'agissait donc, dans la plupart 
des cas, de pourvoir au placement de nos proté- 
géi^s, ce qui donna dès l'origine le caractère 
d'im vrai bureau de placement à notre modeste 
entreprise. Aussi acceptdmes-nous bientôt de 
rendre des services analogues a des domesti- 
ques en dehors de notre Secours, et nous pûmes 
ainsi .donner un dIus grand mouvement à notre 
bureau; cette partie de l'œuvre n'est pas la 
moins difficile, ni la moins épineuse; cepen- 
dant, elle en constitue une branche très imj)or- 
tante. Non-seulement il est nécessaire que nous 
sachions, autant que possible, où vont nos jeu- 
nes filles en nous quittant, afin d'être assurées 
que le bien que nous avons désiré leur faire ne 
se trouve pas compromis par une position hé- 
rissée de tentations; mais nous dédirons encore 
voir notre œuvre continuée par les maîtres 
chez qui elles entrent. Et à cette occasion, nous 
ne pouvons qu'exprimer notre sincère recon- 
naissance envers tant de dames, de Neuchî\tel, 
et du canton, gui ont bien voulu accepter la 
tAche quelquefois ingrate d'être éducatricesdes 
jeunes domestiques placées par nos soins. Nous 
sommes persuadées que si cette triche était plus 
généralement comprise par les maîtresses de 
maison, il \ aurait moins de plaintes sur les 
domestiques, et nous considérerions comme une 
grande faveur s'il nous était accordé d'exercer 
notre influence dans cette direction. Aussi 
avons-nous à cœur, en nous occupant du place- 
ment de nos protégées, de les donner pour ce 
au'elles sont, sans cacher leurs défauts, deman- 
dant pour elles intérêt bienveillant, indulgence 



et patience, comme moyens essentiels pour en 
faire ce que nous voudrions qu'elles devinssent. 
Il nous arrive heureusement aussi des sujets 
vraiment recommandables ; le Secours se fait 
un plaisir de les recevoir, et les places ne leur 
manquent pas. A cette classe appartiennent 
aussi les domestiques que leurs maîtres nous 
prient de recevoir momentanément, soit pen- 
dant une absence de ces derniers, soit en atten- 
dant de pouvoir entrer en place. 

Parmi nos jeunes filles, il y en a que des 
communes ou des personnes charitables nous 
ont confiées pour un ou plusieurs mois contre 
une petite pension, afin qu'elles soient formées 
à une vie d'ordre et de travail, avant qu'on 
puisse essayer de les placer ; d'autres de cette 
même catégorie, sans protection d'ailleurs, 
nous ont été adressées par des sociétés sœurs; 
ces dernières sont reçues gratuitement, et nous 
avons pu constater dfes effets très heureux de 
ces transplantations. Nous avons aussi usé de 
ce moyen avec quçlques-unes de nos ressortis; 
santés, et il nous est arrivé quelquefois de devoir 
renvoyer celles qui nous avaient été adressées 
d'ailleurs, lorsque leur santé ou leur caractère 
neutralisait notre désir de leur être utiles. A 
cette occasion, nous dirons encore que nos ef- 
forts ne sont pas toujours couronnés de succès, 
comme bien l'on pensera ; aussi il se peut que 
une fille, cherchant un abri chez nous, après 
avoir lu notre règlement ou y avoir été sou- 
mise pendant quelques jours, reprenne la clef 
des champs. Il nous faut compter avec ces dé- 
sappointements, qui sont inévitables. 

Bon nombre de jeunes filles nous arrivent de 
la Suisse allemande ou de TAIlemagne, le plus 
souvent après avoir déjà occupé quelque petite 
place dans nos contrées, avec l'intention d'ap- 
prendre la langue tout en sagnant leur vie. Si 
elles ont quelques notions du service ou s'en- 
tendent aux travaux manuels, il n'est pas diffi- 
cile de les placer, tandis que malheureusement 
il y en a toujours que la misère chasse hors de 
chez elles, pour chercher du pain dans notre 
canton plus privilégié, et qui sont alors mal 
préparées pour le service. 

Notre directrice a la téche ardue d'occuper 
tout ce monde, d'établir et de maintenir la 
paix, l'ordre et un travail régulier au milieu de 
ce va et vient continuel de jeunes personnes de 
langues et nationalités diverses, et dont la plu- 
part ont toujours à apprendre les mêmes cho- 
ses. Les membres du Comité l'assistent de leur 
mieux, en s'occupant, chacune pendant sa se- 
maine ou sa quinzaine, de concert avec elle, 
des placements, des correspondances, de la 
direction générale du travail, et des difficultés 

aui peuvent se présenter. Cependant, une aide 
e cnaque jour devenait indispensable pour la 
surveillance de cette volière, et nous en avons 
trouvé une très dévouée dans la personne de la 
sœur de notre directrice. 
Notre règlement a subi quelque jaodifica-^^ 
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tîons par la pratique ; cependant, nous atten- 
drons de le réimprimer (jue notre établissement 
ait pris sa forme définitive. Grâce à Dieu, et à 
son secours qu'on ne réclame jamais en vain, 
nous n'avons pas rencontré jusqu'à présent de 
difficultés insurmontables; il y a eu des temps 
de surcharge où notre chère directrice multi- 
pliait momentanément nos iO lits jusqu'à 12 et 
même 15, pour ne pas répondre par un refus h 
des demanaes pressantes. L'excellent esprit qui 
règne dans la maison, l'atmosphère ae i>aix 
ju'on y respire, les cultes de famille, les chants 
le cantiques , tout cela exerce sur celles qui 
l'habitent une heureuse influence que nous pou- 
vons constater par les rapports que ))eaucoup 
d'entre elles continuent à maintenir avec la di- 
rectrice après leur sortie. 

Le genre de travail h donner n nos jeunes 
filles est un sujet de préoccupations constantes. 
Celles qui séjournent un peu plus longtemps 
font ordinairement le ménage ; en outre, il v a 
les lessives ; pendant l'été, on nous a confié âes 
matdas à charponner et h remonter ; il y avait 
là de l'ouvrage pour toutes, car malheureuse- 
ment cela n'est pas toujours le cas pour l'ou- 
vrage de couture; il peut arriver aue nous 
manquions d'ouvrières, si on le demande soigné. 
Nous sommes d'autant plus reconnaissantes 
quand on nous confie vde la couture courante. 
Puis elles ont à raccommoder leurs vêtements : 
il y en a qui auraient besoin d'être habillées de 
la tète aux pieds. 

Une ressource pour l'établissement sont les 
journées de nos jeunes filles en dehors du Se- 
cours. Nous savons gré à nos amis qui veulent 
bien s'en servir quelquefois sans préjudice de 
leurs journalières habituelles, pour aider dans 
le ménage, écurer, laver, coudre, etc., et nous 
calculons leurs journées à proportion des servi- 
ces Qu'elles peuvent rendre. C'est pour elles un 
excellent moyen d'éducation, et pour nous une 
bonne occasion d'apprendre à les connaître, afin 
de savoir mieux les recommander. 

Il est admis comme règle générale que cha- 
cune paie un franc par jour ; mais comme elles 
ont la latitude de gagner leur pension par le 
travail, c'est le plus petit nombre qui paie. Si 
nos recettes indiquent 380 fr. comme pensions, 
une bonne partie de cette somme relativement 
petite provient de pensions mensuelles payées 
pour quelques jeunes filles, et d'une pension 
alimentaire fournie pendant quelques mois à 
une ouvrière demeurant dans la maison. En 
exigeant le paiement d'une manière absolue, 
nous craindnons d'éloigner les jeunes filles qui 
ont souvent le plus besoin de notre protection. 

Notre désir aurait toujours été de réunir à 
notre établissement une pension alimentaire 
pour des ouvrières isolées, qui eussent pu y 
trouver la vie de famille et un lieu pour passer 
les veillées d'hiver et les dimanches. Mais pour 
pouvoir ouvrir une maison pareille, il nous 
aurait fallu è\re plus rapprocnées du centre de 



la ville, et toutes nos recherches ont été vaines 
jusqu'à maintenant. Nous y avons vu une di- 
rection providentielle, et étant obligées main- 
tenant de sortir du provisoire, nous nous som- 
mes décidées à nous fixer définitivement à la 
Maladière, sans toutefois perdre de vue le projet 
su»4nentionné. 



Otte-Gerhar4 HELDRING. 

Nous recevons de M. le pasteur Bastian, di- 
recteur du Refuge de Bernburg, la notice né- 
crologique suivante sur le vaillant champion en 
Hollande de la cause pour laquelle nous avons 
aussi entrepris de combattre, nous voulons 

Sarler d'Otto^erhard Heldring, le fondateur de 
teenbeek, l'un des premiers et des plus impor- 
tants Refuges. 

€ Lui donc aussi, ce fidèle et laborieux ou- 
vrier du Seigneur, il est entré dans le repos 
promis au peuple de Dieu. Plusieurs de ses 
amis l'y avaient précédé pendant ces dernières 
années: van der Brugghen, Chantepie de la 
Saussaie, Makay, Grœn van Prinsterer et van 
Loon. Il restait'dans le champ de travail, tou- 
jours plein de courage et d'arcieur au service de 
son Maître. Et à lui aussi la voix d'En-Haut 
s'est fait entendre ; t Dispose de ta maison. » A 
Marienbad (Bohème), où il était aile essayer de 
rafl'errair sa santé ébranlée, il s'est endormi 
paisiblement au milieu de ses enfants affligés, 
le 11 juillet dernier, à 3 heures de l'après-midi, 
d'une inflammation du cerveau et à l'îige de 
7i ans. 

Quiconque a rencontré une fois en sa vie 
cet homme de Dieu, a son image encore vivante 
dans le souvenir: ce regard profond et scruta- 
teur, ces lèvres serrées qui ne s'ouvraient que 
pour c la parole dite à propos », celte attitude 
un peu voûtée, cette démarche lente et grave, 
cette bonhomie rehaussée par la noblesse du 
caractère, cette naïveté enfantine unie à une 
volonté éclairée et ferme, et cette puissance de 
sympathie par laquelle, en se donnant lui- 
même, il conquérait les cœurs. Mais surtout ce 
que l'on n'oubliera pas, ce qui restera de lui, ce 
sont ses œuvres. Il est généralement connu 
comme le fondateur du Refuge - modèle de 
Steenbeek. comme le courageux combattant, 
l'infatigable défenseur de cette noble cause des 
Refuges. Mais bien que ce soit cette œuvre qui 
a fait connaître son nom en Allemagne, ce n'é- 
tait là pourtant qu'une prtie des divers et 
nombreux travaux qu'embrassait son ardente 
activité. 

Il fut nommé en 1827 pasteur à Hemmen, 
petit village dans l'Ile formée d'un côté par le 
Vaal et de l'autre par le Rhin, dans la province 
de Gueidre. Ce qu'il a fait dans ce village et de 
ce village demeure comme une merveille de- 
L^.gitized by ^^^ — ^ ^^ j^ -.^ 
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vant nos yeux. Hemmen était* déjà, par ses 
sombres et paisibles forêts de hêtres et de chênes 
gigantesques, et par le beau château de l'an- 
cienne famille des van Lynden, un lieu at- 
trayant; mais il le devint doublement lorsque 
Heldring, par ses prédications dans la modeste 
église aux murs blanchis, eut ajouté à l'attrait 
d'une belle nature, cet attrait plus puissant 
encore de la grâce manifestée et de la vérité 
communiquée, (jui donnait à ceux qui l'avaient 
une fois ressenti un si ardent désir d'y revenir. 
L'influence d'Heldring, toutefois, ne s'exerçait 
pas seulement du haut de la chaire et ne se 
renfermait pas dans les limites de sa paroisse. 
C'est à lui que le village de Hœnderloo, situé 
dans une lande vaste et stérile de la même 
province, doit sa fontaine, son école, son église, 
son asile si béni, en un mot, son existence. 
C'est une visite à la prison qui existait alors 
pour les femmes à Gouda, ce sont les tristes 
expériences et découvertes qu'il y fit, qui don- 
nèrent lieu à la création de l'établissement de 
Steenbeek ouvert en 1848. Dans cette entre- 
prise, Heldring eut h lutter contre bien des pré- 
jugés, contre la malveillance et même contre la 
calomnie. Mais il croyait à la puissance de 
l'Evangile. Il croyait ciu'aucune créature n'est 
déchue au point *^que le Seigneur ne la puisse 
plus sauver. L'Evangile et la vérité triomphè- 
rent, et avec leur cause celle d'Heldring. 

Depuis 28 années que Steenbeek est fondé, ce 
Refuge a reçu 900 pénitentes, dont un grand 
nombre a trouvé dans la croix de Jésus, le par- 
don, la paix, le relèvement, sous l'influence 
bénie d'Heldring et de la vénérable directrice, 
Mlle Youte, qui a blanchi sous le fardeau de 
cette tâche semée souvent de bien des amer- 
tumes. 

En 1860, il fonda pour les jeunes filles aban- 
dotinéCvS le magnifique asile de Thalithakumi , 
qui depuis bien des années recueille et élève de 
140 a 1(50 de ces pauvres enfants. 

En 1862, il fonda l'asile préventif de Bethel, 
maison de secours qui compte en moyenne de 
40 à 50 filles. 

Lorsque le gouvernement hollandais eut sé- 

Îaré l'école de la religion, Heldring fonda, en 
864, une école normale pour institutrices. 
De si abondantes ressources pécuniaires furent 
mises ces dernières années, pour cette œuvre, 
à la disposition d'Heldring, qu'il a pu rempla- 
cer Tancien local insuffisant par un édifice 
convenable occupé maintenant par 40 è 50 élè- 
ves. Heldring prit aussi une part active à la 
fondation, dans le même village, du premier 
gymnase chrétien libre. 

' Les divers établissements créés par lui ab- 
sorbant de plus en plus toute son activité, il 
quitta, en 1867. après un pastorat l)éni de 40 
années, la paroisse de Hemmen, et vint demeu- 
rer dans la maison bâtie par le Comité de 
Steenbeek, sur le terrain de la commune de 
Zetten, au centre de ces divers établissements. 



pour Heldring, c'est4i-dire pour le directeur 
de toutes ces œuvres. 

Cependant, une chose y manquait encore, 
c'était une église spéciale pour les divers éta- 
blissements. Le vœu d'Heldring, à cet égard 
aussi, fut réalisé. Voici comment: 

Cette contrée, parce qu'elle est entourée par 
le Waal et le Rhin, est exposée aux inondations, 

Earticulièrement en hiver et au printemiis. 
>'affreux désastres furent causésàl'ileen 1799, 
1809 et 1820 par la rupture des digues. Souvent, 
dans les sombres nuits d'hiver, Heldring avait 
vu les habitants anxieux occupés à mettre 
leurs vivres et leur avoir à l'abri des eaux , 
dont une rupture de digue pouvait d'un instant 
à l'autre couvrir le pays. Souvent aussi, en vue 
avant tout des nombreux protégés de ses éta- 
blissements, il avait rêvé a'élever une colline 
sur laquelle on pût se retirer au jour de la 
détresse. Mais où trouver les ressources néces- 
saires? Or voici, comme par une direction pro- 
videntielle, que, dans le même temps, le gou- 
vernement écrit une ordonnance obligeant les 
habitants à élever dans les endroits les plus 
menacés de l'Ile de semblables collines de re- 
fuge. Heldring en profita pour faire aux habi- 
tants de la contrée environnante cette proposi- 
tion: que si eux consentaient à ce que cette 
colline fût placée au point central de ses éta- 
blissements, lui, de son côté, s'engagerait à cons- 
truire au sommet de la colline une église qui 
servirait d'abri à tous en cas de néc^ité. La 
proposition fut acceptée. La colline s'éleva en- 
tre Steenbeek et Bethel, et la générosité des 
chrétiens fournit à Heldring les moyens d'y 
construire, comme pour en former le couron- 
nement, une maison de paix, un temple au 
Seigneur. 

Le cœur d'Heldring, si ardent pour la mission 
intérieure, Tétait aussi pour la mission exté- 
rieure. La misère criante des païens dans les 
possessions loinUûnes de la Hollande ne lui 
laissait pas de repos. Dans le cours de ces mê- 
mes années, où il faisait tant pour la Hollande, 
il réussit, aidé du pieux Gossner, à envoyer 
plusieurs missionnaires dans les lies hollandai- 
ses. Le célèbre missionnaire van Dyr, dans l'Ile 
d'Âlmalieira, est le fils d'un pauvre paysan de 
Zetten. Jusqu'à sa fin Heldring fut un membre 
zélé du Comité de la Société des Missions d'U- 
trecht. Ce fut lui qui, le premier, eut le courage 
d'organiser en Hollande des fêtes de Mission 
populaires et nationales. Jusque-là, il n'y avait 
que la fête de Mission des frères Moraves à 
/teist. La première idée lui en fut suggérée par 
le spectacle de la fête populaire des Missions à 
Elbenau, près Magdebourg, à laquelle il s'était 
rendu depuis Bernburg vers 18ou. 

Son influence s'exerça aussi par le moyen de 
la presse. Son style était concis, plein de sim- 

Î>licité et de force. Ce qu'il écrivait, portait 
'empreinte d'une profonde réflexion et de la 
vérité. Il savait écrire pour Iq peuple, parce 
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qu'il le coDDaisaait et Taimait. Le petit écrit 
qui inaugura soq activité littéraire fut TAlnia- 
nach de la Gueldre. Son traité tde Genever erger 
dan de choiera » (l'eau-de-vie pire que le cho- 
léra), eut un grand et réel succès. Une autre 
brochure ou'il publia au montent où le gouver- 
nement hollandais abolit l'esclavage à Surinam 
et dans laquelle il demandait : c Is er ook Sla- 
ver^' en Nederland? » (Y a-t-il encore un escla- 
vage dans les Pavs-Bas?) élevant une voix 
puissante contre l'esclavage des maisons de 
débauche, produisit un effet tel que le mi- 
nistre de la justice, Godefroy, entra en corres- 
pondance avec lui et qu'une loi fut édictée en 
vertu de laquelle aucune fille ne pouvait être 
retenue pour dettes dans une telle maison « 
L'annuaire qu'il publiait sous le titre de c Hag* 
dalena >, a puissamment contribué à réveiller 
dans les différentes classes de la société, en 
Hollande, l'intérêt pour Tœuvre des Refuges. 
Longtemps sa publication périodique c Yeree- 
niging van Christlîjke Stemmen t (Union de 
voix chrétiennes), a exercé une influence 
comme n'en possède actuellement aucun organe 
des idées chrétiennes en Hollande. Son dernier 
écrit populaire fut la chronique villageoise de 
Zetten. 

Au milieu de cette activité si étendue et si 
variée, Heldring denteurait toujours le même : 
simple, humble, accessible à tous, plein de 
sympathie pour chacun et surtout donnant 
toujours à Dieu la gloire. 

Son inhumation, le 17 juillet dernier,, à Zet- 
ten, montra, par un concours très nombreux de 
personnes de tout rang accourues de près et de 
loin, ce que Heldring avait été. pour la Hol- 
lande. Sur la simple pierre grise polie qui re- 
couvre, au penchant de la colline, le tombeau 
où sa dépouille mortelle fut déposée à cêté de 
celle de sa digne et fidèle compagne, qui depuis 
deux ans l'y avait devancé, on lit ces mots de 
l'Apôtre : c'La chanté ne périt jamais. > 



ETUDE 
SUR LA CONDITION DES FEMMES 

AU POINT DE VUE ÉCONOMIQUE 
(Septième article. Voir partie II», N" 4, 5, 7, 8, 9 et 10.) 

FouYrière (Suie). 

Nous n'avons pas eu besoin d'insister longue- 
ment sur les souffrances du prolétariat féminin. 
I^ t^che n'était, hélas, que trop aisée. Mais ce 
qui importe davantage et offre plus de diffi- 
culté, c'est de noter exactement d'où viendra le 
remède. L'économie sociale ne renferme point 
de problème plus ardu; on s'en aperçoit à Tin- 
finie divorçrence des opinions qu'il suRcito. 



IL y a quelques jours, un congrès ouvrier, 
réuni à Paris, inaugurait généi^usement ses 
travaux par cette redoutable question. Tant 
qu'il ne s'agit que de signaler le mal existant, 
tous les orateurs, hommes et femmes, abondè- 
rent dans le même sens. C'était à qui peindrait 
sous de plus vives couleurs rinsuliisance des 
salaires, l'encombrement des professions, l'aban- 
don du foyer domestique et le reste; mais dès 
qu'on abordait Li recherche de voies et moyens 
propres à tirer l'ouvrière de sa situation pré- 
sente, la contradiction et l'utopie prenaient 
possession de l'assemblée. On entendait, par 
exemple, les mêmes personnes protester éner- 
giquement contre la concurrence déloyale que 
le travail des couvents et des prisons fait à celui 
de l'ouvrière, et maintenir avec non moins de 
véhémence la doctrine inhumaine de son exclu- 
sion des métiers où elle peut faire concurrence 
à l'hommQ. Il serait pourtant facile de com- 
prendre que c'est précisément la limitation ar- 
bitraire des métiers auxquels l'ouvrière est 
admise, qui lui rend betiucoup plus préjudicia- 
ble qu'à l'ouvrier la concurrence d'un travail 
dont le prix est réduit artificiellement, comme 
cela arrive pour celui des couvents et des pri- 
sons. Mais comment éviter les écueils lorsqu'on 
ue connaît pas d'autre guide qu'un vague senCi- 
mentalisme, toujours prêt à sacrifier les princi- 
pes dès qu'ils font obstacle à ses illusions? 

A coup sûr le sentiment est une belle et 
bonjne chose. Il a le don de l'initiative; il 
anime, il échauffe ; il souffle l'^tfaousiasme et 
la foi. Malheureusement, en raison même de sa 
nature, il répugne à l'étude ; il ne veut pas sa- 
voir et met la passion en place de la connais- 
sance. II devient ainsi trop souvent l'obstacle 
suprême. 

Notre époque offre plus que toute autre le 
spectacle d'un pareil antagonisme entre le sen* 
tinient et la science, et l'on peut dire que cette 
lutte atteint son apogée dans le douloureux dé- 
bat dont la condition des femmes pauvres est 
l'objet. Et cependant, si l'on voulait y réfléchir 
avec calme, on verrait qu1l ne reste plus, en 
définitive, à vider qu'une question de méthode. 
Le but poursuivi par les deux adversaires 
n'estrti pas désormais identique? La réconcilia- 
tion et l'entente viendraient donc bientôt, si le 
sentiment consentait à subir une direction qu'il 
ne saurait trouver en lui-même. C'est ce qui 

nous faisait dire, h la fin de notrcy^rniçt açM- 
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de, que Taccord peut se produire pourvu qu'on 
y travaille logiquement, en commençant pnr la 
recherche des causes. 

Pourquoi la condition économique des fem- 
mes n'est-elle pas du moins égale à celle des 
hommes dans le salariat de main-d'œuvre? Le 
trait le plus saillant de Tinfériorité gtt dans 
celle du salaire. Pourquoi donc le salaire de 
l'ouvrière est-il si notablement moindre, k tra- 
vail égal, que celui de l'ouvrier? « Cherchant, 
dit un écrivain des plus compétents, les raisons 
de rabaissement du salaire des femmes, nous en 
avons découvert deux : c'est que les carrières qui 
leur sont ouvertes, par la force des traditions, 
des mœurs et des convenances sociales, sont peu 
nombreuses ; c'est, en outre, que, dans les bran- 
ches d'industrie où elles ont accès, le défaut de 
connaissances et d'habileté professionnelle les 
contraint à se^restreindre aux ouvrages les plus 
grossiers et les plus rudimentaires. Leur situa- 
tion précaire a donc deux origines : d'un côté, 
certaines préventions, qui commencent à s'af- 
faiblir, d*un autre côté, les lacunes mêmes de 
l'éducation des femmes. A cet état de choses il 
n'y a qu'un remède, d'une efficacité sûre, mais 
d'une application lente, c'est l'instruction. » ^ 

L'auteur nous semble avoir très nettement 
indiqué et groupé sous ces deux chefs : nombre 
trop restreint de carrières et défaut d'aptitudes 
professionnelles, les causes de l'insuffisance du 
salaire féminin et, pour ainsi parler, la cause 
de ces causes, qui réside dans c certaines pré* 
ventions v oU dans la c force des traditions, des 
mœurs et des convenances sociales. » C'est bien 
jusque là qu'il faut remonter pour saisir le point 
de départ de la situation. 

Mais cette cause première : c préventions, 
traditions, mœurs, convenances , t esirce là un 
fait absolu ou immuable, devant lequel il faille 
se courber fatalement? Tout au contraire: il 
relève de l'esprit humain, en c^ que celui-ci a 
de plus modifiable, et il se modifie, en effet, 
sans cesse avec le cours des siècles. L'esclavage 
ne semblaitril pas avoir des racines infiniment 
plus solides, lorsqu'à l'apogée de la civilisation 
grecque, un éminent philosophe, Aristote, 
déclarait cette institution d'origine naturelle et 
inhérente à toute société? Ou bien, lorsque, au 
moyen âge, les chefs eux-mêmes du christia* 



* Le Travail des femmes au XIX** AÏMe^ par l\ Leroy* 
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nisme consacraient la pérennité du féodalisme 
et de ses oppressions? Que peut donc valoir 
cette force des traditions, des mœurs et des 
convenances, qui tient en échec l'esprit mo- 
derne sur un point aussi capital et aussi tou> 
chant que celui de la condition économique des 
femmes du peuple? Moralement parlant, c'est 
une chose si futile qu'on aurait de. la peine à 
comprendre qu'elle ne soit pas balayée comme 
une paille au souffle de la conscience publique, 
si elle ne jouissait, en quelque sorte, des bé- 
néfices de la position acquise et ne tirait se- 
cours des nécessités immédiates auxquelles le 
fait régnant donne, vaille que vaille, satisfac- 
tion. 

Heureusement, la civilisation économique a 
ses lois propres auxquelles ni le fait régnant ni 
le préjugé ne sauraient longtemps tenir tète ; 
et en fondant la liberté du travail, cette civili- 
sation a prononcé le fiât lux contre tout ce qui 
ne vit qu'à la lueur douteuse des traditions, 
des convenances et des mœurs ou, pour parler 
plus net, de la routine et de l'injustice. Il lui 
suffit donc que l'esprit et le cœur sociaux soient 
gagnés; elle se charge du reste. 

(A suivre,) 
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Canton de Vanil. 

Rectification à l'article intitulé: c Statistique 
du travail féminin », publié par le Bulletin 
continental^ numéro du 15 septembre 1876. 

Les chiffres indiqués dans cet article, pour 
les traitements des régents et des régentes pri- 
maires, sont ceux fix& par la loi du 31 janvier 
1865; mais cette loi a été modifiée par un dé- 
cret du Grand-Conseil en date du 17 novembre 
1875, en vertu duquel le traitement minimum 
payé par la commune est : 

Pour les régents nommés défi- 
nitivement Fr. 1,400 

Pour les régentes nommées dé; 
finitivement ! • 900 

Pour les régents nommés pro- 
visoirement » 900 

' Pour \eâ i^gentes nommées pro- 
visoirement •. » 600 

Ce décret n'a d'ailleurs apporté aucune mo- 
dification aux cilloeations à la charge de l'Etat. 
Il est entré en vigueur le !•' janvier 1876. 
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ETUDE 
SUR LA CONDITION DES FEMMES 

AU POINT DK VUS ÂQOKOMIQUB 
'{$• article. Voir pariielP, N«M, 5, 7, 8, 9, 10 et It.) ' 

L'ouvrière (Suite), 

Nous disons que notre civilisation économi- 
que a pour base première le travail libre. C'est 
de lui, eh effet, qu'elle fait tout sortir ; c'est 
par là qu'elle réforme, transforme, renouvelle 
tout. C*est donc là qu'il faut de prime saut 
chercher le salut de l'ouvrière. 

Brisez' les barrières, ouvréi les voies; mettez 
de c6té les vains scrupules ; renoncez aux clas- 
sements de convention ; laissez la division des 
tâches, c'ést4i-dire le choix des professions, se 
faire sans parti pris de doctrine et' surtout 
saha pression légale, sous la seule invocatioh 
des forces, des aptitudes et des volontés per- 
sonnelles. Ne prétendez pas interpréter et ré- 
genter la nature, car, ïi dft Bacon, c On ne sau- 
rait en être maître qli'en hii obéissant. • Lais- 
sez-la donc faire, ene-méme, à chaèiin, son r6le 
et éott rang. . i 

Puis, si vous jugez bon de prêter un appui 
social à rinstruction primaire, stapérieure, éco- 
nomique d'un sexe, agissez exactement de 
même pour Fautre sexe. Si vous croyez devoir 
défendre la liberté du travail masculin contre 
les monopoles officiels et contre les privilèges 
corporatifs, ou la dégager des lisières de la ré- 
glementation , n'ayez pas une politique diffé- 
rente à l'égard du travail féminin. Si, enfin, 
vous reconnaissez à la propriété indiividueile 
un droit complet de souveraineté, au-dessus de 
toute tuteHe et de tout arbitraire, ne dérogez pas 
plus à ce grand principe quand le propriétaire 
est une femme que quand c'est un homme. 



Voilà ce que veut notre civilisation économi- 
que. Nous nous hâtons d'ajouter: voilà ce 
qu'elle réalise invinciblement jour par jour et 
pas à pas. L'ignorance, Tégoïsme, le faux esprit 
de conservation ont beau usurper jusqu'au saint 
nom de la morale pour enrayer le mouvement; 
ils n'y parviendront point. Une force intime, la 
force économique par excellence, l'intérêt social 
parle plus haut et entraîne tout. 

L'intérêt social réclame en effet l'accroisse- 
ment incessant de toutes les coopérations, la 
mise en œuvre toujoui's plus large et plus fé- 
conde de toutes les énergies productives, et 
c'est cela même que le travail libre porte dans 
ses flancs robustes et que seul il peut enfanter. 

Mais, si l'on y prend garde, des deux causes 
de rabaissement du salaire des femmes, signa- 
lées plus haut, nous n'atteignons pas seule- 
ment ici la première, nous la supprimons. Tou- 
tes les carrières et professions, tous les métiers 
ouverts à la femme, elle ne relève plus que 
des lois naturelles et communes qui gouvernent 
le monde économique : l'offre et la demande, la 
rémunération des services déterminés par leur 
vateur d'échange et (?onséquemment la condi- 
tion particulière de chacun, homme ou femme, 
ne déi>endant plus que de son mérite propre, 
sous Tempire des vicissitudes auxquelles nul 
ne saurait se soustraire. 

• Cependant, dira-tK)n,' il existe, si complète 
que soit la liberté du' travail en principe et en 
fait, des limites infranchissables au relèvement 
du sort de l'ouvrière. Son infériorité de forces 
physiques lui interdit une foule de travaux, 
et dans ceux où elle est admise, ses devoirs de 
mère et de ménagère restreignent considérable- 
ment son activité productive. D'autre part, la 
puissance intellectuelle et la santé même lui 
font détout. Que peuvent toutes les libertés éco- 
nomiques contre cette nature de choses? vylp 
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— Elles ne peuvent rien en apparence; elles 
peuvent tout en réalité. 

Qu'il y ait infériorité de force musculaire 
chez la femme et que, de ce chef, chaque bran- 
che de la production renferme des travaux, des 
métiers, si l'on veut, dévolus expressément au 
sexe fort, nul ne songe à le contester. Mais qu'il 
en résulte, dans Tensemble, une pénurie irré- 
médiable de professions accessibles au sexe fai- 
ble, on ne peut l'admettre. Sans rappeler que, 
de tout temps et aujourd'hui encore, chez les • 
peuples barbares, on voit la femme asservie 
aux plus dures occupations des champs et de la 
ville, tandis que l'homme "s'y réserve le lot con- 
traire et parfois la pleine oisiveté, ne seraitKje 
pas méconnaître totalement le génie du progrès 
économique que d'attribuer encore à la supé- 
riorité de force physique une portée décisive 
sur l'élévation du salaire? Il en était véritable- 
ment ainsi autrefois ; à présent, c'est tout Top- 
posé. Le travail des bras, faiblement dosé d'in- 
telligence, forme le plus bas degré du salariat, 
et la rémunération monte en raison du renver- 
sement des deux termes. Pour tout dire, l'ab- 
dication de la force musculaire au profit de la 
force intellectuelle formera le trait culminant 
du triomphe de l'industrie moderne. A quoi 
les machines, par exemple, servent-elles, en 
premier lieu, si ce n'est à affranchir l'être hu- 
main du déploiement ingrat et cruel d'efforbs 
musculaires auquel le vouait la production pa- 
rement manuelle? Et Tun des plus saisissant^ 
effets de l'emploi des machines n'a-t-il pas été 
déjà d'ouvrir la manufacture à un nombre tou- 
jours croissant de femmes? Daps la fabrication 
des étoffes de soie, — du moulinage au tissage,-— 
le travail masculin ne comptera bientôt plus 
qu'à titre de faible minorité. Une transformation 
analogue se prépare au sein de la plupart des 
grandes industries textiles. Et combien n'en 
citerait-on pas d'autres où il pourrait aisément 
en advenir autant? Témoin la typographie, qui 
est encore Tune des professions auxquelles le 
sexe masculin redoute le plus — et pour cause 
— de voir la femme prendre part. 

Concluons donc pour l'objection tirée de 
l'infériorité de force physique, en disant qu'à 
cet égard on se trompe. simplement d'époque, 
et qu'il n'y a plus guère qu'un préjugé au fond 
de 1 afjfaire. 

Mais voici notre grosse pierre d'achoppement. 
La maternité et les devojrs du ménage prélè- 



vent sur le rôle économique de l'ouvrière un 
tribut spécial' et énorme, dont aucun progrès 
de l'organisation industrielle ne l'exonérera. On 
peut observer en outrb que les fatiguas inhé- 
rentes à la maternité augmentent souvent dans 
une large mesure la délicatesse du tempérament 
féminin, et que cette délicatesse de tempéra- 
ment constitue par elle-même une cause fré- 
quente d'affaiblissement et de mauvaise santé, 
au grand dommage de la carrière laborieuse. 

'Nous convenons de tout cela ; ^léilaent nous 
demandons qu'on ne fasse pas le mal encore 
plus grand qu'il n'est, économiquement par- 
lant, et qu'on n'en* tire pas des conséquences 
outrées* Tant (]ue l'ouvrière demeura qu ^tat de 
célibat, sa procession ta 'possède toute entière. 
Elle est moins robuste de bant^ que l'homme, 
mais elle puise dans sa sobriété, dans le calme 
de ses habitudes et de ses mœurs, des moyens 
de conservation qui rétablissent l'équilibre. 
Les relevés statistiques nous apprennent que la 
durée de vie moyenne du sexe féminin n'offre 
pas de dififôrence saillante avec celle de l'autre 
sexe et qu'elle lui serait même plutôt supé- 
rieure. Quant à l'assiduité au travail, l'avantage, 
somme toute, reste à l'ouvrière. 

Une fois mariée, elle fléchit, il est vrai, sous 
le double fardeau de mère et de ménagère , et 
semble, en bonne partie, perdue pour l'atelier. 
Toutefois, ne l'oublions pas. dans le débat qui 
nous occupe, il s'agit d'un fait de relation entre 
la puissance productive des deux sexes et non 
d'autre chose. Il faut donc, pour apprécier exac- 
tement riqoportance du déficit que le ménage et 
la maternité infligent à la valei^' économique 
de Touvrière, tenir compte pareillement de ce- 
lui que peut subir l'ouvrierw A ce point de vue, 
nous rencontrons tout d'abord le service mili- 
taire, et le mot em dit assez pour ^odre inpti- 
les les développements. Vient ensuite l'impôt 
du plaisir, plus coûteux encore, s'il est possi- 
ble, à notre salariat masculin, que l'impùt du 
sang. Enfin, combien les besoins généraux de 
subsistance et les appétits de tout ordre ne l'em- 
portent-ils pas chez l'homme^ surtout dans les 
classes populaires? Et combien, par contre, 
y^prit d'ordre, d'économie et de .prévoyance 
ne l'emporte-t-il pas chez la femme? D'où l'on 
peut hardiment conclure qu'à égalité de salaire, 
cell^i atteindra un degré de bieiak^étre dopt 
oelu^à n'approchera point. 

Nqus avons encore à examiner la troisième^ 
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allégation, celle de l'infériorité intellectuelle 
objectée à la femme. Pour tout ce qui tient à 
la puissance de conception, aux efforts soutenus 
de raisonnement et de calcul, à l'étude analy* 
tiqne et au maniement des idées générales, 
nous croyons, en effet, que le cerveau masculin 
possède des conditions réelles de supériorité, et 
qu'ainM, sans parler même du pur domaine de 
la philosophie et de la science, les grandes œu* 
vres et les grandes affaires sont le patrimoine 
de rbpmme. Mais, en définitive, ce patri* 
moifie brillant n'échpit qu'à ua nombre très ré- 
duit d'individualités d'élite, et le salariat de 
mafn-d'œavre n'y rencontre aucun principe de 
distinction ni de prééminence d'un sexe par 
rapport h l'autre. La tâche quotidienne du sa- 
larié correspond d'ordinaire à un degré d'aptitu- 
des et de savoir-faire technique pour lequel les 
hautes facultés servent peu et sont parfois un 
obstacle. Elle réclame principalement ce mé- 
lange d'attention^ de dextérité et de soin, dont 
l'habileté naturelle on acquise des sens s'ar- 
range mieux que la force de l'esprit. Eh bien, 
sur ce terrain, la supériorité de l'homme, telle 
que. nous l'avons définie, est hors de cause. 
Une bonne préparation professionnelle et l'in- 
fluence des énergies morales fournissent les 
conditions essentielles de bienfaclure et de dili- 
gence dans la plupart des métiers, dépouillés 
qu'ils sont actuellement par l'art industriel de 
leur brutalité d'autrefois. C'est donc bien^eomme 
le disait l'auteur cité plus haut, à c une lacune 
fie l'éducation des femmes », donnant un sem- 
bbat de légitimité, aux vieilles < préventions 
•sociales» , qu'il faut imputer presque totalement 
la condition actuelle du salariat féminin. Ni 
. la faiblesse musculaire, ni les charges du foyer 
domestique^ ni l'infériorité de puissance céré- 
brale n'en contiennent l'origine véritable; et 
dès que la civilisation économique aura triom- 
phé des causes réelles, à savoir: le manque 
d'instruction et la force des pr^ugés, on n'ac- 
cordera plus qu'une médiocre importance aux 
- autrea choses. ^ 



Bu 8tNir4<«aet de Btisutnce 

it de sou déyeloppement intelleotueL 



Qui vient de frapper à la porte? C'est le 
pauvre sourdrmuet ou sapaedi, ce grand jeune 



homme aui nous inspire et de la pitié et du 
dégoût cnaque fois que nous le rencontrons. 

Ce sourd-muet est un être devant lequel on 
s'arrête toujours comme devant une énigme. Il 
n'entend pas, et il ne parle pas; c'estrà-dire il 
ne parle pas, parce qu'il n'entend pas. Il n'a 
pas l'idée du son, et par cette raison il ne peut 
éprouver le besoin de communiquer avec ses 
semblables par la parole articulée. Mais il me 
semble qu'il doit posséder néanmoins une lan- 
gue ; car, il pense, et chacun sait que nous ne 
pouvons penser sans parler à nous-mêmes, et 
que pour nous qui entendons, l'action de parler 
et l'action de penser sont intimement liées en- 
tre elles. 

L'esprit de ce sourd-muet est comme enfermé 
dans une prison, et sous bonne garde. Le si- 
lence lugubre du désert, l'obscurité de la nuit, 
voilà bien les images qui peuvent peindre le 
mieux la désolation de cette intelligence. In- 
telligence désolée, en effet, qui semble condam- 
née a ne jamais connaître les harmonies de sa 
Sropre pensée! foyer sans air où l'étincelle qui 
evait produire la flamme demeure enfouie 
sans éclat, sans chaleur, pour bientôt s'é- 
teindre ! 

Et pourtant, il faut se hâter de le dire, il y a 
dans cet être une Ame, une âme par sa nature 
intelligente et libre comme les nôtres, une droe 
dont les facultés n'ont pu se développer, il est 
vrai , n'ont pu même s'exercer peut-être, mais 
enfin, 11 y a là une âme, et j'avais tort de dire 
tout à l'neure qu'en ce foyer l'étincelle allait 
s'éteindre. Non, l'étincelle allumée par la main 
du Créateur ne saurait être étouffée tout à fait 
et pour toujours ! Cette éme peut bien être jetée 
en un corps dont les organes rebelles lui sont 
un obstacle au lieu de favoriser son essor; il se 
peut même qu'en ce corps l'organe essentiel de 
ta pensée soit à ce point atrophié, que cette 
pauvre âme si mal servie soit radicalement em- 
pêchée de penser. C'est alors Fîdiot dont l'intel- 
ligence ne projettera jamais la moindre lueur. 
Mais le jour viendra où nous verrons toutes ces 
chaînes se briser, les organismes humains ne 
demeureront pas éternellement inhabiles aux 
fonctions pour lesquelles ils ont été façonnés, 
et cet Idiot, dans un monde meilleur, nous sera 
une preuve que l'âme est vivace, immortelle, 
et que sa flamme d'intelligence et d'amour ne 
s'éteint jamais. 

J'ai parlé de l'idiot : faut-il vous dire mon 
étonnement et ma tristesse, d'avoir vu quel- 
quefois des hommes, et même des penseurs, 
confondre avec cette misère sans mesure de l'i- 
diot, le malheur assurément moindre du sourd- 
muet? 

Sans doute, et il le faut bien avouer, le 
sourd-muet abandonné à lui-même et demeuré 
dans son ignorance native pourra ressembler 
à ce malheureux, gui lui-même semble différer 
si peu de l'être privé de raison. L'intelligence 
ne peut s'éveiller spontanément. Il lui faut le 



100 



ÉDUCATION: 



secours du langage. Les choses extérieures exis* 
tent pour le soura-muet comme pour nous, saits 
doute: il les peut voir, il les peut toucher, il les 
peut sentir; mais toutes ses sensations» que di- 
senlrelles à son âme? Elles safHront peuUètre à 
développer en lui Tinstinct des besoins et de^ 
jouissances matérielles, c'est-à-dire à l'élever à 
peu près et tout au plus jusqu'au niveau de 
i animal, mais jamais elles ne pourront susciter 
en son dme la conscience, — je parle dans le 
sens général et philosophique du mot, — ja- 
mais il n'aura d'une manière rélléchie aucune 
idée. 

Qu'on le remarque cependant,, nous ne pré- 
tendons pas que cet état d'infériorité si dé* 
plorable soit nécessairement Je ]ot du sourd- 
muet qui n'a pas appris Je langage articulé ou 
seulement le langa^ des signes dactylologie 
ques. Non, quand nous parlons de l'absôUie né- 
cessité du langage, nous entendons ce mot dans 
son sens le plus large, selon lequel il marque 
toute expression extérieure de la pensée. Le 
sourd-muet sans fréquenter aucune école pourra 
assurément, s'il n'est point. repoussé des siens, 
entrer, en une faible mesure, en communica- 
tion avec eux et il se fera un langage : langue 
pauvre et bien insuffisante pour le développe- 
ment de son esprit, mais langue suffisante à 
toute rigueur pour l'expression des idées maté- 
rielles, de^ sentiments les plus vifs et les plus 
spontanés de l'âme, et pour ces premières idées 
religieuses si naturelles à l'homme. Mais il y a 
là véritablement un langage, un langage dont 
les salutaires effets sont en proportion de son 
développement même, en sorte que cette obser- 
vation confirme la vérité de notre afîirmation, 
et il est vrai de dire que le langage est absolu- 
ment nécessaire à l'exercice de m pensée» Sans 
le langage^ il est vrai de dire que Vhomme 
n'eût jamais pu devenir le tnàitre du 
monde. 

Aussi, je vous le demande, l'enfant enten- 
dant n'a*tpil pas besoin lui-même d'être élevée 
suivant toute l'énergie de cette belle expres- 
sion, et s'il était abandonné à lui-même, si dès 
sa naissance il se trouvait jeté dans une soli- 
tude si absolue, qu'elle ne lui permit de s'initier 
à aucun langage, ni d'entendre jamais aucun 
bruit de parole humaine, est-il bien sur qu'il 
serait encore aussi supérieur au sourd-muet 
sans éducation? 

Le sourd-muet, mais il d^niande lui aussi à 
être élevée et pour présenter de, plus grandes 
difficultés, son éducation n'est point impossible. 
Sous son front il porte intact l'organe dq la 
pensée, et ce qui lui manque seulement, c'est 
d'être pris par la main et d'être arraché à cet 
isolement au({uel trop, sou vent l'abeindonnent 
l'égotsme et l'insouciance ; ce qui lui manque, 
c'est de trouver un langage, cet outil indispep- 
sable pour découvrir et pour exploiter la raine 
féconae qu'il possède en son fime^ et d'où il ti- 
rera, tout aussi bien quç nous, les richesses 
que Dieu y a cachées. 



Et c'est un merveilleux et touchant spectacle, 
en effet, que de voir cette intelligence s'ouvrir 
peu à peu, d'assister à ses étonnements, à ses 
jouissances, à ses avidités: et nous pouvons le 
dire, nous ^ui avons caKivé et ensemencé déjà 
plus d'une ae ces fertiles terres, la moissoa ne 
s'y fait point attendre. Pour parler sans figure, 
nous ne craignons pas de l'affirmer: lorsque 
l'enfant soùra-muet est' bien entouré, dès sa 
naissanoe.,si l'on s'occupe de lui d'une maniera 
raisonnable et soutenue^ son esprit &t son cœur 
s'ouvrent et. grandissent; et ce petit deshérité 
de la nature pourra être un jour le soutien et 
la joie de sa famille, un père aussi dévoué 

Iuînteiligent, un «Ité^en auâsi respecté qtiê 
igné et éclairé. 

L'éducation du sourd-muet commence, comme 
celle de tout autre enfant, le iour de sa nais- 
sance. Sauf quelques observations d'un intérêt 
plus général, nous n'avons pas à nous arrêter 
auK deux premières années de son existence, 
parce qu'elles ne nous offrent rien de bien sail- 
lant, d'autant moins que, même les parents les 
plus attentifs ne se doutent guère de la sur- 
dité de leur enfant avant cette époque, c'est-à- 
dire avant l'heure où un enfant orainaire sau- 
rait déjà prononcer quelques mots. 

Le petit enfant intelligent i*econnalt sa mère 
au bout de six semaines à deux mois, et à par- 
tir de ce moment il sourît aux personnes qu'il 
voit habituellement. Il commence à saisir des 
sons teuiement dans le cours du troisième mois, 
et UentM après il montre de la satisfaction en 
entendant certaines notes fréquemment répé- 
tées, comme crlles du chant et du sifflet, par 
exemple. Vers la fin du 4'"« mois il peut distin- 
guer les voix de quelques personnes, notam- 
ment celle de sa mère ; et il n'est gclère possible 
de constater avec certitude la faculté auditive 
d'un enfant avant l'cige de 8 à 6 mois. 

Mais notre enfant aura bientôt 18 mois, et il 
n'a pas encore prononcé un seul son articulé. 
Les parents commencent à s'étonner, et de cet 
.étonnement à l'inquiétude il n'y a qu'un pas, 
on le comprend. En gens raisonnables, ils con- 
sultent leur médecin, et sur son avis un bon 
aoriste, s'il y en a un à une distance accessi- 
ble. Mais, hélas t dans notre cas la scienoe est 
impuissante ; l'enfant est et restera sourd. C'est 
une bien grande déception pour les infortunés 
pajrents ; mais le moment vient où l'on se re- 
cueille et où l'on se dit: Notre enfant est sourd, 
temalheur est certain ; ôeiMttdhnt^ il itti reste 
d'autres facultés qui lui permet4ront.de sup- 
pléer jusqu'à un certain point à celle qui lui 
fait défaut. 

Abandonné à lui-uiême il resterait forcément 
muet, et iPM tMr'niit anecfiMr les èbnnaissan- 
ces et les idées que les générations se transmet- 
tent en se succédant, ni établir des relations 
sociales avec les autres hommes. Cependant, 
notre enfant est venu au monde avec une orga- 
nisation commune à tous; lesdîSôWnls stopa- 
feils anatomiques quil pr^ote «tot étidinn- 
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ment dfistinés aux fonctions de l'intelligence et 
de la vie de relation. Quoiqu'il soit privé de 
l'ouïe, il a reçu et reçoit encore chaque jour un 
grand nombre de sensations, et ses sensations 
peuvent éveiller plus ou moins toutes les facul- 
tés de son esprit. Mais ces facultés n'auraient 
point d'essor et demeureraient inertes si des 
moyens secondaires ne venaient les servir. 

Dieu a voulu que l'organisation de l'homme 
reçût les impressions et eût le pouvoir de les 
exprimer au moyeu du langage, lequel est 
l'auxiliaire indispensable de l'intelligence. No- 
tre petit sourd, en restant toujours avec nous, 
sera dépossédé du secours de notre langue; 
mais il a une Ame, passant de la sensation à 
L'idée ; il sent et il pense ; et il cherche un aide 
pour communiquer ses sentiments et ses désirs. 
Cet aide, c'est le geste naturel, par lequel nous 
uvons réussi à nous faire comprendre un peu, 
mais qui ne saurait suflire ; car n'oublions ja- 
mais aue notre enfant doit plus tard apprendre 
à parier et à lire notre parole sur nos lèvres. 
Il s'agii donc maintenant de trouver le meilleur 
moyen nour faire germer et grandir cette pe- 
tite intelligence, qui commence déjà à se révéler 
sous l/s sombre manteau de la surdi-mutité. 
Insistons dès aujourd'hui, auprès de toutes les 
|)crsonnes uni entourent notre pauvre petit, 
sur ce qu'elles accompagnent leurs gestes cons- 
tamment de la parole, en ayant leur face tour- 
née vers lui; et iaisons-nous-en nous-mêmes une 
Itti, car de cette manière l'enfant, qui est très 
observateur, verra que nous communiquons 
entre nous par la parole, et en regardant tout 
simplement notre bouche, il finira peut-être par 
comprendre des mots et de petites phrases sou- 
vent ré{)étés. Do cette manière nous le prépa- 
rerons admirablement pour l'enseignement spé- 
cial qu'il doit recevoir au bout d'une année ou 
deux, dans un bon établissement de sourds- 
muets. 

Ce.«ecoursd'un établissement spécial lui est 
nécessaire, car s'il est vrai, comme nous l'avons 
dit, que l'éducateur du sourd-muet ne fait 
qu'éveiller une dîne dont les facultés sommeil- 
laient, encore est-il clair que ces facultés de- 
meureraient plongées dans ce désolant sommeil, 
qu'elles ne pourraient jamais se dégager et se 
faire jpur du milieu de ces ténèbres, si elles n'y 
étaient aidées par une instruction méthodique 
• et particulièrement appropriée à ce malheureux 
état, n serait contraire a la raison de vouloir 
prétendre qu'un enfant sourd-muet n'ait pas, 
avant.qia'il ait fréquenté une école, la faculté 
de comprendre une foule de choses qui l'en- 
tourent. Il comprendra aussi bien que tout au- 
tre l'intention oe sa mère, lorsqu'elle lui tend 
^ les bras, et celle de son père, lorqu'il le me- 
nace du doigt pour le réprimander. Toutes les 
facultés existent en lui, endormies toutefois, 
suivant la figure déjà employée ; elles n'atten- 
dent que l'impulsion du clehors pour se dégager 
et s'exerœr. Nous pouvons dire sans hésitation. 



qu'il n'y a point de différence entre le dévelop- 
pement de l'enfant sourd et celui qui jouit de 
l'ouïe, jusqu'au jour où celui-ci entre en posses- 
sion de la piirole ; et c'est à partir de ce mo- 
ment que l'avancement intellectuel du sourd- 
muet est ralenti, ou même arrêté s'il vit dans 
l'abandon. C'est donc là que commence la tâche 
du professeur. Il doit faire sortir son élève de 
cet état d'infériorité où il demeurerait si l'usage 
de la parole lui restait étranger. 

Avant d'entrer dans des détails sur la mar* 
che que l'on suit avec le plus de succès dans 
l'enseignement des sourds-muets par la parole 
articulée, nous en formulons ici brièvement les 
principes fondamentaux: 

lo on doit faire comprendre au sourd-muet, 
par le moyen des autres sens (principalement 
par la vue et le toucher), ce que l'enfant enten- 
dant saisit par l'ouïe. 

i^ Pour le sourd-muet, l'enseignement doit 
toujours débuter par la perception directe, tan- 
dis que pour l'enfant doué de l'ouïe on prend 
pour point de départ les connaissauces déjà 
acquises. 

'i^ On doit observer dans l'enseignement une 
gradation stricte et méthodique, et de fréquen- 
tes répétitions sont d'une nécessité absolue; 
car la vie journalière ne remédie guère aux 
omissions et aux Licunes, comme il arrive pour 
les autres enfants. 

40 Le langage des signes naturels doit servir 
comme premier moyen de communication entre 
l'élève et son maître, tandis que pour d'autres 
enfants la langue parlée peut être exclusive- 
ment employée dès le début. 

5» Le langage des signes naturels doit dispa- 
raître à mesure que l'enfant avance dans la 
connaissance des mots et des formes de la lan- 
gue parlée, de sorte que cette dernière le rem- 
place complètement vers fa fin de la troisième 
année. 

6^ On veille soigneusement à ce que^ dès ce 
moment, les souras-muets ne communiquent, 
entre eux aussi bien qu'avec leur entourage, 
que par le langage articulé, se pénétrant du 
principe que ce langage seul, joint à la langue 
écrite, les rend véritablement à la société. 

Mais voici notre enfant arrivé à l'école, fort 
bien préparé par les soins intelligents de sa 
mère. Nous savons déjà qu'il a appris à obser- 
ver et à réfléchir; aussi s'est-il formé des idées 
plus ou moins incomplètes des objets qui l'en- 
vironnent, de leur action et de leurs propriétés. 
Il sent, il tête, il voit;,il s'efforce de compren- 
dre son nouveau maître et cherche à s'en faire 
comprendre également. Pour cela, il emploie • 
les signes naturels, empruntés à l'action ou à 
l'objet lui-même. Notre enfant est un enfant mo- 
dèle, bien entendu, et la bonne influence exer- 
cée sur lui dès sa naissance facilite dans une 
grande mesure la tâche de l'éducateur. Qu'on 
nous permette ici d'exprimer nos regrets de ce 
que les parents comprennent de^os jours^si 
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mal l'éducation de leurs enfants, et de ce que 
les principes pédagogiques les plus élémentai- 
res soient si souvent ignorés ou mal interprétés. 
Combien de fois, en effet, ne contribuons-nous 
pas aux mécomptes futurs d'un enfant chéri 
ou aux malheurs d'un pauvre infirme, sans 
nous en douter et inspirés des meilleures in- 
tentions ! Cet enfant sourd-muet, on le nourrira 
comme un être sans raison, persuadé qu'on ne 
peut faire davant<îge pour lui ; en général on le 
traitera avec une excessive induleence, exécu- 
tant toutes ses volontés et cédant a tous ses ca- 
prices. C'est dans ces conditions-là que nous 
recevons, à peu d'exceptions près, tous nos élè- 
ves à partir de l't^ge de 5 ans environ, après 
les avoir reconnus suffisamment intelligents. 

Dès que l'enfant s*est habitué un peu au nou- 
veau monde qui l'entoure, on commence ren- 
seignement sous la forme de jeux et d'exercices 
gymnastiques. On compose un carré ou un 
triangle avec de petites barres de bois ; l'enfant 
soulève les mains, les pieds; il étend les bras, 
ouvre et'referme les yeux, la bouche, éteint en 
soufflant une bougie, etc. Tous ces exercices, 
sans signification en eux-mêmes, sont d'une 
grande valeur; car ils fixent l'attention de re- 
lève, sans le fatiguer ni l'ennuyer, et ainsi on 
le prépare à recevoir sa première leçon d'arti- 
culation. Ici commence vraiment l'enseigne- 
ment spécial : On se propose d'abord de déve- 
lopper une consonne, la plus facile, jp, par 
exemple. 

Le professeur place l'élève devant un miroir; 
puis il serre les lèvres, met le doigt de l'enfant 
devant sa bouche et prononce avec force p. 
L'enfant a senti l'air échappé des poumons; 
il imite son maître et réussit ordinairement 
sans peine h produire ce son qui forme la base 
pour b, t, d, k et q. Prenons la voyelle a. La 
bouche est naturellement ouverte; la langue 
reste immobile et bien étendue jusqu'aux dents 
inférieures; l'air est fortement expulsé de la 
poitrine et produit un mouvement dans le la- 
rynx, mouvement que l'enfant peut aisément 
sentir, en touchant de sa main la gorge de son 
maître. Il essaie à plusieurs reprises de l'imiter, 
et finit par prononcer « a » avec plus ou moins 
de clarté. On passe ensuite, — du moins en 
suivant l'ordre le plus généralement admis — 
aux voyelles o, oie, é, t, aux autres consonnes, 
aux diphthongues et aux voyelles nasales qui 
présentent une difficulté toute particulière à 
crfuse de leur ressemblance, pour l'opil, avec les 
voyelles correspondantes. 

Mais avant que tous ces sons phonétiques 
soient appris, on commence à former des sylla- 
bes et de petits mots, comme: bas, faux, dé, 
scie, dont les objets sont toujours présentés aux 
yeux, soit en nature, soit en image. Ces petits 
mots nous servent de point de départ dans notre 
enseignement proprement dit. — Il est quelque- 
fois touchant de voir la joie que l'cnfont lui- 
même éprouve, aussi bien que son maître, en 



nommant pour la première fois, à haute et in- 
telligible voix, un de ces objets connus. 

L'enfant privé de l'ouïe saisit notre parole 
par l'œil, et remplace ainsi l'un des sens par . 
un autre. Comme il doit lire sur nos lèvres, son 
interlocuteur est obligé de se placer en face de 
lui, pour que le sourd-muet puisse bien voir le 
jeu des organes de la voix et leurs positions 
respectives. Cet exercice demande de la part 
du sourd- muet une grande attention, et nous 
montre souvent d'une manière frappante jus- 
qu'à quel point la vue est perfectible. — La 
lecture sur les livres et l'écriture suivent pas 
à pas l'articulation. 

Les premiers mots, indiqués plus haut, sont 
suivis d'autres, commençant et se terminant 
par une consonne, et composés de deux ou de 
trois syllabes. Puis, on fait distinguer les cou- 
leurs," les propriétés les plus frappantes des 
corps, comme: noir-blanc, grand-petit, chaud- 
froid; les actions, comme: aller, manger, par- 
ler, et l'on forme avec l'aide de ces mots de pe- 
tites phrases, comme : le ciel est bleu ; la mai- 
son est haute ; le poisson nage ; le vent souffle, 
etc., etc. A mesure que le vocabulaire de l'en- 
fant et son intelligence se dévelopjpent , on 
exerce les formes grammaticales les plus faciles 
et les plus urgentes pour le njoment, telles que 
l'emploi de l'impératif, du pronom personnel, 
de l'interrogation, du présent, du passé et du 
futur, du régime direct, de la négation, du 
genre de l'adjectif, de l'article indéfini, du 
pluriel, de la préposition. 

Enfin, on arrive, vers le terme de la troisième 
année, à de petites narrations, à la description 
dans sa forme la plus simple. 

Il n'y a pour amsi dire pas un seul visiteur 
qui ne nous dise : Je comprends finalement que 
vous arrivez à faire saisir à vos enfants la signi- 
fication des choses dont les objets, les états et 
les actions tombent sous nos sens; mais les 
idées abstraites, n'est-ce pas là une difficulté 
insurmontable? Et nous leur répondons: Il y a 
là assurément une difficulté à sunnônter, mais 
elle n'est pas aussi grande c[ue l'on veut bien le 
croire : car après tout, la difficulté est la même 
pour le sourd-muet que pour tout autre enfant. 
Nous vous le demandons, en effet, comment 
sommes-nous arrivés nous-mêmes à comprendre 
la signification des mots abstraits? Serait-ce par 
une "explication détaillée que notre vénérable 
maître d'école nous en aurait donnée dès notre 
sortie de la première enfance? Non, sans doute I 
Nous avons fini par les comprendre en les en- 
tendant employer très fréquemment et dans 
différentes propositions dont chacune nous a 
montré, en chacune de ses nuances, Tidée à 
laquelle correspondait celte expression. Pour • 
prouver la justesse de cette observation, deman- 
dons-nous simplement, si le mot abstrait amowr, 
par exemple, nous a toujours donné la même 
notion? Certainement non! L'enfant de six ans, 
lin petit garçon de dix, un jeune homme de 
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vingt ans et Thomme fait de quarante ans lui 
donnent une simification de pluç en plus éten- 
due et élevée. C'est donc l'usage, la pratique 
ui nous a foit arrrvei*, peu à peu, à c<»npren- 
re le mot « amour », dans la signification la 
plus noble ; eh bien ! il en doit être ainsi pour 
nos sourds-muets. Les exemples, l'habitude et le 
temps sont tes grands maîtres qui apprennent 
si bien à comprendre, au sourd-muet comme à 
nous, les expressions les plus élevées, et les plus 
riches de notre langage. Après cela, pourtant, 
n'ouMions pas de faire une juste part aux défi- 
nitions du martre. Supposons que notre élève 
rencontre, par exemple, pour la première fois 
les expressions la bonté^ le bien, et qu'il nous 
en demande rexplication. Il comprend cepen- 
dant bon et ôi^n, et par opposition méchant et 
mal^ et nous lui dirions peut-être : 

La bonté = Qualité de ca qui est bon : 

De bon vin -= La bonté du vin. 
Un bon fruit — La bonté du fruit. 
Les parents sont bons ^ La bonté des parents. 
Dieu est bon » La bonté de Dieu. 

Le bien = Qualité de ce qui est bien : 

Pien faire « Faire le bien. 
Homme juste, vertueux ^ Homme de bien. 
Louer quelqu'un » En dire du bien. 
Ce que je possède •» C'est mon bien. 

La méchanceté = Qualité de ce qui est 
méchant, mal : 

La petite fille est méchante =» La méchanceté de la petite 

[fille. 
Les singes sont méchants ^ La méchancetédes singes. 
Ce livre ne vaut rien -* C'est un méchant livre. 
Ton travail est mal fait « C'est un méchant travail. 

Le mal = .Qualité de oe (fui nuit, 
de ce qui Blease: 

, , Le contraire du bien— C'est le mal. . 
Ton frère a un abcès « Ton frères un mal au bras. 
Etre dangereusement malade » Etre au plus mal. 
Il faut rechercher le bien et fuir le mal. 

Ce seul exemple suffit pour faire comprendre 
à chacun que le monde des idées n'est point 
fermé au sourd-muet intelligent,^ et qu'il peut y 
pénétrer aussi bien que nous, quoique d'un pas 
un peu plus lent, qui n'est pour cela pas moins 
sûr. 

Plus nous avançons., plus notre enseignement 
se rapproche de celui de l'école ordinaire, si 
bien qu*à la cinquième année nous pouvons 
nous servir des manuels des écoles publiaues 
destinés aux enfants entendants-parlants de nuit 
à dix ans. 

Et nous voilà donc arrivés au point où l'édu- 
cation des sourds*muet6 s'identifie avec Celle 
des enfants parlants. 

J. Hdgsntoblir (dis Lyon). 



LE PÈRE JEANNY. 

Un vieux brave homme, du nom de Luc 
Jeanny-Pioret, vient de mourir, à l'âge de 87 
ans, sur la place de la Gtoncorde, au'il traver- 
sait à pied, selon une habitude de plus de trente 
années consécutives, pour ise rendre de son 
logis, situé rue Montaigne, au jardin des Tui- 
leries. 

Il est tombé devant l'Obélisque et a rendu 
le dernier soupir avant qu'on ait pu le relever. 

Ce vieillard, qui n'était connu à Paris que 
d'un petit mwbv^ de personnes, a pourtant une 
histoire assez curieuse. 

Son père, le procureur Jeanny, avait été 
l'homme d'affaices du fameux Joseph Balsamo, 
dit Cagliostro, auquel il avait rendu de signalés 
servioes, notamment pendant le séjour que cet 
aventurier fit à Ta Bastille. 

Quand Balsamo, expulsé de France après la 
scandaleuse affaire du collier de diamants, se 
réfugia à Rome, Jeanny alla l'y rejoindre, passa 
auprès de lui cinq ou six mois, et revint a Pa- 
ris extrêmement riche. . . 

Il mourut subitement en 1792, laissant deux 
enfants, une fille qui ne lui survécut que de 
peu d'années, et Luc, qui vient de tomber 
comme foudroyé sur la voie publique. 

Possesseur de l'héritage paternel, dont l'ori- 
gine est restée pleine de mystère, Luc Jeanny 
entreprit, dès les premières années du siècle, 
d*immensèiB voyages, et ne rentra en France 
qu'après la chute définitive de Napoléon, en 

Sa fortuné avait beaucoup souffert de son 
absence. On l'avait fait passer pour mort. 

Il remit cependant de Tordre à ses affaires et 
consacra ses loisirs à une besogne philanthropi- 
que d'une espèce toute partitmlière: il s'atta- 
ona à ramener au bien les jelines filles per* 
dues... On a trouvé dans seâ papiers une sorte 
de livre d'or où il inscrivait les noms et les 
renseignements biosraphiques de toutes les 
malheureuses dont il ^avait pris soin. 

Cette, mission ne fut pas sanis quelques mé- 
comptes, mais à côté de ces échecs, Jeanny 
remporta de véritables victoires sur le mal. 
Ainsi, une de ses obligées est aujourd'hui en- 
core à la tète dline pande maison de détail du 
faubourg Saint-Dems, et figure, avec raison, 
parmi les femmes les plus honorées. Une autre 
a épousé un ofiieier supérieur qui se conduisît 
bravement dans une des batailles livrées par 
l'àrniée du Rhin en 1870. Une autre encore, 
enrichie par un mariage et restée veuve, con- 
sacre sa vie à rendre le bien pour le bien, et a 
établi aux erivirons de Paris un o;'phelinat où 
elle délève es enfants abandonnés. 

Bref; le père Jeanny a fait beaucoup de bon- 
nes oeuvres, et il a donné un exemple qui, sans 
son extrême modestie aurait eu un grand reten 
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Son testament contient des dispositions assez 
curieuses, comme celle qui appKque cent mille 
francs à la récompense du sauveteur qui, dans 
une période de vingt ans, aura arraché plus de 
vingt personnes à la mort. 

(Entrait de la Gironde, 
N» du 14 novembre 1876.) 



Correspondance* 

Vienne (Autriche), septembre 1876. 
Monsieur, 

L'étude que vous publiez sur la condi- 
tion des femmes au point de vue économique 
m'intéresse d'autant plus, qu'à la mort de mon 
mari, après la guerre franco-prussienne, m'é- 
tant trouvée sans fortune et sans vocation pour 
suffire aux besoins de mes enfants et aux miens, 
et vivement désireuse d'être indépendante, j'ai 
pu juger combien il est difficile pour uae 
femme de se tirer d'affaire en pareilles circons- 
tances. J'ai dà, pour y arriver, faire le sacrifice 
douloureux de me séparer de mes pauvres pe- 
tits orphelins pour venir gagner ma vie ici, et 
encore j'ai été plus heureuse que beaucoup 
d'autres en ce que j'ai pu laisser mes enfants 
aux soins de mes parents. 

La lecture de votre dernier article sur la 
condition des ouvrières m'a inspiré une idée 
qui m'était déjà venue autrefois, et qui n'est 
sans doute pas nouvelle, bien qu'elle n'ait pas 
été exécutée du moins autrement que peut^tre 
dans des associations particulières. Ne serait-il 
pas possible de fonder une caisse de secours 
mutuels internationale pour les femmes, dont 
le fonds serait fourni par les dons de celles que 
la fortune a favorisées, et alimenté par les co- 
tisations annuelles des membres de la société, 
de laquelle toute femme pourrait faire partie, 
quelle que fût sa position sociale, et les hom- 
mes aussi, mais ceux-ci, il va sans dire» seule- 
ment à titre de donateurs? 

Les ouvrières trop pauvres pour payer même 
leur cotisation seraient admises moyennant la 
cotisation double d'une sociétaire ridie. 

Ne pourraîton pas aussi faire pour les ou- 
vrières ce qu'on fait, par exemple, pour las 
missions? Vous savez qu'avec le sou des nus- 
sions, on arrive à réaliser d'importantes som- 
mes. Pourquoi ne ferait-on pas une association 
semblable pour les femmes ? 

Voyez, Monsieur, si ces idées valent la peine 
d'être mise^ien avant. Si tel est le cas, je serai 
heureuse de m'inscrîre l'une des premières 
comme membre de l'association, et en tous cas, 
pour toute association de secours capable d'a- 
méliorer le sort des femmes et surtout celui des 
ouvrières. 



Nouveaux dévelo^penente 

des œnTreo de seeenra. 



lo Vevey. — Un appel inséré dans quelques 
journaux vaudois et signé de M^^s Monnet et 
Gouvreu-Micheli, informe le public qu'un Co- 
mité de dames s'est constitué à Vevey « pour 
venir en aide aux nombreuses jeunes filles ap- 
pelées de bonne heure à gagner leur vie comme 
domestiques, et dont les débuts sont souvent 
pénibles et difficiles, par suite du manque &ap- 
pui et de protection, et parle fait aussi de leur 
grande ignorancedes nouveaux devoirsiqu'eUefi 
ont a remplir, t 

Ce Comité, après mûres réflexions, a décidé 
d'organiser une Ecole de domestigue*^ ^ il a 
déjà pourvu au choix d'un logement convena- 
ble et d'une directrice (ligne de toute con- 
fiance. 

M™edeMontet-Brunner et M"e* Lorimîer, rue 
du Torrent, 9, sont chargées de recevoir les 
inscriptions et de fournir les informajiqqs né- 
cessaires. 

D'après les renseignements qui nous ont été 
donnés, dit le Journal de Vevey ^ VEcole de 
domestiques méritera véritablement ce nom. 
On ne négligera rien pour préparer les jeunes 

Sersonnes à leur tâche, soit de cuisinière, seit 
e bonne d'enfants ou de femme de chambre, 
et ainsi cette école pourra, nous en sommes 
convaincus, rendre de grands services. Ea y 
applaudissant, nous devons exprimer le désir 
qu'elle ne reste pas une œuvre isolée, mais 
que, dans plusieurs villes de notre can,ton^ il se 
fonde de telles institutions qui, reliées eetre 
elles, se faciliteraient leur travail en s'occupant 
mutudlemeiKt du placement des jeunes nlles 
qui se seraient formées chez eljps. 

En sortant de l'Ecole, les jeunes filles rece- 
vront un livret de la direction qui sera pour 
elles-mêmes un passeport, une recommandation 
sûre, où les certificats pourront successivement 
s'inscrire, ce qui, pour les maîtres, sera uate 
vraie sécurité. (A suivre.) 

BEIiMOMT. 

Cet établissement, fondé par la Communie de 
Neuchâtel remplace la Maison des Orphelins 
(division des garçons) , qui avait auparavant 
son siège à Neuchâtel, C'est une e^>èce de co- 
lonie agricole destinée aux orphelins de com- 
muniers, mais aussi à des enfants de comrau- 
niers pauvres ou abandonnés; — d'autres 
communes que celle de Neuchâtel peuvent y 
introduire des enfants, moyennant pension. 

La division des filles de la Maison des Orphe- 
lins est maintenant établie à l'Evole, maison 
des ancien» bains, propriété de la Commune de 
Neuchâtel. u.,y,u^..v. ^y ^^^ ^ ^^^^ 
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ADHESIONS 

A L'ŒUVRE DE 

La Fédération Britannique, Continentale et Générale. 



La Fédération n'a ni Statuts, ni Règlements. Elle se propose de réunir en association volon- 
taire les personnes de l'un et de l'autre sexe désireuses de contribuer aux réformes que ré- 
clame notre état social, au point de vue de la moralité publique. 

Des groupes plus ou moins nombreux d'adhérents , ainsi que des Comités locaux ou natio- 
naux, se sont déjà organisés dans plusieurs contrées de l'Europe et de l'Amérique. Plus le 
réseau s'étendra, plus la Fédération pourra exercer une action bienfaisante. Elle ne s'attaque ni 
aux individus, ni aux formes de gouvernement. Elle n'impose aucune obligation à ses membres 
et se maintient indépendante de tout parti politique, de toute école philosophique et de toute 
confession religieuse. Le but qu'elle poursuit, c'est la revendication des droits naturels de 
l'homme ; c'est la protection du sexe faible, menacé par le régime discrétionnaire de la Police des 
mœurs; c'est l'abolition de pratiques condamnables, analogues dans leurs effets à la traite et k 
l'esclavage ; c'est la suppression de toutes mesures ou institutions tendant à donner au vice une 
sorte de tolérance officielle ou de sanction légale. 

Il est à remarquer que dans tous les pays constitutionnels les abus auxquels il s'agit de 
mettre un terme sont en opposition flagrante avec la loi fondamentale et les codes de l'Etat. 
C'est en les signalant, que la Fédération espère éveiller la sollicitude des gens de bien sur les 
moyens de combattre les fléaux qui minent sourdement l'existence de la famille et la vigueur des 
jeunes générations. 

Partout où elle le pourra, elle mettra la main à l'œuvre pour affermir et multiplier les institu- 
tions les plus propres à déployer dans la société une action éducative et préventive. 

Enfin, elle convoque à Genève, pour le 17 septembre 1877, un Congrès international, qui 
discutera sous toutes ses faces la question du relèvement de la moralité publique. Les travaux 
préparatoires en sont déjà confiés aux soins de cinq Sections spéciales, dites : Sections de Morale, 
d'Economie sociale, d'Hygiène publique, de Législation et de Bienfaisance. 



Administration de la Fédération : Voir pages 2-4. 

Organes de l*œuvre: The Shield^ weekly Journal. London. 

'Le Bulletin continental. Revue mensuelle. Neuchétel. 
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Fédération Britannique, Continentale et Générale 

Pour l'Abolition de la Prostitution 

Spéeialement envisagée conne Institution légale on tolérée. 

Fondée le 19 Mars 1875 



Bureaux: Liverpool: 348, Park Road. 

Londres : !27, Grcat George Street, Westminster. 

COMITÉ EXÉCUTIF 
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I. GRANDE-BRETAGNE ET IRLANDE. 
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1. Belfast, Association des Daines : 
W^ Tod, Belfast. 

2. Birkenhead, Association des Dames : 
M"* Whlttle, Birkenhead. 

,3. Birmingham, Association des Dames : 
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M"* Wigham, Edimbourg. 

11. Lancaster, Association des Dames : 
M"« Wearinir, Lancaster. 

12. Leeds, Association des Dames : 
M»« 'Walker, Edward, Leeds. 

13. Liverpool, Comité des Dames : 
M"»* Uewelyn, Liverpool. 

14. Midland Counties, Union électorale des Comtés du 

Centre : 
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S. (Eng.), Lecturer on Materia Medica, Liverpool 
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Rev. Solly, Henry, Londres. 
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MUe Swaawlok, Anna, Londres. 

M"* Tanner, Bristol. 

M. Taylor, P. A., M. P., Londies. 
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Bal)ou 8en, Keshnb Glinnder, Coloutola, Calcutta. 
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M. Solomans, Saul, M. P., Cape Town. 

Anstmlie. 

Hon. Parkes, E., late Pi^emier of New South Wales. 
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II. ITALIE. 

Le général Aveausana, Joseph, député au Parlement 

italien, Rome. 
M""* Becoarl, Gualberta, Venise. 
]^e général Garlbaldl, député, Caprera. 
M™« Marianna, comtesse Plcoolomlni, Ancône. 
M. Morelli, Salvatore, député, Rome. 
Mi«« Nathan, Sara, Rome. 
M. Natban, Joseph A*, secrétaire général du Comité 

centi*al italien, à Rome. 
Le comte Aurelio SafQ, à Forli. 



Iir. «VISSE. 

MM. Borel, Théodore, pasteur, directeur du Refuge, 
Genève. 

le colonel Othon de Bfiren, membre du Conseil 
national suisse, président de la Commune, à 
Berne. 

'Dnplan, Ch., procureur-général du canton de 
Vaud, etc.,' Lausanne. 

Eldenbenz, Hermann, négociant, Zurich. 

Galley, Jules, pasteur, Chaux-de-Fonds. 

Guillaume, Ix>uis, D** M., durecteur du Péniten- 
cier, Neuchàtel. 

Hornungy Joseph, professeur de droit public et de 
droit pénal, Genève. 

Loyson, H. (le Père Hyacinthe), curé, Genève, 

d'Orelli, Aloïs, D' et professeur en droit, Zurich. 

le D*" Rœmer, Melohior, membre du Conseil na- 
tional suisi^e et président de la Commune urbaine^ 
Zurich. 

Sautfcer de Blonay, Donat, Trélei (canton de 
Yaud). 

de "VSTatteTille de Ginsl&S) Bernard, Berne. 



IV. VRAjyCE. 

MM. Appia, George, pasteur de l'Eglise de la confes- 
sion d'Augsbourg, Pains. 
Decoppet, A., pasteur, Paris. 
Monod, Théodore, pasteur, Paris, 
de Presteensé, Edmond, pasteur, ancien député, 
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V. ALLEMAGiVE. 

M^L le Df et Prof. Paulus Cassel, prédicateur, Berlin. 

le baron d'Ungem-Sternbers, Maurice, id. 
Correspondants : MM. le pasteur Girard, Th., G<etlie- 
platz, Fraiiofort s/Mein. 
» le D"" Henne-amHhyn, Otto, à 

Gohlis, Leipzig. 
p le pasteur Roehrlch, H., me de 
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VI. BELGIQUE. 
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Mott, Lucretia, Philadelphie. 

Stone, Lucy, Bo«ton. 



Neuchàtel. — Imp. de James Attinger. 
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